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PRÉFACE. 



Le ministère du i*** mars s*est retiré sur la question 
d'Orient. La conduite qu'il voulait suivre en cette cir- 
constance diflScile peut être diversement jugée ; mais, 
si nous n'en sommes pas arrivés aux plus mauvais jours 
du bas-empire, qui pourra le blâmer d'avoir relevé 
la marine et l'armée, d'avoir porté l'une et l'autre 
au grand pied de paix qui convient à un pays placé 
dans notre situation géographique et politique, et, à 
défaut du rempart de l'Océanf 4'avoir mis du moins 
sur le cœur de la France ^i eUirasse impénétrable 
des fortifications de Paris ? .' 

Oui , j'ai concouru, et dè^frand cœur, à ces mesu- 
res, et, quoi qu'il arrive, je m'honorerai toujours d'y 
voir mon nom attaché pour sa faible part. Mais dans 
le cabinet du 1*"' mars j'avais encore un rôle spécial où 
ma responsabilité personnelle est surtout engagée : ce 
sont surtout mes actes comme ministre de l'Instruction 
publique et grand-maltre de l'Université qui m'ap- 
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partiennent. Dans la retraite, où pour longtemps je 
suis renfermé, et dans les loisirs qu'elle me^fait, j'ai 
voulu recueillir ces actes et les présenter dans leur 
ensemble au jugement de tous ceux qui y en France 
et en Europe, s'intéressent à jla grande affaire de 
l'éducation publique. 

Je suis arrivé au ministère après une longue étude 
des matières d'éducation, avec des desseins bien con- 
nus et exposés dans mes deux ouvrages sur l'instruc- 
tion publique en Allemagne et en Hollande. Voici ce 
que je disais dans l'avant-propos de la troisième édi- 
tion de mon Rapport sur l'instruction publique en Alle- 
magne (1), édition qui paraissait en même temps que 
j'entrais dans les conseils de la couronne : « Puisqu'on 
« ce notoment la confiance du roi m'appelle à la tète 
f du ministère de l'instruction publique, je n'ai point 
« à imaginer des théories nouvelles, je n'ai qu'à pra- 
« tiquer celles que j'ai moi-même proposées et dans 
c cet écrit et dans mon ouvrage sur la Hollande (2) , 
« qui sert de complément à celui-ci. L'Université de 
« France, telle qu'elle est sortie de l'esprit de son fon- 
« dateur, forme un système simple et puissant qu'il 
< feut défendre contre les attaques de la passion et de 
« l'ignorance, en le développant sans le déformer, en 



(i) De i*Initruetion publique dama quelques pays de V Allemagne et 
particulièrement en Prusse, Troisième édition. 2 vol. iD-8". Chez Pi- 
tois-Levrault. iSIO. 

(2) De V Instruction publique en Hollande, \ vol. in-S°. Chez Pitois- 
Levrault. Paris, 1857. 
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Tenricbissant d'un oertaio nombre d'institutions 
empruntées à l'expérienoe générale, et que nous 
pouvons perfectionner encore en les transportant 
parmi nous. Ce que j'ai dit, je le ferai ; oe que j'ai 
conseillé, je l'exécuterai moi-même; et j'espère que < 
je n'oublierai jamais que je ne suis pas arrivé au 
poste 041 le roi m'a appelé pour ma satisfaction per- 
sonnelle , mais pour le progrès de la plus grande 
cause du xix* siècle, celle de l'instruction pu- 
« blique. » 

Ai-je rempli ces engagements publiquement con- 
tractés? ne suis-je pas resté trop au-dessous de la 
confiance du roi^ et de cdle des mes collègues? Le 
recueil de mes actes répondra pour moi. 

J'avouerai d'abord que, comme mintslre, j^ai très 
peu fait pour l'instruction primaire; 

L'éducation du peuple était le premier devoir de 
la révolution de juillet. Dans les premières années 
de cette révolution^ tous mes efforts comme con- 
seiller de l'Université, comme éxîrivain, comme pair 

de France, ont été tournés de ce côté. C'est pour 
préparer une bonne loi sur cette matière que j'allai 
étudier l'organisation et Tétat de l'instruction pri- 
maire en Alfemagne, et particulièrement en Prusse, 
où cette partie de l'instruction publique est si flo- 
rissante. Je crois pouvoir dire que mes travaux 
n'ont pas été inutiles à la loi de 1833; j'ai été le 
rapporteur de cette loi à la chand)re des Pairs , et je 
n'ai cessé de concourir activement à son développe- 
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ment et à son exécution. La loi de 1833 peut avoir 
quelques déhnts de détail ; mais elle a le mérite de 
former un système un et complet, dont toutes les 
parties se soutiennent les unes les autres; elle a, 
de plus, un caractère essentiellement pratique. Aussi 
a-t-elle fait un bien immense; ce bien continue 
chaque jour : il faut le laisser se répandre et s*ac* 
croître sans le troubler par des innovations préma- 
turées. Remuer sans cesse une législation, quand 
elle est bonne généralement^ c'est en diminuer Tau- 
torité; c'est lui enlever le respect dont elle a besoin, 
car le respect ne s'attache qu'aux choses qui durent. 
En Hollande , la loi de 1806 est encore intacte ; en 
Prusse, la loi de 1819 n'a pas même été perfec- 
tionnée ; laissons donc notre loi de 1833 s'enraciner 
dans le sol et porter tous les fruits dont elle con- 
tient le germe. 

Cette loi a établi des commissions d'examen en 
possession exclusive de conférer les brevets de capa- 
cité pour les écoles publiques et privées : fortifions 
sans cesse ces commissions, entretenons leur zèle , 
inspirons -leur une juste sévérité; car si elles se 
relâchent, si, par une indulgence mal entendue, elles 
deviennent trop Êiciles et accordent légèrement le 
brevet de maître d'école, c'en est fait de toute l'ins- 
truction primaire, qui repose en dernière analyse sur 
l'excellence des instituteurs. 

Pour assurer au pays de bons instituteurs et des 
candidats qui puissent se présenter honorablement à 
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de sérieux examens, la loi de 1833 a fondé les écoles 
normales primaires, institutions à la fois bienfai- 
santes et périlleuses, qui peuvent faire ou beaucoup de 
bien ou beaucoup de mal , dignes des bénédictions 
de tous les vrais amis du peuple si elles forment des 
maîtres d'école d'une instruction bornée, mais solide, 
modestes, patients, attachés à leur humble et sainte 
profession. Ayons les yeux toujours ouverts sur les 
écoles normales primaires; c'est là qu'est particulière- 
ment nécessaire une administration ferme et vigilante. 

Le ressort le plus puissant peut-être de l'instruc- 
tion primaire est Tinspection, celle surtout qui se 
fait au nom de l'État par les inspecteurs primaires. 
Moins ces fonctionnaires seront chargés de soins 
étrangers à leur mission , plus on pourra exiger d'eux 
qu'ils la remplissent exactement. J'ai tout fait pour 
les délivrer du travail ingrat de tant et tant d'écri- 
tures sous lesquelles ils succombent, et qui les trans- 
forment en hommes de bureau au lieu d'être des 
hommes d'intelligence et d'action. J'ai plusieurs fois 
écrit à M. le ministre des finances pour qu'il voulût 
bien transporter à ses agents le soin des écritures re- 
latives à la participation des instituteurs aux caisses 
d'épargne. Je souhaite vivement que la négociation 
entreprise à cet égard réussisse. Je me suis surtout 
opposé à la chambre des Pairs, et devant une com- 
mission de la chambre des Députés, à ce qu'on em- 
ployât nos instituteurs primaires à la surveillance de 
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la loi faite ou à faire sur le travail des en£suits dans 
lès manufactures. 11 faut arriver à avoir un inspec- 
teur primaire par arrondissement , et que dans cet 
arrondissement^ comme en Prusse et surtout en 
Hollande, l'inspecteur soit l'ame de l'éducation du 
peuple à tous ses degrés ; qu'il connaisse personnelle- 
ment tous les instituteurs, au moins tous les insti- 
tuteurs publics; qu'il soit leur conseiller assidu , en 
quelque sorte leur directeur spirituel, et aussi leur 
intermédiaire bienveillant auprès des autorités lo- 
cales et du recteur de l'académie : et pour cela, il faut, 
comme en Prusse et en Hollande, que ce soit un 
homme ayant déjà par lui-même, soit par sa fortune, 
soit parades fonctions antérieures honorablement 
remplies, de la considération et une certaine autorité; 
surtout il faut qu'il soit libre de tout autre soin, et 
qu'il puisse se donner corps e^ ame à l'éducation du 
peuple. 

Les instituteurs réclament contre la modicité de 
leur traitement fixe et la presque nullité de leur trai- 
tement éventuel. Âi-je besoin de répéter ici ce que 
j'ai dit si souvent, que l'instituteur doit être content 
de sa profession pour la bien exercer; que cette 
profession ne peut attirer à dile, comme dans les 
deux pays si souvent cités , des hommes honorables 
qu'autant qu'elle pourvoira aux nécessités de la vie? 
Il faut donc améliorer la condition djss instituteurs; 
mais comment, et dans quelle mesure? Je n'hésite 
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point à dire qu'il ne faut pas songer d'ici à long- 
temps à élever le traitement fixe : ce serait accabler 
les commune déjà chargées de tant de dépenses obli-* 
gatoires. Selon moi, il suffit d'abord de rendre le trai- 
tement éventuel, la rétribution scolaire, réelle et effec- 
tive. La loi donne ici aux conseils municipaux un 
double pouvoir : V déterminer chaque anoée le taux 
de la rétribution scolaire j 2° établir une liste d'enfants 
dont les familles, à titre d'indigence, sont exemptées 
de cette rétribution. Sur quoi il arrive qu'un très 
grand nombre de conseils municipaux abaissent beau- 
coup trop la rétribution et prodiguent les exemptions, 
ce qui annuité à peu près le traitement éventuel et 
ruine le mai tre d'école. Le moment est venu de porter 
remède à ce mal. Tous les instituteurs demandent, 
et je demande avec eux, que les arrêtés des conseils 
municipaux sur les deux points mentionnés soient 
soumis à l'approbation des sous-préfets ou des préfets 
qui puissent prendre en main les intérêts des maîtres 
d'école. Une modification à l'article lA de la loi d^ 
1833 pourrait donc être présentée aux chambres; 
elle suffirait ai^x seuls besoins pressants que l'expé- 
rience indique, et rendrait la cooditioiT des institu- 
teurs publics au moins supportable. Car enfin il n'y 
aurait pas une commune rurale en France où le 
maître d'école n'eût, au nom de la loi, un logement 
convenable dans la maison même de l'école, ordi- 
nairement avec un petit jardin , un traitement fixe 
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de 200 francs par an , un petit traitement éventuel 
sur lequel il pourrait compter, indépendamment de ce 
qu'il peut gagner encore à Taide des divers services 
qu'il rend à la commune. Ce n'est pas là , dans un 
village, une très mauvaise condition ; et dans les villes, 
on sait que la rétribution scolaire est fructueuse, et 
que presque toujours le Conseil municipal, quand il 
le peut , accorde à l'instituteur public un traitement 
supplémentaire double ou triple du traitement fixe. 

J'avoue donc que je n'avais en vue aucune autre 
modification législative en fait d'instruction primaire. 
Quand on possède une bonne loi , d'excellentes or- 
donnances , d'excellents règlements généraux , que 
reste-l-il à faire, sinon de les exécuter et d'adminis- 
trer? L'impulsion a été une fois donnée, et bien don- 
née ; il ne s'agit plus que de la continuer. 

Le seul point dans l'instruction primaire où j'aie 
voulu mettre particulièrement la main, où j'aurais 
ardemmentdésiré réussir, mais où le succès n'est pro- 
mis qu'à une action persévérante et infatigable pour- 
suivie pendant plusieurs années , ce sont les écoles 
primaires supérieures. 

Les écoles primaires supérieures forment la partie 
la plus nouvelle de la loi de 1833. Je n'avais pas été 
le dernier à réclamer une instruction intermédiaire 
entre les écoles élémentaires , telles qu'elles étaient 
sous la restauration, et nos collèges. « En France, » 
disais-je en 1831 au ministrede l'Instruction publique 
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dans mon Rapport sur la Prusse (l), « En France, l'ins- 
truction primaire est bien peu de chose ; et entre cette 
instruction et celle de nos collèges, il n'y a rien : d'où 
il suit que tout père de famille, même dans la partie 
inférieure de la bourgeoisie, qui a l'honorable désir 
de donner à ses enfants une éducation convenable , 
ne peut le faire qu'en les envoyant au collège. Il en 
résulte deux graves inconvénients. En général, ces 
jeunes gens, qui ne se sentent point destinés à une 
carrière élevée, font assez négligemment leurs études j 
et quand ^ après des succès médiocres, ils rentrent 

vers dix-huit ans dans la profession et les habitudes 
de leur famille, comme rien dans leur vie ordinaire 
ne leur rappelle et n'entretient leurs études passées, 
quelques années ont bientôt effacé le peu de savoir 
classique qu'ils avaient acquis. Souvent aussi ces 
jeunes gens contractent au collège des relations et des 
goûts qui leur rendent difficile ou presque impossible 
de rentrer dans l'humble carrière de leurs pères : de 
là une race d'hommes inquiets , mécontents de leur 
position, des autres et d'eux-mêmes , ennemis d'un 
ordre social où ils ne se sentent point à leur place, 
et prêts à se jeter avec quelques connaissances, avec 
un talent plus ou moins réel et une ambition effrénée, 
dans toutes les voies ou de la servilité ou de la révolte. 
Assurément nos collèges doivent 



(i) Tome 1 , page 306j 
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rester ouverts à quiconque peut en acquitter tes char- 
ge ; mais il ne iàut pas y appeler indiscrètement les 
classes infi^ieures ; et c'est le faire que de ne point 
élever des établissements intermédiaires entre les 
écoles primaires et nos collèges. L'Allemagne et la 
Prusse en particulier sont riches en établissements 
de ce ger^re. J'en ai signalé et décrit plusieurs en dé- 
tail à Francfort, à /WeiiBar^ à Leipzig ; et la loi prus- 
sienne de 1819 les consacre. Vous voyez que je veux 
parler des écoles dites bourgeoises, Burgerschulen , 
nom qu'il est peut-être impossible de transporter en 
France, mais qui est en lui-même exact et vrai par 
opposition aux éooles savantes, Gelehrtescbulen, appe- 
lées en Allemagne gymnases, et parmi nous collèges. 

L'école élémeqtaire doit être une; 

car elle représente et elle est destinée à nourrir et à 
fortifier l'unité nationale; et, eu général, il n'est pas 
bon que la limite fixée par la loi pour l'enseignement 
die l'école élémentaire soit dépassée. Mais il n'en est 
point ainsi pour une école bourgeoise ; car celle-ci est 
destinée à une classe toute différente : il est donc na- 
turel qu'elle puisse s'élever en proportion de Timpor 
tance des villes pour lesquelles elle est faite. Aussi 
l'école bourgeoise a-t-elle en Prusse des degrés bien 
différents, depuis le minimun fixé par la loi jusqu'au 
degré ou elle se lie au gymnase proprement dit, . . . 

Les écoles bourgeoises 

allemandes, un peu inférieures à nos collèges commu- 
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naux pour les études classiques et scientifiques, sont 
incomparablement supérieures à la plupart pour ren- 
seignement de la religion, de la géographie, deThis- 
toire, des langues modernes, de la musique, du 
dessin et de la littérature nationale. Selon moi , il 
est de la plus haute importance de créer en France, 
sous un nom ou sous un autre, des écoles bourgeoises 
dont le développement soit très varié, et de réformer 
dansée sens un certain nombre de nos collèges commu- 
naux. Je regarde ceci, Monsieur le Ministre, comme 

une afibire d'État En Prusse , 

les noms d'école élémentaire et d'école bourgeoise , 
c(»iime représentant le plus faible et le plus haut 
degré de l'instruction primaire, sont populaires; 
céLin d'école intermédiaire, MitteUchule^ est aussi em- 
ployé dans quelque parties de l'Alkanagne. Voyez, 
Monsieur le Ministre, si ce nom ne pourrait pas être 
adopté parmi nous » 

On voit quelle importance j'attachais dès 1881 à la 
fondation d'une instruction intermédiaire entre les 
écoles populaires proprement dites et nos collèges; et 
j'insistai vivement pour que cette instruction inter- 
médiaire fût établie dans la loi sous le nom même 
qui lui appartient, qui l'explique à tous les esprits, 
et pourrait plaire à la vanité des familles, en substi- 
tuant à nos collées des établissements d'ua ordre 
distingué, et qu'il était impossible de confondre avec 
les écoles élémentaires. Mais tout le monde ne fut 
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pas de cet avis, et je dois remercier publiquement 
M. Guizot d'avoir eu le courage de déposer au moins 
dans la loi un germe que le temps et des soins ha- 
biles peuvent développer. Ce fut là la tâche que je 
me donnai à moi-même, relativement à l'instruction 
primaire. Pour faire apprécier les bienfaits de la nou- 
velle institution, je me proposai de former un certain 
nombre d'établissements modèles de ce genre dans 
les dix villes du royaume qui paraissaient s'y prêter 
le mieux, Paris, Lyon, Bordeaux, Rouen, Marseille, 
Strasbourg, Nantes, Gaen, Orléans et Lille. Je m'ef- 
forçai d'imprimer à cette partie du service une im- 
pulsion sérieuse qui, je n'en doute pas, aurait sur- 
monté tous les obstacles , si sur ces entrefaites n'é^ 
tait arrivé le renouvellement des administrations mu- 
nicipales, qui me força d'ajourner mes instances au- 
près des villes ; et dans cet intervalle notre ministère 
avait cessé d'être. Du moins, ma correspondance con- 
tient-elle des directions qui pourraient être suivies 
avec succès (i). i"* Point de gratuité, sauf un certain 
nombre de bourses données par les villes, conformé- 
ment à la loi, à des enfants de familles pauvres, qui, 
dans l'école élémentaire , auraient montré une capa- 
cité particulière ; une rétribution scolaire modérée , 
mais fort au-dessus de celle de l'école élémentaire; 
par conséquent , distinction bien tranchée de l'école 

* 

(i) Voyez ce recueil , pag. 1-16. 
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intermédiaire d'avec l'école élémentaire^ et eu même 
temps moins de sacrifices imposés aux villes. 2'' Au- 
toriser les écoles renfermées sous le titre générai 
d'instruction primaire supérieure à prendre le nom 
d'écoles intermédiaires 9 comme les établissements 
compris sous le titre général d'instruction secondaire 
sont appelés collèges ; accorder un assez libre déve- 
loppement à ces écoles, selon les besoins et les res- 
sources des localités, comme le dit la loi elle-même, 
afin qu'elles s'élèvent au-dessus des écoles élémen- 
taires , et prennent le rang spécial qui leur appar- 
tient; tout en leur maintenant le caractère d'instruc- 
tion générale propre à tous les citoyens , quelle que 
soit plus tard leur vocation , admettre déjà dans ces 
écoles quelques annexes professionnels, industriels, 
commerciaux, ce qui les sépare plus fortement en- 
core de l'école élémentaire et du collège. 3** En gêné 
rai, fixer à trois ans, l'étendue du cours, et s'appli- 
quer à bien graduer l'enseignement de ces trois an- 
nées ; graduer même la rétribution scolaire suivant 
chacune de ces années; n'admettre dans l'école 
que d'après un examen constatant que Télève pos- 
sède à peu près l'instruction primaire élémentaire; 
établir des examens et des prix entre le passage 
d'une année à l'autre; donner quelque solennité à 
ces distributions de prix ; enfin , employer le plus 
possible pour l'enseignement les professeurs ou ré- 
gents des collèges royaux ou communaux, avec unq 
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indèrniiiié convenable pour ifaiteihént, ce qui êbtà 
ta fois Un itioyen d'écononïie pour la ville et un ^Hé- 
ment de dîgnîlé pour Vètûlè. 

Je visitai rnoS-mèttié l'écoîé priîttàît*è Supérieure 
de Paris, rue NéUvé-Sàîni-LaUrent, dîatts le stxiëiife 
arrondissement 9 et tin ëxàmen attentif me odq* 
vainquit qu'elle pouvait iservir dé modèle à Ixras 
tes êtablisisenients de cette sorte; j'en envc^iâ le 
prospectus, fnôdrrié daniâ un sens un peu p\tjt& uni- 
versitaire ^ à toutes les lacâidémie!^ du ruy^time^ |e 
réclamai aVeC fofce auprès dé la Vill6 du Paris poUr 
chaque arrondissement uué êeole semblable^ éi; l'ob- 
tins i^assurance que bientôt on essaierait d'en établir 
une nouvelle dans le onzième arrondiissémeut. Avec 
l'école de Paris, celle de Caen, autant que J'en p)His 
juger par lé rapport du digne recteur àé <^ette a^- 
démie , peut être proposée en ètemple à toutéfi les 
villes du royaume, 

telle était l'œuvrc i\ laquelle je m'étâts kmtbé 
<lans l'instruction primaire', puisse un autre i'^<i^- 
complir, et là FrâttCfe un jour poftsédèt réellement 
une institution qui à tl^it tant de bieM: en AMeme^gbe 
et en Hollande ! 

Maïs je me hâte d'àflriv<?t à FtAjiBt principal de 
mes efforts : ïe perfectionnement tîe rînStt^tittH se- 
condaire et de l'instruction ^upérteure. tl ne s'agit 
plus ici de projeta bdmmétteé^ et ^achevés, tûm de 
travaux conduits a tëUr'fin. 



PKÉFACK. xix 

l'insiruclîon secoiidairo, un but a sans cesse 
étéde^al i^ô^ yeux» la loi promise par la Charte, et 
si ardemtneot réclamée, sur la liberté de Tenseigne-- 
i«fedt. 

Je i'afais jftnnoncée pour ta prochaine session à la 
chambré des Pairs et i la chambre des Députés. J'ai 
tenu ma parole en ce qui dépendait de moi. Je lai^e 
UM loi toute fiute ; on la trouvera dans ce recueil ^i), 
af60 r indication des différences qui la séparent du 
projet ^présenté en 1897 par M. Guizot. 

Le caractère commun de ces deux projets est lé 
respect et le maintien du sj^stéme entier de nos éta- 
blissements publics d'instruetion secondaire. Sans 
doute on peut, on doit, sof plus d*un point, modifier 
et perfectionner ce système; mais tout cek peut se 
faire par toie d'ordonnance royale ou d'arrêts du 
Conseil ou du mi^stre. Une loi n'est réclamée, n'est 
indispensable qu'en ce qui concerne les établisse- 
ments publics. En effet , il s'agit d'un changement 
radical k apporter dans la législation existante des 
deux grands décrets de 1808 et de 1811, et ceclian- 
gemeat ne peut avoir lieu que par une loi. 

Voici queHe est aujourd'hui la condition légale 
des établissements particuliers d'instruction secon- 
daire : 

i» Indépendamment des garanties morales et litté- 



(i)Pftg^i48. 
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raires exigées de quiconque veul établir une école 

secondaire privée, un^ autorisation spéciale du mi- 
nistre, accordée en Conseil royal, est nécessaire ; cette 
autorisation doit être renouvelée quand le chef de 
l'établissement veut le transporter d'un l}eu à un au- 
tre; et elle peut être retirée après une enquête admi- 
nistrative, et par une décision du Conseil et du 
ministre, sans aucune intervention de la justice ordi- 
naire du pays. Il est reconnu qu'un tel état de choses 
ne peut subsister, que l'autorisation préalable doit 
être supprimée , qu'un jugement de la justice ordi- 
naire du pays est nécessaire pour fermer un établisse- 
ment existant, et que l'État, tuteur-né de l'éducation 
de la jeunesse, doit être satisfait des garanties litté- 
raires et morales préalablement exigées, du droit per- 
manent d'inspection, et de celui de déférer aux tri- 
bunaux tout chef d'établissement suspect. Telles sqnt 
les dispositions de la loi de 1833 sur les écoles pri- 
maires privées; elles ont paru s'appliquer convena- 
blement aux établissements particuliers d'instruction 
secondaire. 

2" D'après les deux décrets précités, tout établisse- 
ment particulier doit conduire ses élèves au collège 
royal ou communal auprès duquel il se trouve; et à 
cette condition seule, ces élèves peuvent se présenter 
au baccalauréat ès-lettres qui est l'entrée de toutes 
les carrières libérales. Tous les jeunes gens sont 
donc obligés de fréquenter les écoles de l'État ; il 
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n'y a d'exception qu'en faveur des droits de la puis- 
sance paternelle : un certificat d'études faites dans 
la maison même du père de famille est seul admis 
en remplacement du certificat d'études faites au 
collège. Il est encore reconnu aujourd'hui que les 
droits de la puissance paternelle sont plus étendus, 
61 qu'un père de famille doit pouvoir faire étudier ses 
enfants dans tout établissement privé, légalement au- 
torisé^ qui jouit de sa confiance, sans que ses enfants 
soient tenus de suivre le collège ; et que par consé- 
quent toutes les écoles privées sont aptes à préparer 
à l'examen du baccalauréat ès-lettres. 

Cet examen , avec les garanties morales et litté- 
raires, lé droit d'inspection, et celui de déférer aux 
tribunaux , est la dernière ressource de la société , 
son dernier rempart, mais aussi un rempart invin- 
cible contre les établissements privés qui ne répon- 
draient pas à leur mission. Ils sont perdus, si les 
élèves qui en sortent, se présentant à l'examen du 
baccalauréat ès-lettres, n'y réussissent pas. 

Là-dessus tout le monde est à peu près, d'accord. 
Mais voici où commencent les difficultés. Les écoles 
secondaires privées sont de deux sortes, à savoir, les 
écoles laïques et les écoles ecclésiastiques. D'après la 
législation impériale, ces deux sortes d'écoles étaient 
sous le même régime; mais en 1814, une ordonnance 
royale, en opposition aux décrets de 1809 et de 
1811 , fit des écoles secondaires ecclésiastiques, aux- 
quelles jusqu'alors s'appliquait le régime commun des 



écoles privées, des élablissemeDts spéciaux, qui suc- 
cessivement obtinrent des privilèges et Ibrent soumis 
à des conditions extraordinaires. Aux termes de la der- 
nière ordonnance sur celle mntière^ la célèbre ordon- 
nance de 1828, les écoles secondaires ecclésiastiques 
ou petits séminaires conservent le privilège inouï de 
n'être assujettis ni aux garanties littéraires et mo- 
rales exigées de tout ciief d'établissement secondaire 
privé, ni mémo à l'inspection de l'état; et en même 
temps ils ne peuvent recevoir d'cKternes, ni préparer 
directement au baccalauréat és-lcttres, sur cette hy- 
pothèse que ces établissements sont principalement 
chargés de préparer des sujets pour les grands sémi- 
naires par une éducation appropriée. Ajoutez que 
les petits séminaires sont aussi exemptés de l'inapôt 
appelé taxe universitaire. Cependant les petits sémi- 
naires se plaignent des entraves qui leur sont impo- 
fiées ; les autres établissements privés se plaignent dos 
privilèges accordés aux petits séminaires, privilèges 
qui rompent l'égalité et empêchent toute concur- 
rence. Personne n'est content, tout le monde réclame, 
i'ai pensé que le seul remède était ici le retour à 
l'ancienne législation impériale, le rétablissement du 
régime commun pour toutes les écoles secondaires 
privées. Dans l'instruction primaire, la loi ne dis- 
tingue |>aK les écoles tenues par des laïques et celles 
qui sont dirigées par des ecclésiastiques, par exemple, 
les l'rères de la doctrine chrétienne; pourquoi n'en 
serait-il pas de même dans l'instruction secondaii<e? 
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Mente cbargas, et iMji^f)^ .gaiPi^Ati^ : (^1q fst I4 
l^UlatÎM que j(^ YOVWJiis ^bljr ^vçq 4f s» fi^Aipérf^- 
«i^ti «mi^nubl^^t Amp^Âi pour Içs ^cçlé^i;ï^tij()uç$^ 
lefi ^pUÔ»^ c}« i»Qr^lil^ pp\irr»?ieiit être cp^férés 
p»r tw sftpièrwwrs 4^^ rprdfe wdçgiasUçjMe} §t ei), 
sm^li^ qji^ Toft fiQnaçjrvât ]l'if»pôt uqiyef.^i taire, 
des TQiwiM^ 4» wt iwpôl. ^wmient p» êjrei acçor- 
4éw et f^nm PW l^ miai^tre (Iç riqstruçtion 
pvMîqil^ mv h pr^fQ^llm dçs èvêquqs , d'apjrè^ Iç 
aopit)re mpj^q njLçs JiÇMnçs jgçjQjÇ qqi entrent chaque 
ani^éf 49P3 1^ jSi^nojnaiire;^, S|fin (j[ue )e$ écoles seconr 
cj^ûres ^Q)psipsl(ique3 pu^^^nt çpqtinuer de servir au 

Cmt «in» qf^ j'aqrgi? Vpwlu l'pndçr d^ns ji'îns-^ 
^€itiA{l«p««^i4air<9, ^Qmm 'WW '^OW fWt ,ep 1Ç33 
dans rinstruction primaire, I^ MJi^çrAé çppj^pfiynç cie 
TeBwigwiBfint »v^4e .ownwHpeg garanties, ^'élt^is 

parrepu à gsgiwr ài «e projet leis pief^brçp Içs plqt^ 

influeut# 4e l'PW *t à^ Tartre fib^mbr*/ M- Lç 
QlMWte *ç -fAîS^lier, 4f3U)S pluçiçpr* Wpporjs sur 4es 
pétitîPQs 'r(platj)f»s^ Ift liberté 4'jepseignewient , avait 
{l^râMnté^ 4'affepp4^veP WPi, Jes w^èpifis yj^.es;^ <^ujt 
^mwl ^tHWM 1^» ?u(fr^ges à pftu près un^injes 
413 h Qfaw4>Ke 4e» JP^ir?* ^>y?i? consulté plusieurs 
e«ptési«$iiqp^ àvm^i^ qpi put A4héré ^ ce projet , 
^ MwiWgPWr TftFftUev^ue ajitw.el 4e Paris eç avait 
.awVQpyé )'ewr4 et «ÔRie le? prii>pip»Ift9 4ippojBitionSp 

ém» wwi owxenwHipi? qve j'eus Tbapneuf d'avoir 
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avec lui sur ce grave sujet. Je ne crois pas céder à 
une illusion flatteuse envers moi-même , en me nour- 
rissant de l'espoir que ces pensées conciliatrices, qui 
.étendaient les droits de l'état en augmentant la li- 
berté de tous, eussent obtenu l'assentiment général 
et résolu d'un manière satisPaisante le problème com- 
pliqué de la légitime liberté de l'enseignement. 

Mais il ne faut pas se le dissimuler, l'établissement 
de la liberté d'enseignement est une innovation grave 
pour l'Université et pour la société tout entière. J'ose 
dire que pendant les liuît mois de mon ministère , 
je n'ai pas passé un seul jour, une seule licure sans 
préparer l'Université à cette crise redoutable, et sans 
prendre toutes les mesures qui pouvaient mettre les 
écoles publiques en état de soutenir la concurrence 
avec les écoles privées. 

Deux sortes de mesures sont ici nécessaires : 
1' augmentation du nombre des collèges royaux ; 
2* perfectionnement de leur système d'études. 

Quant au premier point, en 1837 , la chambre des 
Députés avait voté le principe d'un collège royal par 
département; j'avais moi-même rappelé ce principe 
k la chambre; j'avais déclaré à la commission du 
budget, avec son approbation unanime, que l'année 
prochaine, d'une main, je présenterais la loi sur la li- 
berté de l'enseignement, et, de l'autre, j'apporterais la 
demande de cinq nouveaux collèges royaux. Un col- 
lège royal avait été voté par la chambre en 1838 pour 
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la ville de Saint-Étienne. J'ai repris les négociations 
enlamées à ce sujet, et à l'heure qu'il est ce collège est 
en pleine activité, et sa prospérité naissante répond 
à mes efforts et à mes espérances. La chambre m'ayant 
accordé à moi-même un autre collège royal , dès le 
lendemain de la publication de la loi des dépenses, 
je m'adressai à la ville d' Alençon , et cette ville ayant 
éprouvé des difficultés pour satisfaire aux engagements 
qu'elle aurait dû contracter, je me suis adressé im- 
médiatement à une autre ville, à Angoulème; et, 
grâce à l'activité éclairée de M. le recteur de l'Aca- 
démie de Bordeaux que j'envoyai sur les lieux, je 
suis parvenu à réaliser en quelques mois le collège 
royal voté par la chambre, de telle sorte que j'eusse 
pu lui présenter les résultats déjà obtenus (1) à l'appui 
des nouveaux sacrifices que je lui aurais demandés. 

Voici maintenant dans leur ordre d'importance et 
dans leur enchaînement logique les diverses mesures 
que j'avais cru devoir prendre dans l'intérêt de4^en-^ 
seignement national. 

La première de toutes, la plus indispensable, était 
la réforme du baccalauréat ès-letlres. Au moment où 
vous émancipez toutes les institutions privées et leur 
donnez le droit de préparer à l'examen du baccalau- 
réat, votre premier devoir est d'élever et de constituer 
sérieusement cet examen. Il est le terme des études , 

\i) Page 303. 
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a les résuma , il les juge ; il est le passage du collège 
à t'in^lruction supérieure et 6 la société, il faut que 
nul ne puisse franctiir ce passage sans jusljlîer d'une 
oapBcilé suffisante. D'abord l'épreuve du baccalauréat 
doit ëtro uniforme d'un bout de la France à l'autre. 
Jusqu'ici, excepté pour la philosophie, les matières 
étaient dîflërentes dans toutes les Académies. J'ai 
rendu l'eiamen absolument le même partout, et je 
l'ai à la fois simplifié et fortifié. Je l'ai forlilié ea y 
introduisant une composition, une version latine où 
chaque candidat doit montrer qu'il sait le latin et 
surtout le français, qu'il sait au moins l'écrire cor- 
rectement; je l'ai simpliliéen rctraDchant une ibule 
de détails littéraires, historiques et géographiques, où 
triomphait la mémoire , où périssait l'intelligence : 
or, c'est l'intelligence qu'il s'agit de former-, l'instruc- 
tion elle-même n'eet qu'un moyen, l'éducation de 
l'intelligence est le but. Une épreuve nouvelle a été 
introduite , l'explieation grammaticale et littéraire des 
classiques français. Enfin , pour qu'on ne pût accuser 
departialîté lesju^emeotsdes commissions d'esamen, 
il a été prescrit que dans Loutes les académies où il 
n'y aurait pas de facultés des lettres, l'examen eàt lieu 
Bou plus dans l'enceinte du collège, mais en public, 
dans le bâtiment même de l'Académie, et encore que 
Jes censeurs et les proviseurs ne fissent plus partie 
de ces commissions. Ainsi constituée, l'épreuve du 
baccalauréat acquiert une autorité incoijleslée, ,iet 



elle fWPOt^ ^ffionie^meiit la soQÎélè contre Ji^ yices 
m les né^^mm <}e l'é^umlioa privéïç (i), 

MÙB la réforme dti baoealauréat èa-kttres eût été 
«in coiitretwii8 si irfie oe se fût appuyée aur la »ér 
rieuse eftireprîse d'améliorer l'intérieur de nos qoIt 
h^es, ei d'en faire de plus en plus des étaWîssements 
modèles placés aunlessus de toute rÂvalité par la 
force des luattres» la sévérHéde laidÎMÂplioe «t ïm^- 
eellenoa du syatèvie d'études» 

La division de iagrégatiôn de» aeieaees , jusqu-id 
«niifue) en deux agrégations distinctes, l'une pour 
les aoienoes mathématiques , raiifre pour ks sciences 
physiques et naturelles^ est un perfectionnement 
considérable apporté i l'enseignement ecîeo(iiic|ue. 
Quand je n'aurais pas fait autre chose pour Jes sifieo^ 
ces, je <Toirais encore les aroir bien eenries (3). La 
nécessité pour se présenter à ohacunede ces agréga*^ 
lions de justifier du double breret de licencié es- 
spiepees mathématiques et ès-»soienoes physi(fbeSt 
waii^nt cette généralité de connaissances indispear 
sdlile 4 ^Mrt aéritable satast ; et en même temps la 
idislinctioa de deux ordres d'agrégation sascite des 
wcatinnis spéeiak^ nrée des professeurs plus profond- 
dément instfsiits et capables de donner un enaeigee- 
mempius solide. Aair là encore lessetenees nsAurelles, 



(2) Page 45. 
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qui jusqu'ici n'avaient obtenu aucune place dans Ta- 
grégation^y sont convenablement représentées, et leur 
enseignement si n^ligé acquiert une juste impor- 
tance de la qualité même de ceux qui désormais en se- 
ront chargés, et qui devront avoir passé aussi, comme 
tous les autres professeurs des collèges, par un con- 
cours d'agrégation. Gela m'a permis d'introduire enfin 
à l'école normale le sérieux enseignement des sciences 
naturelles et d'établir dans la section des sciences 
deux divisions correspondantes aux deux nouveaux 
ordres d'agrégation (1). Ce perfectionnement est, je 
crois, le dernier que pût recevoir encore cette grande 
école (2)^ dont je m'honore d'être sorti, à laquelle j'ai 
si longtemps consacré mes soins, et qui désormais 
n'a plus besoin que d'un bâtiment digne d'elle, parfai- 
t^neni approprié à son usage : ce bâtiment, j'en avais 
moi-même arrêté ie plan à l'aide d'un habile archi- 
tecte, et je regrette de n'avoir pu le présenter à la 
chambre et donner à l'école normale ce dernier gage 
du profond intérêt que je ne cesserai de lui porter (3). 
En même temps que je préparais de bons profes- 
seurs à l'enseignement des sciences naturelles^ je 
constituais cet enseignement jusque-là si divers, si 
arbitraire; tantôt trop faible, tantôt trop fort; ici, à 
Paris, annexé à la sixième; là, à des classes très dif- 

(i) Page 47. 

(2) Voyez l'ouvrage inlitulé École normale, i vol. in-S". Paris , 4837. 

(5) Cest le plan récemment présenté à la chambre. « 
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férentes. L'ancien programme avait soulevé d'una- 
nimes réclamations. Grâce aux conseils que m'ont 
donnés deux honorables membres de l'Académie des, 
sciences, M. Beudant, inspecteur général des études, 
et M. Milne -Edwards, professeur suppléant d'histoire 
naturelle à la faculté des sciences de Paris, j'ai pu 
rédiger un programme qui détermine le véritable but. 
de l'enseignement des sciences naturelles dans les 
collèges, lui donne son vrai caractère et en fixe le 
plan. Mais une fois cet enseignement bien constitué, 
avec le caractère général et philosophique qui lui ap- 
partient, il était impossible de le placer en sixième ;, 
j'ai dû le mettre à sa véritable place, dans la.première 
année de philosophie, entre le cours de physique et 
de philosophie qu'il soutient et qui le complètent (1). 

Ceci me conduit naturellement au service le plus 
effectif que je crois avoir rendu à la fois à l'enseigne- 
ment scientifique et à l'enseignement littéraire : je 
veux parler du nouveau règlement des études (2). 

Ce nouveau règlement n'est pas autre chose que le* 
retour, avec quelques perfectionnements, au plan 
d'étude des lycées de l'Empire, qui lui-même était, 
la pratique perfectionnée des anciens collèges de l'U- 
niversité de Paris. Depuis, il avait été introduit di- 
verses innovations, perpétuellement changeantes et. 



(i) Pages 27-54. 
(«) Pages I7.2S. 
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chaque année modiliùes, sans avoir encore pu satis- 
feire pereonne, dans le but d'eniremèler l'enseigne- 
ment des sciences et celni des lettres, depuis le 
commencement jusqu'à la lin des études. Le der- 
nier essai joint l'histoire naturelle à la sixième, 
l'arithmélique et la géométrie à la cinquième, à 
la quatrième et à la troisième, la chimie à la se- 
conde, la cosmographie à la rhétorique, etc., en 
donnant à cet enseignement additionne! le moins de 
temps possible. Il ne produisait donc aucun i'ruît, et 
n'excitait qu'un très médiocre intérêt de la part des 
maîtres et de la part des élèves-, et ce peu do temps 
accordé aux sciences, et qui ne leur servait à rien, 
était un dommage considérable pour l'enseignement 
des lettres auquel il avait été retranché. Je ne pré- 
tends pas que ce mélange n'ei'il quelques avantages 
accessoires; mais en tout ce n'est pas l'accessoire, 
c'est le principal qu'il faut considérer; et le princi- 
pal ici, c'est l'immense inconvénient de tout mêler 
dans la tète des jeunes gens, et d'énerver leurs for- 
cés en les disséminant sur un trop grand nombre 
d'objets disparates. Quel est le but du collège? Ce 
n'est pas de donner une certaine dose d'instruction. 
Non ; le but du collège est tout autrement général et 
élevé : ce n'est pas moins, je l'ai déjà dit, que l'édu- 
cation de r intelligence, à l'aide d'enseiguemenls di- 
vers, convenablement répartis selon les forces et les be- 
soins de chaque âge. De là cette grande maxime, qui 
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8^t et dé la toUfnaiSBâtice de l'esptit huitiam et de 
Vé^pètléùée univèi^lle : que les lettres doivent ve- 
ttit avant 1m sci^nceft^ dans Tifitérét des unee m des 
auttiéèf, ec dàÉ» Thitéfèt eomidun de la bonne et solide 
eultà^edé riMeHtgénoè. Quand les lettres, par l'en- 
s^fietMilt dés langnes et de Thistoire^ ont cultivé i b 
fbis et Pe^prftiet (e eœaf et l*imagiiiatioiiy quand elles 
t>nt formé rhommé , o'est aux ecîeficds i Tacbever, 
en donnant la main à la philosophie ; je parie des 
èctences priiez aiiaérieax : car tout enseignement qui 
n'eAt paé sérieux n'est pas seulement inutile ^ mais 
dangen^ttl; il amollit et eflfêmine l'esprit; il est uh 
mauvais afppreniissage de la vie ; il donne ce préjugé 
^qu'aVèiift peu dé péiM on peut apprendre quelque 
eàose, oè^ni esc radi^lement £aux. Voilà pourquoi 
j'ai sup|MriiK)é depois la sixième jusqu'à la rhéloritiiie 
tous ces petits ei lâgers enseignements d' histoire na- 
loralle) de ohimie et de géométrie, et je leë ai réunis 
M placés après la rhétorique dans Tannée de philoso- 
l^hiO) selon la pratique universelle en France j^ns- 
qu'en 17^, et selon le plan d'études de l'Empire^ tel 
qu'A étâât suivi de mon temps. GependMM j'ai laissé 
la faculté d'établir des eonférences Ubréft de niathé- 
matiqneB depuis^ lasitièmejust^u'a la rbétorîcfii&y pour 
te pdVÀ nombre de nos élèMs qui n'ont pas en vue 
in (iMcaiayréat ès-^leltres^ c'est-à-dire rédtNntîoii 
complète et régulière du collège, mais les écoles spé- 
teîales, milîtarires et liitres, et qiii^ par ooneéqueni, 
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ne font d'ordinaire ni rhétorique ni philosophie, et 
ont besoin d'une culture scientifique particulière 
avant d'arriver à renseignement approfondi des scien- 
ces qui commence a la fin de la rhétorique. Suit qui 
veut ces conférences préparatoires; elles ne sont im- 
poséeis à personne, et ne déforment pas le4)lan gé^ 
nëral des études,; fondé sur la nature même des 
.chosesy siir i'expiérieiQGe jt la.fpis/ et sur. une haute 
philosophie. 

t.- Par ce nouveau règlement d'études, je crois avoir 
dbnné une nouvelle preuve de ma haute estime pour 
renseignement des sciences, et en particulier des 
sciences mathématiques • Sans doute, mes propres 
réflexions et le profond sentiment de la dignité des 
sciences m'avaient depuis longtemps conduit à ce ré- 
sultat; mais je m'y suis d'autant plus attaché que j'ai 
vu mes principes confirmés par l'imposante autorité 
de celui des membres du Conseil royal qui est chargé 
de la direction des études mathématiques, M. Poin- 
sot^ ancien inspe({teur général des études, membre de 
l'Académie des sciences, et que la voix publique pro- 
clame comme l'un des mathématiciens les plus habi- 
les de la France et de l'Europe. 

En même temps que je m'efforçais de fortifier ainsi 
l'enseignement des lettres et des sciences , j'ai voulu 
fonder d'une manière sérieuse celui des langues 
vivantes. Je leur ai donné trois années consécuti- 
ves , à partir de l'âge où l'esprit, déjà formé par une 
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ceruine Gonoaissance des langues anciennes, est apte 
à avancer rapidement dans l'étude plus facile des 
langues modernes. Je leur ai donné trois années, il 
est vrai, avec une seule leçon par semaine» mais avec 
une feçon de deux heures, qu'il serait mieux peut- 
Atre de diviser en deux leçons d'une heure chacune; 
j'ai moi-même tracé dans une circulaire le plan que 
doit suivre, pendant ces trois années le maître chargé 
de cet étiseignetnent (i). 

MàiB que pourraient produire ces améliorations, si 
les élèves aukquels elles s'adressent en définitive peu- 
vent manquer impunément d'àttentiôil et de zèle, et 
cenx^à surtout qui tiennent de la munificence natio- 
nale le bienfait de l'instruction^ et qui^ à ce titre, de- 
vraient toujours être les modèles de leurs camarades? 
J'ai donc prescrit qu'aucune promotion de bourse ne 
pOt être accordée que sur des preuves de travail et 
de capacité aux élèves qui seraient portés d'après 
l'ensemble de leurs notes sur la liste d'avancement; 
car si les demi-bourses doivent être données au mé- 
rite dé la famille, toute promotion doit être le prix du 
mérite personnel de l'élève. J'ai voulu aussi que nul ne 
pût passer dans une classe supérieure sans avoir prou vé 
qu'il est en état de la suivre avec fruit , mesure dé- 
cisive qqi, bien exécutée, avec un juste tempérament 
de sévéHté et d'indulgence, doit, après quelques an- 
Ci) Page 35. 
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nées d'épreuves, délivrer nos collèges de cette foule 
de mauvais élèves, retardataires incorrigibles, qui 
assistent au^ leçons du professeur sans les compren- 
dre, trompent leurs familles en se traînant ainsi de 
classe en classe jusqu'à la fin de leurs études, et vont 
encombrer les carrières distinguées de candidats en- 
tièrement incapables (1). 

J'ose dire que cet ensemble de mesures, toutes em^ 
pruntées à l'expérience et d'un succès infaillible, si 
on veut y tenir la main, devait assurer à nos coU^ies 
irne prépondérance incontestable dans la vaste con- 
tsurrence qu'allait ouvrir l'émancipation de l'instruc- 
tion secondaire. G'«st après avoir ainsi armé l'uni- 
versité, que j'aurais sans crainte présenté la loi sur 
la liberté de l'enseignement. 

D'ailleurs, je m'emprese de le reconnaître : toutes 
les réformes organiques sont vaines sans une admi- 
nistration vigilante, conduisant habilement ou expé- 
diant avec rapidité les affaires, et surtout attentive 
au choix des hommes; car, on ne saurait trop le re- 
dire, dans l'Université les hommes sont tout. C'est au 
choix des hommes que je me suis particulièrement 
appliqué. J'ai fait des conseillers, des inspecteurs 
généraux, des proviseurs, des censeurs, des profes- 
seurs de tout ordre, et on a bien voulu remarqua 
que, dans aucune circonstance, j€ n'ai fait plier î'in- 



{i) Psig. 39-44, 
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térèt universitaire devant des considérations politi- 
ques; que, sourd à toutes les sollicitations, de quel- 
que côté qu'elles partissent, j'ai toujours été cher- 
dier rhomme le plus capable, d'abord par justice, 
pour honorer le mérite et dans l'intérêt du service, 

* 

ensuite parce que^ dans un corps où tous les mem- 
bres se connaissent, les choix sont un enseignement 
pour le corps entier; et, grâce à cet enseignement, le 
plus clair de tous, quinze jours après mon entrée aux 
a£&ires, je n'ai plus reçu que des demandes suffisam- 
ment autorisées (1). 

Mais, dans l'instruction supérieure, la meilleure 
administration ne pourrait suppléer aux vices de l'or- 
ganisation; et, il faut le dire, autant l'instruction 
secondaire est admirablement constituée en France, 
autant l'instruction supérieure laisse encore à dési- 
rer, j'entends pour l'organisation. Les facultés confè- 
rent des grades, c'est là leur principale mission, et 
elles la remplissent d'une manière satisfaisante, avec 
zèle et avec équité. Mais le nombre des facultés dans 
les différents ordres est arbitraire, et leur répartition 
sur les divers points du territoire n'est réglée par au- 
cun principe. Le mode de nomination des profes- 
seurs est divers dans les différentes facultés, et il est 
très justement attaqué. 11 n'y a aucune émulation 
parmi les étu4îa^nts. En un mot, sans renouveler ni 

(i) ?9g. 375-385. 
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multiplier des critiques qui ont été cent fois faites ^ 
je rappellerai que moi-même, dans mes ouvrages sur 
rinstruction publique en Allemagne et en Hollandei 
j'avais signalé le mal et indiqué le renfiède. Après Cèh, 
étais-je donc reçu à ne rien faire , et i ne point éxé^ 
cuter moi-même, comme ministre, ce que j'avais tant 
recommandé comme conseiller et comme écrivain t 
Voilà ma réponse aux personnes, même bienveillant 
tes, qui, un peu étrangères à ces matières , se sont 
étonnées du grand nombre d'ordonnances et de ré^ 
glements que j*ai publiés en si peu de temps sur Tins^ 
truction supérieure. Si j'ai été si vite , c'est, encore 
une fois, qu'en arrivant aux affaires, j'avais un but, 
un plan, des desseins tout arrêtés; c'est que je savais 
aussi que le temps m'était mesuré, que les ministères 
durent peu, et que si je ne mettais moi-même coura» 
geusement et promptement la main à l'œuvre, des 
pensées utiles, longtemps mûries dans mon esprit^ 
couraient le risque d'y mourir. Je ne prendrai qu'Mr 
seul exemple, celui des écoles de droit» Depuis long*^ 
temps il n'y a qu'un cri sur les vices de l'enseigne** 
ment du droit panmi nous; et poortaot, qui a cohh 
mencé la moindre réforme? Du moins, ai**je fait le 
premier pas. Mais j^ai donné M. Ro6si au Goiiseil royal) 
c'est à lui de poursuivre et d'achever la rélbrnie que 
j'avais entreprise et que )'ài à peine connneiicée iw 
ce qui r^arde les écoles de dcoil. 
Et puis on n'a pas remarqué que ce |^nd nombre 
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d'ordonnances, de règleoiaiite et d'arrêtés» ne sont 
que les dtirerses faces de deux ou trois idées^ Les 
ordimnances royales posaient les principes, les régie* 
ments entraient dans toutes les dispositions particu^^ 
linres de la niatière, et les arrêtés niinistérieJs e;Kécu'* 
tasent. Je n'ai pas posé dans une ordonnance un seul 
principequi ne soit aiqourd'hui en pleine exécution. 

Voi0Î les principales idées générales auxquelles on 
peut rapporter tous m^ actes relatifs à l'instruction 
supérieure. 

i"" Conformément à tout ceque j'avais dit et répété 
dans mes ouvrages, je me proposais de substituer 
peu à peu au^i: facultés i^ol^s, éparpillées et languis- 
m^l^ wv une multitude de points, un système de 
grands <Qen très iqienti^ques où tom^ les facultés fusr 
sent réuniea , «elon la pratique du monde entier. 
Quîp je ne le cache pas^ si j'admipe profondément 

l'vmié de la France, je ne erois pas que celte pré- 
pieuse unité fût en pérjl parce qu'il y aurait de la 
m ailleurs qu'à Paris. Pour me borner i l'instruç- 
tîon publique , je suis eonyaincu qu'il est possible 
d'établir dans un eertain nombre de villes des foyers 
de lumières qui ; en projetant leurs rayons autour 
d'euî^, éclaireraient et vivifieraient de grandes pro- 

viinee^ au prpfît de la civilisation de la France en- 
tière,. Par exemple, j'ai voulu faire une sorte d'Uni- 
yeri^té bretonne à Rennes (1). Il y avait déjà à Rennes 

(4)Pag. 27«sqq. 
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une faculté de droit et une faculté des lettres ; j'ai 
demandé à la Chambre des députés les fonds néces- 
saires pour y établir encore une Faculté des sciences 
et une Faculté de médecine pour tous les départe- 
ments de rOuest. La Chambre a voté sans difiSculté 
la Faculté des sciences, et je n'ai pas perdu de temps 
pour rétablir et la constituer fortement avec un per- 
sonnel d'élite. Le projetd'une Faculté de médecine n'a 
pu être discuté, et je l'aurais reproduit à cette session. 
Je me serais présenté à la Chambre des députés ap- 
puyé, d'une part, sur l'ordonnance du 13 octobre qui 
constitue solidement les Écoles secondaires de méde- 
cine qu'on n'aurait pu m'accuser de vouloir détruire; 
de l'autre , sur les vœux hautement exprimés de la 
Bretagne tout entière, excepté la ville de Nantes. La 
Chambre des pairs , par l'organe de M. de Gérando, 
s'était prononcée nettement à cet égard ^ elle récla- 
mait, le plus tôt possible, une Faculté de médecine à 
Rennes ; et nous aurions vu si , à la Chambre des 
députés , de petits intérêts de localité l'eussent em- 
porté sur des vues nationales, sur l'expérience uni- 
verselle , sur l'opinion de la Chambre des pairs , et 
sur les besoins de toute la Bretagne. En tout cas, la 
Chambre aurait dû se charger elle-même de la res- 
ponsabilité du rejet de cette loi ; car je n'aurais 
pas hésité à la lui présenter. J'espère qu'au moins 
l'École secondaire de médecine de Rennes se rani- 
mera dans l'atmosphère scientifique que va lui 
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créer la Faculté des sciences » et qu'ainsi il y aura 
dans cette capitale intellectuelle de la Bretagne, avec 
un des meilleurs collèges du royaume et une grande 
École normale primaire, quatre belles Écoles de 
droit, de lettres^ de sciences et de médecine, où 
viendront se former tout ce qu'il y a en Bretagne de 
jeunes et nobles esprits aspirant à se distinguer. Il 
ne faut pas craindre les foules; c'est des foules que 
sortent les hommes supérieurs y parce que dans les 
foules seules il y a de l'ardeur , de l'émulation, de la 
vie. Quatre départements de la Bretagne sur cinq 
ont voté des sacrifices pour la future École de méde- 
cine qu'un projet de loi une fois présenté leur a pro- 
mise. La ville de Rennes a contracté l'engagement de 
consacrer un grand bâtiment académique aux Fa- 
cultés réunies. Avant de quitter le ministère, j'ai 
fait un envoi considérable de livres précieux pour la 
bibliothèque de ces Facultés, et en particulier, 
pour la nouvelle Faculté des sciences. A ma prière, 
mon honorable ami, M. de Rémusat, ministre de 
l'intérieur, avait commandé un buste de Descartes , 
le plus illustre enfant de la Bretagne, pour la nouvelle 
Faculté des sciences de Rennes, et j'avais promis aux 
députés de la Bretagne, je m'étais promis à moi- 
même d'aller à Rennes inaugurer l'établissement 
d'une Université bretonne. Du moins les /on Joments 
de cette Université sont posés; le temps, j'espère ^ 
fera le reste. 
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Ce que j'ai presque accompli à Rennes pour la 
Bretagne, je l'avais tenté à Caen pour la Normandie. 
Caen est évidemment la capitale intellectuelle de la 
Normandie. Il y a eu là, autrefois, une Universit»^ 
qui a compté des hommes de beaucoup de mérite; 
il serait facile d'y rétablir un certain mouvement 
scientilique et surtout littéraire. Il y a une Faculté 
I' de droit,, une Faculté des lettres, une Faculté des 
sciences , une École secondaire de médecine que 
l'ordonnance du 13 ectobre 1840 va développer en- 
core. Mon dessein était d'y transporter la Faculté de 
théol()gie de Rouen. L'ordonnance de translation 
existe, signée par le roi. Une Faculté de théologie à 
Rouen est un germe stérile. Elle est isolée; elle ne 
s'appuie point sur une Faculté des lettres. Rouen 
est une admirable ville de commerce, mais nulle- 
ment une ville d'études, encore bien moins d'études 
ecclésiastiques. Aussi cette Faculté n'a-t-elle jamais 
produit aucun résultai. Elle est entièrement ignorée , 
et c'est presque en voulant la déplacer que j'ai appris 
aux habitants de Rouen son existence. Les cours ne 
se font pas; l'archevêque y est contraire; le doyen 
m'avait spontanément envoyé sa démission. A la 
lettre , je l'ai trouvée morte; j'ai voulu la recréer en 
la transportant ailleurs. J'ai offert à Rouen , au lieu 
de cette faculté Insigniliante, une grande École inter- 
médiaire que la loi impose à la ville et qui lui serait 
d'une utilité incontestable. Au contraire, Caen est 
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une ville où une Faculté de théologie serait parfaite- 
ment bien placée par les dispositions générales et 
l'esprit du pays, où la'piété est en très grand bon- 
neur, à cause aussi du voisinage des trois autres Fa- 
cultés qui fourniraient un magnifique auditoire à 
des prédicateurs de religion éloquents et instruits, 
comme déjà je les avais trouvés. Le recteur de TAca- 
demie, M. Tabbé Daniel, avait pris à cœur cette 
afbire, et personne n'était plus propre que lui à 
la négocier halHlement. Je fais des vœux pour qu'elle 
réussisse; ce serait un grand avantage pour la Nor- 
mandie tout entière qui aurait aussi son Université. 

Successivement j'aurais ainsi essayé d'établir dans 
le cœur de chacune des grandes régions de la France 
plusieurs Facultés, liées entre elles , se soutenant et 
s'animant l'une l'autre, mettant en commun leur 
bibliothèque, leurs élèves, leurs luknières. 

2* Mais la base d'un tel système est l'institution 
des agrégés de Facultés en possession exclusive de 
suppléer les professeurs empêchés et ayant le droit 
de Aiire des cours libres dans l'auditoire même de la 
Faculté, avec Passentiment du doyen et du minis- 
tre. Les agrégés, voilî Télément de vie pour une 
Faculté (i). I^ai emprunte cette grande institution, 
d^abôrd à nos Facultés de médecine, ensuite à la pra- 
tique de TAllemagne, où elle donne les pluB admira- 



(i) Pag. 126-216. 



xlij PRËFACE. 

bles résultats (1). Elle existait même, jusqu'à un cer- 
tain point, dans les Facultés de droit, car les sup- 
pléants sont de vrais agrégés ; il n'y avait plus qu'à 
leur conférer le droit de faire des cours complé- 
mentaires. J'ai l'honneur de l'avoir introduite pour 
la première fois dans les Facultés des lettres et dans 
les Facultés des sciences. Je ne me suis pas contenté 
de mettre cette institution dans une ordonnance : j'ai 
réalisé Fordonnance par des règlements, et ces règle- 
ments je les ai exécutés immédiatement. De grands 
concours se sont ouverts à Paris ^ à la Sorbonne ,. 
pour les sciences mathématiques , pour les sciences 
physiques y pour les sciences naturelles, pour les 
lettres, pour la philosophie, pour l'histoire.. De tous 
les points de la France s'y sont présentés de nom- 
breux candidats 9 l'élite des agrégés de collège, la 
fleur de l'Université. Ces concours ont été présidés 
par les hommes les plus éminents, tous membres de 
l'Institut et hauts fonctionnaires de l'instruction pu- 
blique. L'éclat de ces concours a converti les plus 
incrédules, et la nouvelle institution a été fondée à 
début par ses succès mêmes. Douze agrégés pour soa 
les facultés des lettres et des sciences ont été nommés 
cette année : ils sont aujourd'hui en exercice à Paris 
et en province. De leur côté, les agrégés des facultés 



(1 ) De Vinstruetion publique dans quelques pays de V Allemagne j 
t. !•% pag. 100-102, 119, 172-175. De Vinstruetion publique ef¥ 
Hollande, pag. 95,210. 
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de droit ont demandé et obtenu la permission de faire 
des cours complémentaires sur des points importants 
et négligés de la science juridique. Si donc on sait 
se servir de cette institution, elle rendra en France 
les mêmes services qu'en Allemagne : elle vivifiera 
continuellement l'enseignement supérieur. Car il ne 
faut pas s'y tromper : pour l'enseignement comme 
pour la guerre 9 ne comptez que sur la jeunesse. Au 
bout de quinze ou vingt ans d'enseignement , j'en- 
tends d'un enseignement assidu et un peu éclatant, 
un homme est usé. Il peut avoir son mérite et son 
utilité encore ; mais il n'a plus le feu sacré. Il faut 
donc toujours 9 auprès d'une faculté, un certain 
nombre de jeunes gens pleins d'ardeur et même 
d'ambition , qui représentent le mouvement comme 
les vieux professeurs représentent la stabilité. Ces 
deux éléments sont également nécessaires dans une 
faculté comme ailleurs. Les agrégés ne sont pas faits, 
il est vrai, pour l'agrément des vieux professeurs, 
qui redoutent déjeunes rivaux; maisces jeunes rivaux 
mûriront avec l'âge, et feront à leur tour des titu- 
laires pleins d'autorité. Us donnent d'abord à la jeu- 
nesse une vive impulsion, en attendant qu'ils aient 
acquis le droit de la retenir. 

Un des résultats futurs de l'institution des agrégés 
de facultés nommés d'après un concours publie, sera 
la suppression du concours pour les professeurs titu- 
laires dans les deux facultés de droit et de médecine. 
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Cette suppression , que j'ai moi-même demandée (1), 
qui a été réclamée par tous les esprits impartiaux, était 
arrêtée dans ma pensée -, mais je ne pouvais guère la 
réaliser que par une loi, et cette loi, je ne pouvais la 
présenter aux chambres qu^après que lagrégation 
aurait acquis toute la popularité qu'elle mérite : alors 
il eût été évident que le ministre, qui avait établi 
spontanément les concours de l'agrégation , ne vou- 
lait pas supprimer ceux du titulariat en haine des 
concours en général. Les concours sont admirables 
pour la jeunesse; ils ne conviennent point pour Tâge 
mûr , et il faut qu'un titulaire ait déjà un certain âge 
et une belle renommée. Les renommées fuient les 
concours qui leur paraissent au-desspus d'elles : 
elles ne sont pas tentées de comparaître un peu en 
suppliantes devant un tribunal composé déjuges où 
elles n'aperçoivent pas toujours des égaux, encore 
moins des supérieurs. Il ne faut pas non plus qu'une 
faculté se recrute elle-même sans aucun contrôle; car, 
supposez une majorité composée une fois ou de gens 
de parti ou de gens médiocres, on ne sait jusqu'où les 
choix pourront s'abaisser ou s'égarer; tandis qu'une 
présentation de la faculté, balancée par une autre pré- 
sentation, celle d'uneacadémiede l'Institut, par exem- 
ple, ^n laissant au choix du ministre une certaine la- 



(i) De VIn»9ruet4on publique dan$ quelque^ pays â» VAUemagne , 
tom. !•', pag. 119, 175 sqq. — De V Instruction publique en Hollande^ 
pag. 93 sqq. 
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titudé, nécessaire fondement de sa responsabilité, est 
înâniroent plus favorable aux grandes candidatures, 
3* Si l'institution des agrégés anime renseigne- 
ment^ celle des prix de facultés anime les études. Ici 
encore j*ai été guidé par l'exemple des écoles de 
médecine et par la pratique de l'Allemagne confirmée 
par celle de la Hollande (1). Déjà même deux facultés 
de droit, cellte d'Aix et de Poitiers, avaient fondé 
quelques prix dont la libéralité des conseils de dépar- 
ten^nts taisaient les frais. De ces précédents isolés^ 
j'ai tiré une institution générale pour toutes les fa- 
cultés de droit du royaume ; et cette institution, mise 
immédiatement à exécution, a produit d'abord les 
meilleurs fruits. La distribution de ces prix s'est faite 
partout aveci une solennité utile (2). Grâce à la pieuse 
munifieeitce d'une mère admirable (3), les prix de 
la Faculté de Paris sont dignes de faire naître de 
sérieux travaux. Si dès la première année nous 
avons eu de si beaux résultats , que ne faut-il pas 
tUiéùàit de l'avenir? Les jeunes gens qui remporte- 
ront lés prix i la licence seront attirés aux examens 
du doctorat^ puisque cet examen et les inscriptions 
qui y donnent accès ne leur coûrteront rien. Une 
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(i) De t'fnêffiieê^m puéliqtM m Allemagne^ to<n. (", pag. il5^ 
119. — De VlnêirucÊion publique en Hollande , pag. 219. 

(2) Lisez , dans le Journal de V Instruction publique , les rapports 
sur les concours des étudiants dans les diverses Facultés de droit. 

(3) Madame dé Beaumont ^ pag. S45-351 . 
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fois docteurs, ils songeront naturellement à se pré- 
senter au concours pour les prix du doctorat. Voilà 
donc plusieurs années de solide travail ménagées à 
la jeunesse. Ajoutez que, pour autoriser davantage 
cette utile innovation, M. le ministre de la justice et 
M. le ministre des finances ont établi de sages pri- 
vilèges en faveur des lauréats des écoles de droit ; de 
sorte que cette institution , qui est d'hier, semble 
aujourd'hui presque consacrée (i). 

Les prix, dans les facultés des lettres et des scien- 
ces, sont des remises de frais assez considérables 
d'examens et d'inscriptions pour les candidats qui se 
distinguent dans les concours de licence et dans les 
épreuves du doctorat (2). 

Je n'insisterai pas sur quelques autres mesures 
qui se lient à celles-là. Ainsi, puisque la licence et 
le doctorat ès-lettres tirent une nouvelle importance 
des récompenses qui y sont affectées, il fallait d'au- 
tant plus volontiers constituer convenablement ces 
deux épreuves et en surveiller les résultats. De là le 
devoir imposé à toutes les facultés des sciences et des 
lettres d'adresser- au ministre un rapport sur les 
épreuves du doctorat et de la licence, et l'examen de 
ces rapports en Conseil royal, ce qui souvent donne 
lieu à des observations du Conseil qui, adressées aux 
facultés, servent à exciter leur zèle et leur juste sévé- 
- - — __^_^_^-^.^_____^__-^_^.^___^_^_^^^^^_ — ■ ^ ^ ■ ^^^ 

(1) Pftg. 247-229. - (2) PAg. 250*255. 
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rite (i). La même règle a été appliquée au doctorat en 
droit (2). Pour'tous ces examens, Tusage de la langue 
latine a été aboli, même pour les exercices relatifs au 
droit romain (3). Enfin, un cours d'introduction gé- 
nérale à Tétude du droit a été établi dans toutes les 
écoles pour les élèves de première année, à Paris, 
par une chaire spéciale , ailleurs , soit par des cours 
eomplémentaires faits par des agrégés, soit par un 
certain nombre de leçons préparatoires placées au 
début du cours de droit civil (4). 

Pour la médecine, je crois l'avoir servie en assu- 
rant, par des privilèges modérés, l'avenir des écoles 
secondaires de médecine qui forment le premier de- 
gré de l'enseignement médical, en faisant entrer les 
écoles de pharmacie dans le cadre universitaire , et 
en donnant à ces écoles une organisation commune 
qui répond à l'importance de leur objet. Ces deux or- 
donnances ont prouvé au corps médical ce que j'au- 
rais osé faire si une plus longue durée m'eût été 
donnée (5)/ 

Il me reste à dire un mot de cette partie du minis- 
tère de l'Instruction publique qui comprend les éta- 
blissemens littéraires et scientifiques pUcés en de- 
hors de l'Université proprement dite, et Ë^émploi deê 
fonds consacrés à l'encouragement des sciences et 
des lettres. 

(i) Pàg. i34, 239-244. - (2) Pag. 265. - (5) Pag. 284-257. 
(4) Pug. 25S465. - (5) Pag. 342-339. 
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Il n'y a qu'un seul moyen d'être utile à l'Institut 
deFrançe> c'est de lui fournir l'occasion de s'hono- 
rer par de nouveaux services. La révolution de juil- 
let avait rétabli T Académie des sciences morales et 
politiques^ supprimée en i803; pour achever ce 
grand acte de réparation^ auquel je suis fier d'avoir 
Qonoouni, j'ai vouI^ mettureJa nouvelle académie au 
niveau de toules les autiNss^ en là chargeant d'écrire 
l'histoite des aeienoes qui forment son domaine de^ 
puis i789, comme chacune des académies de l'Insti^ 
tut l'avait fait pour les sciences diverses qui leur sont 
confiées. L'Académie a noblement répondu à cet ap^ 
pel ; déjà les travaux des diffërëntes sections sont 
Qoinmencés^ et je me flatte que l'ordonnance du 
20 mars i 840 fera naître un ouvrage digne d'être 
placé à côté des beaux rapports de Dacier^ de De-^ 
lambre et de Guvier^ une grande page de l'histoire 
de l'esprit humain dans une de ses époques les plus 
agitée^ et les plus fécondes (1). 

Quand je suis venu demander à la chambre des dé- 
putés un modeste crédit de 5,000 francs pour la 
création d'une chaire nouvelle au Collège dé France, 
coi^sacrée à l'enseignement de la langue et de la lit^ 
térature slave , je rencontrai des objections de plus 
d'un genre (2). Où sont^elles aujourd'hui, devant le 
savant et brillant enseignement de M. Mickiewitz? En 

(i) Pag. 551-559. — (2) Pag. 268-272 , 284 sqq. 
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donnant à la France une chaire de slave et M. Mickie- 
witz, je crois avoir rendu à la France et aux leltres 
un double service. Mon dessein , je ne le dissimule 
pas, et H. de Gérando, à la chambre des pairs, m'a 
déjà un peu trahi, mon dessein était de deman- 
der, à la session prochaine, un nouveau crédit de 
5,000 francs pour établir à ce même collège de 
France une nouvelle chaire de langue et de litté- 
rature germanique ; et je n'étais pas sans espérance 
de séduire M. Grimm, comme j'avais fait M. Mickie- 
witz (4). 

Pour les souscriptions, ma règle a été bien simple : 
n'en accorder sous aucun prétexte qu'à des ouvrages 
sérieux^ honorables au pays, onéreux à leurs auteurs. 
On peut voir dans ce recueil la liste des ouvrages 
auxquels j'ai appliqué les souscriptions du gouver- 
nement (2). 

Les encouragements aux savants et aux gens de let* 
très se divisent en deux classes : les simples secours 
une fois donnés et les indemnités qui autrefois s'ap- 
pelaient indemnités annuelles, et qu'on appelle au** 
jourd'hui indemnités éventuelles, de pedr de leur 
donner le caractère de pension, quoiqu'elles se re- 
nouvellent ordinairement, sauf des cas très rares. J'ai 
suivi la vraie maxime en cette matière, celle qu'avait 
rappelée l'honorable rapporteur du budget à la cham- 

(1) Rapport de H. de 'ùérmio , p. 283 sqq. — (2) Pag. 360-3e2. 

d 
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1)10 des pairs, M. d'Audiirret : moins de secours, et 
plus d'indemnités sérieuses pour des titres sérieux. 
J'ai repousse Fîdée de détruire arbitrairement ce 
qu'avaient fait mes prédécesseurs et de porter le deuil 
ou l'effroi dans Tame de tant de personnes estima- 
bles en les frappant subitement, parce qu'elles n'a- 
vaient peut-être pas toute l'illustration ou toute la 
misère requise; j'aurais reçu cet ordre que Je ne 
l'aurais pas exécuté, je le déclare ici hautement. J'ai 
donc respecté le passé, qui n'était pas mon ouvrage; 
mais j'ai voulu que l'avenir pût braver tous les re- 
gards, et, depuis le V mars jusqu'au 29 octobre 4840, 
je n'ai accordé ni une indemnité ni même un simple 
secours qu'au grand jour et en publiant moi-même 
ce que je faisais dans le Moniteur. On trouvera ici les 
noms des personnes qui ont reçu de pareils encoura- 
gements. On y verra que je me suis surtout proposé, 
dans l'intérêt de la dignité des lettres, d'accorder très 
peu d'indemnités à titre gratuit et de les attacher à 
des missions ou à des travaux, en sorte que ces en- 
couragements soient à la fois une dette envers ceux 
qui les reçoivent et un service envers le public par 
les ouvrages qu'ils fiivorisent et dont ils sont la ré- 
compense anticipée (i). 

A l'égard delà Légion-d' Honneur, cette grande et 
nationale institution affaiblie par tant de prodigali- 

" ' ' ' ' ■.■III» , ■■ I 

(I) Pag. 363-566. 
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lés, et qu'il importe de relever, soit par une mesure 
législative, soit du moins par un sobre et sévère usage 
de la prérogative royale , si la loi sortie des débats 
provoqués par la noble proposition de M. Meunier n'a 
point été sanctionnée, je me suis fait un point d'hon> 
neur delà pratiquer en ce qui concernait mon dépar- 
tement. Le journal de Vinstruclion ptAblique a publié 
toutes les nominations qui ont été faites le 1"' mai 
1840, et les motifs sur lesquels reposent ces nomi- 
nations. Nulle nomination isolée n'a eu lieu, et toutes 
ont été fondées sur cette maxime que j'ai tant de fois 
répétée : ou de très longs services ou des services 
très éclatants (i). 

Hais il est temps de terminer ce compte déjà» trop 
long d'une administration qui a si peu duré. J'ai cru 
le devoir à mon pays, à TUniversité, à moi-même. 
J'ai voulu placer les réformes que j'ai entreprises sous 
la protection de l'opinion des juges compétents en 
France et en Europe. Pourquoi ne le dirais-je pas? 
Je suis, je l'espère, au-dessus dé tout soupçon de 
r^retter le pouvoir; mais en achevant ce récit, en 
posant ici la plume, il me semble que je quitte de 
nouveau, et avec un sentiment que je n'essaie pas de 
dissimuler, ce corps illustre qui est pour moi une se- 
conde patrie dans la grande patrie, où je suis entré 
comme simple élève de l'école normale dans les pre- 

(1) Pag. 368, 
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mîers jours de 1810, où j'avais conquis lentement 
un avancement légitime, auquel depuis dix années, 
comme membre du Conseil royal et directeur de l'é- 
cole normale , je rapportais presque toutes me9 pen- 
sées, que j'ai un moment dirigé avec ce sérieux dé- 
vouement qui sert et ne flatte pas, et que j'aimerai 
et continuerai de servir pendant toute ma vie , dans 
toutes les fortunes que me fera la divine Providence. 

A la Sorbonne , 20 janvier 1841 . 

V. Cousin. 
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Page 365, au lieu de : par la néeeuité des iuppressions , lisez : par 
la nécessitfj par des tuppretiiont. 



INSTRUCTION PRIMAIRE. 



Dans la discussion du budget du ministère de l'instruction 
publique, la Chambre des députés exprima le vœu que toutes 
les écoles primaires supérieures , décrétées par la loi du 28 juin 
1833, fussent complètement organisées. Aux termes de cette 
loi, il doit y avoir au moins une école primaire supérieure 
dans chaque ville dont la population excède 6,000 âmes ou 
qui est chef-lieu de département. Un grand nombre de villes 
ont rempli cette obligation, et même beaucoup de communes 
qui n'y sont pas obligées ont créé des établissements de ce 
genre; mais toutes ces écoles sont loin de remplir le but que 
la loi s'est proposé. 

Le ministre de Tinstruction publique, convaincu que les 
écoles primaires supérieures peuvent rendre les services les 
plus utiles à cette partie de la population qui n'aspire point à 
Tinstruction secondaire, et qui a besoin de s'élever au-dessus 
de l'enseignement primaire élémentaire, a voulu faire appré- 
cier les bienfaits de cette institution , en s'attachant d'abord 
à former quelques établissements modèles dans un certain 
nombre de villes. 

Paris , Lyon , Bordeaux , Rouen , Marseille , Strasbourg , 

1 
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Nantes, Caen, Orléans et Lille ont successivement fixé son 
attention; et des instructions ont été adressées aux recteurs 
des Acadteû0s et aux aut^^rités lo^e^ doilt le concours était 
indispensable pour organiser les écoles primaires supérieures. 

Après avoir rappelé le but de ces établissements et avoir 
fait comprendre qu'il s'agissait d'y. former des Iionmies pré- 
parés à toutes les professions, soit industrielles, soit commer- 
ciales ^ M. le ministre a indiqué les moyens d'arriver à une 
bonne organisation et de fonder des établissements durables. 

Il lui a seàiblè t}oé les toufs devaient êti'e divi^ en trois 
^innéesy et presque partout cette division a été adoptée. Il a 
«numéré les matières de l'enseignement qui devait être donné 
4IUX élèves, en invitant les autorités locales à faire un choix 
conforme aux besoins ou aux ressources des localités. Indépen- 
damment de la religlbn, de la morale, de la lecture et de l'écri- 
ture^ de^grepmaire firaoçaise, de l'histoire et de la fiéograp^e, 
<quf 4qiveiit être ensei^ées dans toutes les écoles^ y a^^ ^fffifif 
d'auic«s 09i^^i$9ances qui peuvent être d'une application pfii^ 
oi| moips utile xian^ telle ou telle ville i et qui doivent pain 
conséffuept, ,ï«pevoir plus ou moins de développement; p^; 
exemple, fei ^éonobétrie, la physique, Vhi^toii^e naturelle, Uj 
chij^^e^ le dessin linéaire, le lever des plans*, le iavia^ )a^ 
tepi^ ç(e? livres» le droit commercial^ lea langues vivante)}^ 
Il n'fst ]^ péûessaire que toutes ces connaissances sçie^t^ 
doimées dan^ chaque école; mai^ fu se bornant aui; ^otic^ 
les plus indispensables, il est encore difficile de subvf^r s^pi^ 
dépenses qu'exige le persoimel dç çes^ é\BhliB^&ftkent»i qui, 
pour êtJre de véritables école3 supérieures^ d^iv;^ çxmtfi^ 
au moin9 trois ou qu^^ maîtres, ^s ipiiinislre si piB9$é tf^: 
villes dé voter des fojnda pour tou^ ^^ be^pîns; ^ il a prçuoip. 
son coucour^ pour cette Ipi^le eutrepriae* 

Si la loi 4t^ 28 juin n'a poÎAt déer^ la grs^tuité abeolt^ fjte. 
l'instruction élénpient^e, à plus fprte raiaoï^i rins^ctiop p? i- . 
maire supérieure ne doit-elle pas être offerte gv^^uitemet^ à: 
tous les :élèYes. I^ loi a sagement ordoniié que des places gija- 
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tuites fussent réservées dans diaque école .pour les enfants de 
familles indigentes qui montreraient les meilleures disposi- 
tions; mais il est bon que les conseils municipaux profitent des 
ressources qu'il y a lieu d'attendre d'une modique rétribution 
payée par chaque élève. Une correspondance active s'est enga- 
gée à ce sujet 9 et de grandes améliorations ont été ainsi obte- 
nues. Là où des écoles avaient été essayées sans succès, on 
voit maintenant des établissements régulièrement oi^nisés; 
et si le renouvellement des administrations municipales n'a- 
vait pas arrêté dans quelques villes l'élan donné par le minis- 
tre, on y compterait aujourd'hui des écoles primaires supé- 
rieures parfaitement appropriées à leur destination. Il est 
permis d'espérer qu'avant peu les dispositions manifestées par 
les villes répondront aux pressantes sollicitations de l'autorité 
supérieure. Une lettre au recteur de l'Académie d'Aix, que 
nous transcrivons ci-dessous (voir n^i ), donnera une idée 
de la vive sollicitude du ministre à cet ^ard. 

A Paris, Técole primaire supérieure communale reçoit un 
grand nombre d'enfants , et ne suffira bientôt plus pour tous 
ceux qui se présenteront. H ya lieu de croire que, sur la 
demande du ministre de l'instruction publique (voir les lettres 
n** 2 et 3), le conseil municipal de cette grande cité votera 
les fonds nécessaires pour établir des écoles semblables dans 
trois oo quatre autres arrondissements, désignés d'avance par 
leur p(^Hilation conmierciale et industrielle. 

A Nantes, l'école primaire supérieure est en pleine activité 
et rend d'importants services; mais l'enseignement y est trop 
exclusivanent industriel, et ne répond par conséquent qix'^k 
une partie des besoins de la population. Des observations ont 
été adressées à cet égard , et de nouveaux courà vont être créés 
aussitôt que l'établissement aura été transféré dans un autre 
local. La suppression de l'école normale laisse à la disposition 
de la ville des bâtiments dans lesquels elle compte placer son 
école primaire supérieure. (Quelques travaux d'appropriation 
les mettront en état de répondre parfaitement à leur destina- 
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lion: alors, rien ne viendra gêner les améliorations jugées 
nécessaires. 

A Bordeaux, le local de Técole vient d'être restauré. L'éta- 
blissement d'une modique rétribution perçue sur chaque élève 
permet à l'instituteur de s'adjoindre plusieurs maîtres dont 
les traitements seront prélevés sur le produit de cette rétribu- 
tion; et un programme plus complet , soumis au Conseil royal 
de l'instruction publique , promet à la jeunesse bordelaise un 
enseignement approprié à tous ses besoins. 

A Harseille, les efforts de l'administration n'ont pas encore 
obtenu le résultat désirable. Le conseil municipal , nouvelle- 
ment réorganisé, n'a pas encore pris de détermination sur une 
proposition qui doit entraîner quelques dépenses, et il en a 
ajourné la discussion; mais tout fait espérer que cet ajourne- 
ment ne sera pas de longue durée. 

Xyon possède une école primaire supérieure , placée sous 
le patronage de la société pour l'instruction élémentaire. Cet 
établissement, qui rend déjà d'importants services, prend un 
nouveau développement. Le local agrandi permettra de donner 
à l'enseignement toute l'extension compatible avec les res- 
sources dont on peut actuellement disposer, en attendant que 
'le concours de la ville permette de faire davantage. Le renou- 
vellement de l'administration municipale a fait également 
ajourner ici la solution de la question; mais des ordres sont 
donnés pour que le nouveau conseil municipal soit appelé 
promptement à délibérer sur cette branche importante de l'é- 
ducation publique; et assurément la ville de Lyon ne recu- 
lera pas devant les l^ers sacrifices réclamés par de si grands 
besoins. 

A Orléans, l'école primaire supérieure, annexée à l'école 
normale et placée dans un quartier éloigné du centre, donne un 
enseignement faible et nullement spécial. Mais la ville possède 
des cours de physique et de chimie appliqués à l'industrie et 
^es cours d'enseignement pratique pour la coupe des pierres. 
fjs succès de cet enseignement, le zèle éclairé de M. le maire 
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de la Tille, qui comprend les besoins de ses administrés et se- 
conde l'administration de tousses efforts, permettent d'espé- 
rer que, dans un court délai , Orléans possédera une véritable 
école primaire supérieure. Déjà une commission a été nommée 
pour examiner la question. Plusieurs de ses membres ont 
émis l'avis d'accorder une subvention à un chef d'institution 
qui voudrait fonder un enseignement spécial sur un pro- 
gramme présenté par l'autorité universitaire, laquelle en sur- 
veillerait l'exécution. 

A Caen , l'école primaire supérieure est maintenant bien 
organisée. Les cours duraient quatre ans; ils seront désormais 
de trois ans. L'expérience a prouvé que cet espace de temps 
était suffisant. La rétribution mensuelle , fixée à dix francs , 
tenait éloignés de l'école une foule de jeunes gens pour qui 
elle devenait un sacrifice trop lourd : elle a été abaissée à six 
francs. Les cours seront foits dorénavant par les professeurs du 
collée royal et par des maîtres spéciaux , en un mot par les. 
hommes les plus capables de donner une direction utile à 
l'enseignement. (Voir ci-après, n^ 4 et 5.) 

A Rouen, il n'y a pas d'école primaire supérieure propre-, 
ment dite : une école industrielle, qui doit recevoir toutes les 
modifications et les développements nécessaires, atteindra le 
but que l'on se propose. Mais la retraite de M. Henri Barbet , 
maire de la ville , et la réorganisation du conseil municipal 
ont paralysé les efforts de l'administration supérieure. M. le 
ministre a prescrit au recteur de l'Académie de provoquer une 
dâibération de la nouvelle municipalité dès qu'elle sera in- 
stallée , et de redoubler de zèle pour que les retards , déjà si 
longs, apportés à cette affaire ne se prolongent pas davantage. 

A Lille, l'école primaire supérieure satisfait aux prescrip- 
tions de la loi. L'enseignement y sera complet quand on aura 
ouvert quelques cours de langues vivantes. Le local actuel es^- 
insuffisant, mais on construit pour cette école des bâtiments, 
qui ne laisseront rien à désirer. L'admission des élèves esl^ 
entièrement gratuite. Le conseil municipal , loin de vouloir 
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ciierdier une oompensatioiià ses sacrifices, a touIo oorrir cet 
étabUaseiiieot aox «lEsmls pamnes de? écoles âérnentames. Il 
a Eût de la giatnité la r^^, tandis qa'dleD*est présentée dans 
la loi qœ comme mie eueçikm en bwear des Eunilles pan- 
Yies. Ac5tédecelteièglenouTelle,laidIleaofiertaneprime 
d'encooia^jement poor les enCmts les (dûs paofies ; dk a fiondé 
en leor Êiyenr doœse bomses de cent TÎngl-cinq francs dia- 
cnne, qu'elle conÊre aux (dus dignes et aux (dos capables 
d'entre enx. Ainsi, tandis qoe d'antres dtés reculent devant 
les sacrifices indispensables, Lille s'en est imposé qui ne sont 
pas absobmMAt nécessaires. 

A Strasbourg, deux établissements priTés a^ent été, lors 
de la promulgation de la loi , érigés en écoles primaires supé- 
rieures communales. Mais l'un de ces établissements, qui ne 
mérite d'aUleurs nullonent le titre dont il se décore, a re* 
nonce à la subvention de la yille pour reprendre sa premîèfe 
situation; l'autre n'est, à proprement park^, qu'une école âè- 
mentaire. Ainsi tout est à foire dans cette Tille. M. le recteur 
et M. le préfet ont uni leurs efforts pour Eure adopter au cmseil 
municipal les yues du ministre, et sans doute la villede Stras- 
bourg, où l'instruction a toujours été si florissante à tous ses 
degrés, ne voudra pas rester en arrière danscette entrepriaesi 
natioo^ile. 

Ainsi , sur tous les points de la France , l'impulsion est 
donnée, des mesures d'ex4eatî(»i soiil prescrites : le pays ne 
peut manquer de recueillir bientôt les fruits de tant de soins 
et d'eflforts. 

{Joumai d0 VlnOnteUonfubU^ue^ octobre 1840.) 
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N* 1^— Lettre adresêie par M, le ministre de Vinêtruction publique y^ 
le ^juin 1840, a ikf. /e recteur de V Académie d'Aia. 

I 

§ t • • 

WOTuîtiir k rooteor) les rapporte 4e riimpèdtioti 4es éeoles pt*inHlires . 
dctf S6«ebto*âMUidiie me font GOiinittrè qu'il 0iàM à Màr66ilte Uhe 
toiè plhiiiÉre«upéri6tifedingé« ^ an milStfe bthilé, et poui* làqiielb 
koofîied mutiktpal * toté à scm budget utte àUeeatioii ennuelM de 
«Qleàilit^^etiita fntuc». U ttlle d6 MiUfteillè à dône «oinpi4s Inutilité < 
d\itt étâbliflMttent de ce genre; elle eat entrée danâ l'exécalien com- 
pltode4e loi du M Juin 1835, é<i dotent sed habilentâ d'une école 
8péeieletteftt4oonaeciPée à oette partie de le population qui se destine 
atfî ^MfiiMidM eeoiinereialés et industrielles. Il importe, monsieilr 
le reeieor, de reiller à ce que cet établissement réponde , sous tons 
toe Mpports , eui besoins de la localité , et de provoquer les nouveaux 
sÉMéificae qui aéraient nécessaires pour compléter et tiendra réellement 
efficace une œuvre qui ne semble pas encore avoir été suffisamment 
eom|Mnse. 

•mode primaire supérieure de Marseille admet des enfants de tout 
Ige qui viennent y recevoir l'instruction primaire élémentaire : Pen- 
séignement n'*y a eu jusqu'ici aucun caractère spécial d'utilité prati- 
qtfd. Et cependant deè cours de tenue de livres , de droit commercial , 
de gé<^;lrapbîe maritime, de langues vivantes, particulièrement les 
langues qui sont parlées en Italie, en Grèce, dans les échelles du 
Levant , seraient d'un avantage incontestable dans une ville dont le 
ttoi^ement commercial est immense. Vous n'ignorez pas que le § 4 
de hupticlè l«* do la loi du fi8 Juin 4833 permet dé donner à l^ensei- 
gneisiént primaire supérieur 1^ développements qei seront jugés né- 
«éssairée ftelon les basons et les reasonrees des localités. Itien ii'empé^ 
eNrait par eoneéquent d^ajouter dans l'école de Mai^éiHe les cours 
déaignés oinlessua , ou d-autres^ reconnus plus uttK^ » aux cours obli- 
gatmree ëana ces sortes d^tablissements , c'ést^à-dire aut leçons de 
géométrie avec ses applications nsneHes, de dessih linéaire et d'ar- 
pèntage, de physique et d'histoire naturelle , de chant, d'histoire et 
de géographie. 

Je vous invite, monsieur le recteur, à vous oécupér, de concert* 
a«ec les autorités locales y de la rédaction dHin ferment eut (Mmis- 
«en des élèves, et d'un progi^mme d'études qui semble devoir em- 
brasser un espace de trois années, selon ce qui a été adopté pour 
l'écele primaire supérieure de Paris. 

En recevant cette organisation sous la rapport de l'ènseigRemeni,, 
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récole primaire supérieure de Marseille pourrait rendre les plus im- 
portants services à la partie la plus nombreuse de la population , qui 
viendrait y puiser les connaissances nécessaires pour exercer avec 
succès les diverses professions auxquelles elle se livre. Pai lieu de 
croire que M. le préfet du département et M. le maire de Marseille 
sentiront tout le parti que Ton peut tirer de rétablissement lorsqu'il 
aura été ainsi organisé d'une manière conforme à l'esprit et au bat de 
la loi : je ne doute pas qu'ils ne lui accordent tout leur intérêt, toute 
leur sollicitude , bien persuadés que les bienfaits qui en résulteront 
pour la classe intermédiaire compenseront ^t au delà les sacriBces que 
cette oi*ganisation pourra exiger. Il est d'ailleurs possible que ces sa- 
crifices ne soient pas très considérables, puisqu'ils seraient diminués 
par le produit de la rétribution payée par chaque élève conformément 
à l'article i 4 de la loi du 28 juin 1833. Cette rétribution serait même 
une ressource considérable si l'établissement était bien compris par 
la population. Pour mieux faire sentir aux habitants l'utilité pratique 
de l'école primaire supérieure, pour mieux en faire apprécier le but, 
peut-être seraitr>il à propos de lui donner le litre , soit d'école intermé^ 
diaire , soit d'école commerciale et industrielle. On pourrait enfin, en 
publiant le programme des cours, annoncer ,1e concours pour les places 
gratuites, qui , conformément au § 4 de l'article 14 de la loi , doivent 
être réservées aux enfants dont les familles seraient hors d'état de 
payer la rétribution. La ville pourrait trouver encore un dédommage^ 
ment dans l'établissement d'un pensionnat qui serait régi à son compte 
et dont les bénéfices lui appartiendraient. 

Je sais, M. le recteur, que cette organisation exigerait impérieuse- 
ment un local où plusieurs cours pourraient être faits à la même heure 
et un certain nombre de maîtres adjoints au directeur ; mais peul^ 
être le local actuel de l'école primaire supérieure , en y faisant quelque 
addition ou quelques dispositions nouvelles , pourrait-il continuer de 
recevoir la même destination. C'est un fait facile à vérifier et sur lequd 
vous aurez encore besoin de conférer avec M. le maire. Quant au choix 
des maîtres, il ne serait nullement embarrassant. Il existe au collège 
royal de Marseille des cours spéciaux de commerce et d'industrie, 
divisés en trois années, dirigés par des maîtres habiles, et qui oom* 
prennent presque toutes les matières qui doivent être enseignées dans 
l'école primaire supérieure. Ces cours, devenus moins utiles dans 
l'intérieur du collège royal par l'organisation régulière d'un établisee- 
ment spécial , pourraient être en quelque sorte transférés dans l'école 
primaire supérieure, où ils continueraient d'être dirigés par les môme» 
maîtres. La prospérité du collège royal de Marseille ne serait nuHe^ 
meut compromise par cette mesure, et tous les intérêts se trouveraient 
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coDcfliës par une séparation conforme au voeu de la loi et destinée 
à p réf e n ir hkn des mécomptes pour l'avenir des en&nts, lesquels 
seraient désormais dirigés d'une manière plus sCure et par conséquent 
ph» utile ren les professions dunsies pour chacun d'eux par leurs 
fumUes. 

Je vous prie, monsieur le recteur, de suivre cette affiûre avec beau- 
coup de soin. L'attention du gouvernement et des chambres s'est fixée 
dHme manière toute particulière sur cette partie si importante de l'é- 
dncatîon publique , et )e ne doute pas que la ville de Marseille, qui , 
par son importance commerdale, est placée au premier rang, ne 
tienne à honneur de n'être devan<^ par aucune autre cité dans les 
eflforts que réclame l'instruction primaire supérieure. 

i^attends de vous, monsieur le recteur, un rapport détaillé : 

i* Sur l'organisation de l'enseignement dans l'école primaire supé- 
rieure de Marseille , et par conséquent un projet de programme des 
cours qui y seront fiiits; 

S* Sur la distribution de cet enseignement entre les divers fonc- 
tionnaires qui en seront chai^ ; 

> Sur la fixation de la rétribution et de l'organisation d'un pen- 
sionnat; 

4* Sur l'état du local et. les modifications qui y seraient nécessaires. 

Recevez, monsieur le recteur, etc. 

Le ministre de VifUtrueUon publique , grand-maitre de VUnivereitiy 

Y. Cousin. 

N« 2.— -Xelfftf adreitée par M. le miniitre de Vinttrueiion puhliquey 
UîQjuin i840, à M. le préfet de la Seine. 

Monsieur le préilH, lorsque le conseil municipal de Paris a été 
appdé à délU)érer sur l'exécuticm de l'artide iO de la loi du 28 juin 
i833, concernant les écoles primaires supérieures, il a pensé avec 
raison qu'il convenait de fiure d'abord un essai de cette nouvelle 
espèce d'établissements. U n'a voté des fonds que pour la fondation et 
Tentretien d'une seule école primaire supérieure, se réservant de 
consentir d'autres sacrifices aussitôt que les résultats de cette première 
expérience pourront être appréciés, et que la création de plusieurs 
antres écoles du même degré serait décidément reconnue nécessaire ou 
utile à la population. 

L'expérience est faite aujourd'hui, monsieur le préfet ; elle a parfai- 
tement réussi, comme le prouvent les rapports entièrement satisfei- 
sants que j'ai reçus sur l'école primaire supérieure dirigée, rue Neuve 
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Saint-Laurekit, par M. Pompée. GdtéiaMisseiiieDt offve aux jeunet gpens 
qtd ont déjà ^i^uonté los écoles primaira» ooronninake ou prWée», 
et 411! eé deétinent Mûl pirofesnoM eommercinleà/ou industlrieîlee, un 
etidèi^enient toot ft hit approprié à leur» besoins et à leiilii conte- 
nances, n forme un degré intermédiaire entre Tinstruction .pvitiiaifiB 
élémentaire, qui est indispensable à tous les enàints, nais^ qui ne 
suftt pas h tous, et 11nstro6tioB seeondairequi prépare aux fgéba^iam 
savantes. Il remplit une lacune signalée depuis .longtemps par toosles 
bons esprits, et dont les inconvénients aTaieoit surtout de lagnmié 
dans oette ville immense qui possède une multitude d'étaUinements 
de tout genre , et qui est le véritable 4sentre de l'industrie et du com- 
merce firançais. < > > 

Le moment est venu détendre le bienfiût de cette création nouvelle, 
en établissant plusieurs écoles primaiies supérieures dans les quar- 
tiers les plus populeut et les plus eommerçants. Je vous prie, nonsieor 
le préfet, d'appeler Fattention du conseil munieipal sur ee projpi, et de 
demander un Vote de fonds qui puisse en assurer Pexédution aussi 
prompte que possible. Vous savez que, selon les termes de la loi, une 
école primaire supérieure doit être établie dans toute ville cbef*lieu 
de département, ou dont la population excède six mille aines; les 
douze arrondissements de Paris surpassent oertainement en impor- 
tance la plupart des villes que concerne cette disposition; il sflrait 
donc à désirer que Ton pourvût à Touverture d- une école primaire 
supérieure par arrondissement. C'est là un but vers lequel il fout 
tendre, et qui est bien digne du zèle éclairé des autorités qui dirigent 
les aâàires de la capitale. Je conçois que tout ne soit pas &it à la fois ; 
mais je ne doute |^.que le conseil municipa) ne reconnaisse la néces- 
sité de poursuivre Poeuvre qu'il a commencée, en portant, dès ce 
moment, à quatre ou cinq le nombre des écoles primaires supérieures. 
Ce conseil n'a jamais iPèeulé devant les danses èenformes aux véri- 
tables intérêts dé là popuktfon : i) en ést peu qui présentent au même 
degré que celle-ci un câMiétère d*l»tiiité incontestable^ 

Je vous prie de me foire dmiiattre plochainement le résultai des 
communications que vous aurez foHes au conseil municipal sur l'èbjet 
de la présente lettrée 

Recevez, monsieur le préfet, etc. 

Le ministre de Vinstruetion publique^ grand-mattre de VVniverHtiy 

V. Cousin. 
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N* 3. -^ N&uMle Uur$ de M, U miniitre de Vimtruetion publique à 
M. Je prifét du département de la Seiney en date du 3 août i840. 

Monmwr le préfet, par ma lettre du M juin dernier, je vous ai 
prié d'appeler l'attention du conseil municipal de la ville de Paris 
sur les «vantuges que présenterait la création d\in certain nombre 
d'écoles primaires supérieures dans les quartiers tes plus populeux 
de la capitale. Vous avez dû provoquer une délibération siir cet impor- 
tant Ql^et et demander un vote de fends pour l'établissement de ces 
écoles. Je vous prie de me feire connaître quel a été le résultat de vos 
démardbes. Le conseil municipal a reconnu l'utilité de ces sortes d'éco- 
les; l'essai qit'ila feit a réalisé les espérances qu'il avait conçues; 
rien donc ne par^t devoir l'arrêter dans l'exécution d'un projet qui 
intéresse si viv^onent une partie nombreuse de la population parisienne. 

Recevez, monsieur le préfet, etc. 

Le miniêtre de Vineimetion publique^ gratnd^naitrede VUniveniU^ 

V. Cousin. 

N« 4. — Lettre adressée par M. le ministre de Vinsirueiion publique^ 
U iZ Juillet 1840, à M. le recteur de VAcadém/i» dé Caen. 

• 

Monsieur le recteur, je vois par le rapport de M. l'inspecteur des 
écoles primaires du département du Calvados, que l'école primaire 
supérieure de Caen« oi^ganisée en exécution de la loi du t8 juin 1833, 
reçoit environ 100 élèves, et que les dépenses de cette école, qui 
s'élèvent à 9,000 fr., sont couvertes : 1* par le produit de la rétri- 
bution mensuelle ; 2* par une somme de 1 ,000 fr., votée par le oonseil 
municipal pour le traitement du directeur. J'apprends en outre que , 
pour arriver à balancer ces dépenses sans imposer une nouvelle 
chai^ à son budget, le conseil municipal a cru devoir élever le taux 
de la rétribution mensuelle. 

Pai besoin de savoir, monsieur le recteur, si c'est uniquement à 
cause de cette élévation du prix de la pension, ou parce que l'école ne 
répond pas encore à tous les besoins de la localité, qu'ell0 n'est 
fréquentée que par un nombre d'élèves peu considérable relativement 
à la population de la ville. 

n importe de résoudre d^abord cette question , afin d'effectuer plus 
sûrement les améliorations désirables. 

U est hors de doute que plus le taux de la rétribution sera élevé , 
moins l'école supérieure de Caen sera accessible aux enfents des 
familles qui ne sont pas précisément dans l'indigence , mais qui sont 
•bljgées cependant de s'imposer de grandes privations ; or, ce sont 
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précisément ces familles qui sentent le besoin de donner à leurs 
enfants une instruction en harmonie avec les professions pour les- 
quelles ils se préparent. En abaissant le (aux de cette rétribution , ou 
donnerait donc accès dans Fécole à un plus grand nombre d'enfants, 
et les revenus de la ville pourraient être plus considérables. 

En second lieu, l'école est-elle bien organisée? Tous les cours né- 
cessaires dans une ville de cette importance ont-ils été établis? N*f 
aurait-il pas lieu d'y ajouter des cours, soit de langues vivantes, soH 
de tenue de livres, soit d'économie rurale, ou de chimie industrielle, 
et d'en fixer la durée à trois ans , ainsi que cela a eu lieu à Paris? 

Enfin , le conseil municipal a-t-il foit tout ce qu'il fallait pour que 
la population pût comprendre et apprécier l'utilité d'un semblable 
établissement? Â-t-il ouvert un concours pour les places gratuites qut 
doivent être réservées aux en&nts indigents? Â-t-il publié le pro- 
gramme des connaissances qui doivent être enseignées dans l'écolie? 
En un mot, s'est-il pénétré lui-même de l'importance d'une école 
destinée à donner aux femilles vouées aux professions commerciales 
et industrielles les moyens de faire parcourir ces carrières à leurs 
en&nts avec de nouveaux éléments de succès? 

Je vous prie, monsieur le recteur, de porter sur tous ces points 
votre vigilante attention, et de me transmettre, tant sur l'état actuel 
de l'école primaire supérieure de Caen que sur les améliorations qui 
doivent y être introduites , un rapport spécial et détaillé. J'ai besoin 
surtout de connaître la répartition actuelle et future de l'enseignement, 
le programme des cours , les noms des maîtres qui en sont ou qui 
pourront en être chargés, les traitements qui leur sont ou. leur seront 
affectés, l'état actuel du local où cette école est établie, local qui dépend 
du collège royal et qui peut exiger quelques modifications si l'école 
reçoit de plus amples développements. 

rattache le plus grand prix à ce que partout l'enseignement pri- 
maire supérieur soit organisé d'une mamère utile à la population , 
et je vous prie de ne rien négliger pour qu'il en soit ainsi à Caen. 
Vous devez à cet effet vous entendre immédiatement tant avec M. le 
préfet qu'avec M. le maire. J'écrirai directement à ces magistrats, 
dont le zèle, je l'espère, ne fera pas foute en cette circonstance, lorsque 
j'aurai reçu de vous les indications nécessaires pour préciser d'une 
manière plus positive les améliorations sur lesquelles ils seront appelés 
à délibérer. 

Recevez, monsieur le recteur, l'assurance de ma considération très 
distinguée. 

Le minisire de VifutrucHon publigue^ grand-maître de VUniveniiéy 

V. Cousin. 
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N*" 5. — Autre lettre adreseée par M, le ministre de Vimtruetion 
publique^ leiS août i840, à M, le recteur de l'uieadimie de Caen. 

m 

Monsieur le recteur, j^ai lu avec beaucoup d'intérêt le rapport que 
vous m'avez adressé sur Técole primaire supérieure de Caen et sur les 
autres écoles de ce genre dans les principales villes de votre ressort 
académique. 

L'expérience vous a démontré que ces écoles n*ont pu se soutenir 
que lorsqu'elles ont été annexées à des collèges, et vous paraissez 
cnnre que sans l'appui d'un établissement déjà connu, elles ne par- 
viendront pas à obtenir la confiance des &milles. Je ne puis mécon- 
naître les avantages que présente un semblable état de choses : il est 
évident d'abord que pour les villes il doit y avoir souvent une grande 
économie à annexer l'école primaire supérieure au collège ; mais je 
suis porté à croire que si une semblable adjonction est réellement 
utile dans les commencements, elle doit plus tard s'opposer à ce que 
les écoles primaires supérieures reçoivent les développements conve- 
nables. En effet, ces écoles ont un but tout particulier, une destination 
toute spéciale ; elles n'ont ou plutôt elles ne doivent avoir avec les 
collèges aucun point de contact obligé. En sortant des écoles primaires 
élénentaires, lesen&nts doivent être dirigés, soit sur les collèges pour 
y recevoir l'instruction secondaire, soit sur les écoles primaires supé- 
rieures pour y puiser le complément d'instruction dont ils auront 
besoin dans les professions commerciales ou industrielles auxquelles 
ils sont destinés. Que dans les commencements les fimnilles trouvent 
l'école primaire supérieure à côté du collège , et que, cédant à l'em- 
pire de l'habitude ou à l'amour-propre , elles soient amenées à placer 
leurs enfants dans cette école spéciale qu'elles s'habituent à considé- 
rer comme une annexe du collège , on le comprend &cilement, et on 
doit s'en applaudir, puisque c'est un moyen naturel, une transition en 
quelque sorte indispensable pour familiariser les populations avec 
d'autres habitudes et populariser une école quiautrement serait à 
peine connue. Mais cette manière de procéder enlève à l'école pri- 
maire supérieure son caractère particulier. Cette école ne devient pas 
ainsi un établissement spécial , elle n'est plus aux yeux des familles 
qu'une division du collège ; et si d'un côté elle reçoit quelques en- 
fants qui autrement eussent été dirigés vers l'instruction secondaire , 
elle est privée d'un autre côté de cette partie bien plus nombreuse 
de la population à qui la fréquentation des classes de collège semble 
interdite pur l'état de sa fortune. 
Il est d'ailleurs à remarquer que l'école primaire supérieure se 



14 INSTRUCTION PRIMAIRE. 

trouve placée alors sous la direction d'un fonctionnaire qui n'en (ait 
pas Tobjet tout particulier de ses soins et de sa sollicitude, et que par 
conséquent elle ne reçoit pas cette impulsion que lui donnerait un 
directeur exclusivement responsable. Je suis donc amené à penser, 
monsieur le recteur, que partout où, pour commencer, on pourra 
annexer à peu de frais une école primaire supérieure à un collège , 
on pourra le faire utilement; mais qu'il faudra tôt ou tard chercher 
les moyens de la placer dans un bâtiment spécial où elle pourra se 
développer en toute liberté. Il y a d'ailleurs lieu d'espérer que, dans 
un certain nombre de villes, les écoles primaires supérieures finiront 
par absorber les petits collèges qui végètent sans rendre de véritables 
services, et qu'elles pourront alors recevoir une plus forte organisa- 
tion. C'est donc principalement dans les villes, où ce résultat est dési- 
rable, qu'une telle réunion doit présenter le plus d'avantages, et c*e«t 
là que vous pourrez suivre, sous ce rapport, vos vues avec le plus de 
sécurité. 

Quant aux titres qui devront être donnés à ces établissements , ils 
devront être choisis de telle sorte qu'ils soient une indication exacte 
delà destibation des écoles. On peut, ici, lui donner le titre d'école in- 
termédiaire ; là, celui d'école de commerce; là , celui d'école indus- 
. trielle et commerciale ; là, d'école préparatoi^ aux professions indus- 
trielles : mais nulle part elles ne devront porter le titre de collège. 
Ce titre est réservé aux établissements publics d'instruction secon- 
daire , et il n'y aurait que des inconvénients graves à attendre de la 
confusion à laquelle cette similitude de titres donnerait lieti. Je ne 
puis, d'ailleurs , qu'approuver , en principe , la proposition que vous 
me fiiites d'exiger que les écoles supérieures aient^ comme les collèges 
communaux , des budgets arrêtés par l'autorité supérieure. Ce serait 
un moyen d'établir, sous ce rapport, une grande régularité, et de s'as 
surer s'il a été pourvu convenablement à tous les besoins de l'ensei- 
ment. Je ne perdrai pas de vue les observations que vous m'avez sou- 
Alises à ce sujet, et je les examineirai en temps utile avec beaucoup 
d'attention. 

A l'égard de l'école primaire supérieure de Caen, dont les cours ne 
sont pas encore suivis par un nombre d'élèves proportionné à la popu- 
lation de la ville , vous pensez qu'il en serait tout autrement si on 
abaissait le taux de la rétribution payée par les élèves, et vous propo- 
sez de la réduire de 10 fr. à 4 fr. par mois. Il est évident que le taux 
actuel de la rétribution est trop élevé , et que c'est là une des causes 
de l'éloigntment de quelques familles qui ne peuvent supporter une 
semblable dépense. L'école primaire supérieure de la ville de'Caen 
serait donc suivie par un plus grand nombre d'élèves , si les coudi- 
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ti^9 d^adiHiâsioii étaient plus modérées* Mais mi proposant au con- 
seil nuiaie^ d'abaisser le tauii de cetAi^ réuribulioii, U faut prendre 
garde de tombei^ dans Yej^oi» contraire i et de se mpprocber trop du 
sfÉÊènéôB la gratuité absolue, qui est epposé eux principes posés par 
la loi du 28 juin i833. Vous savez, monsieur le recteur^ que l'état 
doit gratuitement Tinstruction primaire élémentaire aux Wûlles iiidi- 
gentes, pai»e <|u'il est indispensable que tout bomme soit mis à por- 
tée de jouir de l'exercice de sa raison, mais que l'état ne doit rien de 
plus, et que c'est aux fieunilles à s'imposer des sacrifices pour procu- 
rer, si elles en éprouvent le besoin , quelques connaissances spéciales 
à leurs en&ntsi 

En fixant à 4 francs par mois le taux de la rétribution , on s'expose- 
rait d'ailleurs à diminuer la valeur des bourses gratuites que le conseil 
municipal doit réserver pour les élèves indigents qui ont mérite cette 
fiiveur par leur travail et leurs succès. On détruirait donc un deà prin- 
cipes qui doivent assurer la prospérité des cours de l'école primaire 
supérieure, c'estrà-dire l'émulation. En fixant cette rétribution à 6 fr. 
par mois, on parviendrait peut-être à concilier tous les intérêts ; je 
crois d'ailleurs que ce serait le moyen d'imposer immédiatement moins 
de dépenses au conseil municipal, qui n'hésiterait plus sans doute s'il 
prévoyait le terme de ses sacrifices. 

Ces dépenses seraient dès à présent diminuées si on fixait à trois ans, 
au lieu de quatre , la durée du cours d^études. Cet espace de temps a 
paru généralement sufi^nt pour donner aux élèves l'instruction spé- 
ciale qu'ils viennent chercher, mais il est indispensable pour cela que 
la décision du 8 novembre 1855 soit strictement exécutée, c'est-à-dire 
que nul élève ne soit admis dans l'école primaire supérieure sans 
qu'un examen n'ait constaté qu'il possède suffisamment l'instruction 
primaire élémentaire. 

En tenant à l'exécution de ce règlement, on élèvera immédiatement 
le niveau des études, et on attirera dans l'école des enfants qui n^au- 
raient pu consacrer quatre années à en suivre les cours , et qui se 
détermineront à le &ire si en trois ans ils ont la certitude d'acquérir 
rinstruction dont ils ont besoin. Les dépenses fixes de l'établissement 
pourraient d'ailleurs être diminuées, puisque les cours qui durent 
quatre ans, et que par celte raison on est obligé de confier à deux 
mdtres, pourraient être faits par un seul. Si la durée était abrégée, il 
serait enfin possible de charger d'une partie du cours quelque pro- 
fesseur du collège royal qui se contenterait d'une indemnité ; des 
traitements spéciaux seraient alors économisés. 

Veuillez, M. le recteur, peser avec soin les diverses considérations 
d'après lesquelles votre projet me parait devoir être modifié. Je désire 
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qu*uoe détermination ne soit prise qa'tn porfiiite connaissance de 
caose, et je ne doute pas qw vous ne tous entonnez de tous les 
éléments propres à former votre conviction. Tattends de vous sous 
peu de jours un nouveau rapport sur les suites qat vous avez données 
à cette affiure. 

Recevez, monsieur le recteur, etc. 

Le miniitre de Vinttruetion publique, grand-4iuAir€ de fUnivereiti, 

V. Cousin. 
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Circulatre de M. le ministre de tinstruction publique relative au 
nouveau Règlement des études dans les collèges royaux et dans 
les collèges communaux de plein exercice. 

Du 27 août 1840. 

Monsieur le recteur, je viens appeler toute votre attention 
sur les modifications apportées au r^lement des études des 
collèges par l'arrêté que je vous communique. 

n est incontestable que l'éducation n'est ni vraie ni com- 
plète , si elle n'embrasse pas, avec les études classiques pro- 
prement dites, de suffisantes connaissances de mathématiques, 
de physique, de chimie et d'histoire naturelle. Mais comment 
l'enseignement scientifique doit-il être combiné avec l'ensei- 
gnement littéraire dans l'économie du collège? c'est un pro- 
blème souvent agité, et diversement résolu. Voici la pratique 
actuelle. 

Dans les collées de Paris, l'histoire naturelle est placée en 
sixième et en cinquième ; dans les collèges de département , 
en troisième. L'arithmétique est enseignée à Paris en qua- 

2 
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trième , et en troisième dans les départements ; la géométrie en 
troisième et en seconde à Paris , en seconde seulement dans les 
départements ; la chimie en seconde , à Paris seulement ; la cos- 
mographie en rhétorique, dans tous les collèges. Enfin partout 
l'enseignement de la physique est renvoyé dans l'année de phi- 
losophie : car il ne vous échappera point, monsieur le recteur, 
que les classes de mathématiques élémentaires et de mathé- 
tiques transcendantes sont particulièrement réservées aux 
élevés qui se destinent aux éooles spédates^ et sont pkrtdt an- 
nexées qu'intimement unies au collée. A la rigueur, il ne faut 
donc pas les compter dans le cadre ordinaire des études, dont 
la fin commune est le baccalauréat ès-lettres. Or, il est évi- 
dent, même en théorie, que celle combinaison des études 
scientifiques et des études classiques est entièrement défec- 
tueuse. La chimie enseignée deiix années avant la physiiqiie 
est une véritable anotnalie. L'histoire naturelle en âixi^e est 
au moins inutile, et étle est oubliée quand on arrive à la phy- 
sique et à la philosophie. L'enseignement de l'arithmétique 
et de la géométrie en troisième et en seconde surcharge les 
études si variées de grec, de latin, de français, d'histoire et 
de langues vivantes, auxquelles ces deux classes suffisent à 
peine. Enfin, après la seconde, tout enseignement de mathé- 
liiatiqués ceSSie, au ihoment même où l'âge des élèves et lés 
forces croissantes de lisut esprit leur rendraient cet enseigne- 
itieiit convetiablé et Utile. 

Telléë sont les objecitions solides que fait la théorie! 3' la 
cômbinàisoii aciuelle , et Tetpétience dé bieifi des années coil- 
fifmè ces objections, benx points sont aujourd'hui mis hors 
de doute par les riippoïs dé MM. les inspecteurs généraux et 
par ceux dé MM. les proviseurs : — i** Les portions d^ensd- 
gnement scientifique, répatties depuis la sixième jusqu'à la 
rhétorique inclusivement, ne produisent aucun bon Résultat; 
— 2" cet enseignement accessoire, infructueux en lui-même, 
nuit considérablement aux études classiques. Il a donc fallu , 
monsieur le recteur, chercher une autre combinaison. 
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C'est un (nrincîpe recotitiU que les études doivent être pro- 
portionnées à Vkgè des élèves. C'est un autre principe Clé- 
ment reconnu que^ dans un même ftge^ toutes les études doi- 
vent ^re atialogues pour produire une impression forte et 
durable. Voilà pourquoi l'expérieiice générale a placé d^abord 
les études elas^quest si bien appelées Aumemi^, parce qu'elles 
Snrment l'homme et cultivent à la fois la mémoilre, l'imagi- 
nationy Vesprit et le cœur. La philosophie, les mathémati- 
ques^ les sciences physiques eL naturelles doivent venir après : 
dles s'adressent à la réflexion naissante. Tel m'a paru le plan 
vrai et régulier des études du coll^e< Je n'ai donc point hé- 
»té à supprimer tous les accessoires scientifiques répartis 
depuis la sixi^sie jusqu'à la rhétorique , afin de forliûer par là 
l'enseignement classique; et j'ai rassemblé dans l'année de 
philosophie tout l'enseignement scientiGque , qui alors devient 
lui-même plus important et plus sérieux. Les mathématiques 
auront trois classes par semaine; la chimie est annexée à la 
physique y ainsi que l'histoire naturelle ; et ces divers ensei- 
gnements, joints à celui de la philosofdiie, se prêteront un 
mutud a{^i et prépareront directement aii baccalauréat. 

Cependant les classes de mathématiques élémentaires et 
spéciales continueront d'offirir, à côté de ce collée normal, 
des cours particuliers dont la destination a déjà été indiquée. 
On y pourra arriver, comme cela se fait aujourd'hui, sans 
avoir achevé les humanités et la rhétorique. Il pourra même 
être formé, pour les élèves qui se destinent spécialement aux 
mathématiques, une conférence préparatoire : car il importe 
qu'il y ait dans i^os collées tout ce qui conduit les jeunes 
gens non-seulement au baccalauréat es lettres y mais aux écoles 
spéciales et aux grands services publics. 

La suppression des annexes scientifiques, depuis la sixième 
jusqu'à la rhétorique inclusivement, laissera libres un assez 
bon nombre d'heures par Semaine. Comme je vous l'ai déjà 
dit , une partie de ce temps sera rendu aux études classiques. 
Ainsi à Paris , en sixième et en cinquième , et partout , en 
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troîsièine et en seconde , les langues anriennes auront une 
leçon de plus; dans les collèges des départements, il y auia 
dèsonnaiSy comme à Paris, deux classes dliistoîie ea quar 
trième; et partout une deuxième leçon sera ajoutée à Tensei- 
gn^nent de l'histoire de France en rfa^orique. Mais TaYan- 
tage que je veux surtout procurer par la suppression indiquée» 
c'est le s^eux «oseignement des langues vivantes. Cet enaeî- 
gnanent aura désormais sa place aa quatriàne, en troisième 
et en seconde. Chaque leçon sara de daix heures, comme les 
leçons de langues anciennes et d'histoire. Des langues difl&- 
rentes pourront être enseignées suivant les différentes localités. 
Dans les collèges de Paris et dans les grands collèges de dépar- 
tements, il y aura toujours daix maîtres, l'un de langue an- 
glaise, l'autre de langue allemande, entre lesquds les élèves 
choisiront. Mais , une fois leur choix tskii , renseignaooent com- 
mencé deviendra obligatoire pour tous ; et il aura ses ptix 
dans chaque collège. 

Ainsi, monsieur le recteur, le plan nouveau fortifiée la 
fois l'ensagnement scientifique , l'enseignement classique et 
l'enseignement des langues vivantes, en les mettant à leur 
véritable place, ^ en les disposant dans l'ordre qui leur con- 
vient. Ce plan constituara , je l'espère , les études de nos col- 
lèges sur des fondements durables. Il préviendra la confusion 
des idées , la dispersion et l'affaiblissement de l'attention ; car 
le meilleur système d'études ne consiste pas à enseigner le 
plus de choses à la fois, mais à enseigner chacune d'elles en 
son temps. Accumuler des enseignements dissemblables, c'est 
fatiguer et énerver l'esprit, ce n'est pas le férondar. Le nou- 
veau programme exercera l'intelligence des élèves par une 
culture mieux appropriée à chaque âge et à la nature de l'es- 
prit humain ; et il est permis d'espérer qu'il préparera à l'état 
et au pays des générations plus fortes. L'Université est un 
grand service public; elle ne doit pas se laisser entraîner par 
des besoins factices et des modes passagères : elle doit recher- 
cher la plus solide ailture de l'intelligence et du caractère, la 
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discipline qui peut rendre l'esprit plus juste et plus ferme , 
instruit sans doute, mais surtout capable de perfectionner 
sans cesse son instruction par l'habitude de l'attention et du 
travail. 

Ce plan y monsieur le recteur, serait achevé et définitif, s'il 
instituait deux années de philosophie, au lieu d'une seule. 
Alors les divers enseignements rassemblés dans cette seule 
année se développeraient mieux et pourraient devenir obli- 
gatoires pour tous les élèves. Cette addition d'une année pour- 
rait être utilement compensée par le retranchement d'aune de 
ces classes élémentaires dans lequelles on apprend peut-être le 
latin de trop bonne heure. Il me paraît que six années d'é- 
tudes, depuis la sixième jusqu'à la rhétorique, avec la classe 
préparatoire de septième, sont parfaitement suffisantes. Les 
dasses qu'on a établies dans plusieurs collèges sous le nom de 
huitième, de neuvième même, doivent être complètement dé- 
gagées de toute étude latine, et offrir une instruction primaire 
d'un ordre élevé pour les familles qui ne veulent pas envoyer 
leurs enfants aux écoles primaires ordinaires. Je vous engage, 
monsieur le recteur, dès que le plan consigné dans l'arrêté 
ci-joint sera mis à exécution , à porter votre attention sur le 
perfectionnement que je viens de vous indiquer, et à m'adres- 
ser vos observations à cet ^ard , après vous être concerté avec 
101. les proviseurs et principaux de votre Académie. 

Recevez, monsieur le recteur, la rassurance de ma consi- 
dération très distinguée. 

Le ministre de ^instruction publique y 
grand-maître de l'Université , 

V. Cousin. 
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Règlement des études dms les collèges royaux et dans les collèges 

comwmmx de plein exercice. 

Du25aoùli8i0. 

Le Conseil royal de rinstruction publique , 

Sur la proposition du ministre, grand-maitrede l'Université ; 

Vu les arrêtés des 3 avril 1830 , 18 novembre 1831 , 30 oc- 
tobre 1832 , 4 octobre 1833 , 21 août et 28 septembre 1838t , 
relatifs au r^lenient des études dans les collées royaux 4^ 
Paris et des départements ; 

Modifie 9 ainsi qu'il suit, ledit règlement : 

Art. 1". 

A partir de la prochaine année scolaire y les cours aoces* 
soires d'histoire naturdle, d'arithmétique , de géométrie et de 
cosmographie , annexés aux diverses dasses y depuis la sixième 
jusqu'à la rhétorique tnchisivement, dans les collèges de Paris, 
et depuis la troisième jusqu'à la riiétorique dans les collèges 
des départements , seront reportés dans l'année de philosophie. 

Art, 2. 

Le cours de chimie, jusqu'ici placé en seconde , dans les 
collées de Paris, est annexé au cours de physique. 

Le cours de physique et de chimie comprendra, en outre » 
les éléments de l'histoire naturelle. 

Trois leçons par semaine sont consacrées à l'enseignement 
de la physique, de la chimie et de l'histoire naturelle. 

Les maîtres auxquels est actuellement confiée l'histoire na- 
turelle demeurent chaînés de cet enseignement (1). 

Art. 3. 
Les cours d'arithmétique et de géométrie, actuellement an- 



(1) Voir, page 27, le programme de renseignement de i'histoirç 
naturelle. 
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nexés aux classes de quatrième , de troisième ^ de seconde , 
seront réunis dans l'anaée de philosophie, et formeront un 
cours accessoire de mathématiquies. 

G^ ;C0urs coiopr^dra Tarithmétique , la géomélrie et les 
notions d'algè);»re#de cosmographie exigées psur le programme 
du bjicx^ilMVé»^ ^I^tities. 

Trpîs }eQOi^ par semaine seront consacrées à cet enseigne- 
ment. 

Art. 4. 

Les élèves de la dasse de philosophie sont tenus de suivre 
le cours de physique , de chimie et d'histoire naturelle, ainsi 
que le cours accessoire de mathématiques. 

Les élèves de la classe de mathématiques élémentaires sont 
tenus de suivre le cours de philosophie et les cours de physique 
et de chimie. 

Art. 5. 

La leçon d'histoire naturelle sera remplacée en sixième et 
en cinquième, dans les collées de Paris, par une leçon de 
langaes anciennes. 

Art. 6. 

L'enseignement d'une langue vivante est obligatoire pour 
tous liQS élèves de quatri^e , troisième et seconde. Une leçon 
de deux heures par semaine sera consacrée à cet enseigne- 
ment, qui aura tieu aux heures habituelles des classes (1). 

Art. 7. 

Danslesclasses de troisième etde seconde, il y aura une leçon 
de plus consacrée aux langues anciennes. 

Art, 8. 
IM^s le$ collèges des départements , comme dans les collèges 
de Paris, il y aura deux leçons d'histoire (2) en quatrième. 



(i) Voir, page 35, la circulaire do i8 septembre , relative à rensei- 
gnement des langues vivantes. 
(2) Les nouveaux programmes d^histoire et de géographie adoptés 
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Une deuxième leçcm est ajoutée à fenseigiienient de l'his< 
toire en rhétorique, ^dans tous les collèges. 

Abt. 9. 

Il y aura, dans diaque collège , en quatrième, en troisième 
et en seconde, des prix pour les laides yi^antes. 

Il y aura, dans chaque collège, et au concours général des 
collèges de Paris et de Versailles, des prix pour le cours ac- 
cessoire de mathématiques dans Tannée de philosophie. 

Art. iO. 

Nul élève ne sera admis dans les classes de grammaire (i) 
s'il ne possède complâemeqt les notions d'arithmétique qui 
ont été enseignées dans les classes élémentaires. 

Art. il. 

Sont rapportées toutes dispositions contraires au présent 
arrêté , lequel sera exécutoire , à partir de la prochaine rentrée 
des classes, dans tous les collèges royaux et dans les collées 
communaux de plein exercice. 

Ije œnseiller exerçant les fonction» de chanceiiery Rendu. 

Le conseiUer exerçant les fonctions de secrétaire^ 

SaINT-HaRC GlRARDUI. 

Approuvé conformément à l'article 21 de Fordonnance royale du 
26 mars 1829. 

Le ministre de l'instruction publique , 
grand-maitre de tUniversitéy 

V. Cousin. 



pour les examens du baccalauréat ès^lettres doivent être suivis pour 
l'enseignement des collèges. L'intérêt des études exige qu'il y ait, à 
cet égard , unité entre l'enseignement classique qui prépare au bacca- 
lauréat es -lettres , et les épreuves qui constatent l'aptitude à ce grade. 
Dans toutes les classes , l'étude de la géographie doit se lier intime* 
ment à cette de l'histoire. ( Circulaire du ii septembre iSiO.) 

(1) Voir, page 39, le r^lement du 22 septembre, relatif aux exa« 
mens d'admissibilité dans les diverses classes. 
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Tableau de la répartUion des études dans les collèges royaiLc et 
dans les collèges communaux de plein exercice, en exécution 
de Carrêté du ^6 août 1840. 

CLASSE ÉLÉMENTAIRE DE SEPTIÈME. 

Langue française et premiers éléments de la langue latine : 

huit classes par semaine. 
Histoire sainte , géographie, calcul : deux classes. 

SIXIÈME. 

Langues française et latine , premiers éléments de la langue 

grecque : neuf classes ( dix à Paris ). 
Histoire ancienne : une classe. 

CINQUIÈME. 

Langues française, latine et grecque : neuf classes ( dix classes 

àParis). 
Histoire ancienne : une classe. 

QUATRIÈME. 

Langues anciennes : huit classes. 
Langues vivantes : une classe. 
Histoire romaine : deux classes. 

TROISIÈME. 

Langues anciennes : huit classes. 
Langues vivantes : une classe. 
Histoire du moyen âge : deux classes. 

SECONDE. 

Langues anciennes : huit classes. 
Langues vivantes : une classe. 
Histoire moderne : deux classes 
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RHÉTORIQUE. 

Langues française, grecque et latine : huit dasses (neuf classes 

à Paris). 
Histoire de France : deux classes. 

PREMIÈRE ANNÉE DE PHILOSOPHIE. 

Philosophie : cinq classes. 

Mathématiques : trois classes ( Hatbématiques élémentaire» : 

quatre classes). 
Physique y chimie, histoire naturelle : trois classes. 

DEUXIÈME ANNÉE DE PHILOSOPHIE. 

Mathématiques spéciales : six classes. 
Physicpie : trois dasses. 

Compositions alternatives de mathématiques et de physique ; 
une classe. 
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Programme de Cemeignemenl de thktoin naturelle dam les 

collèges. 

Du 4 septembre 1840. 

Le Conseil royal de l'instruction publique. 

Sur la proposition du ministre, grand-maître de l'UnÎTersité : 

Vu le règlement des études du 25 août 4640; 

Arrête ainsi qu'il suit le programme de renseignement de 
l'histoire naturelle dans les classes de {Ailoeophie des collèges 
royaux et des collèges communaux de plein exerciee. 

NOTIONS PRÉLIMINAIRES. 

(i) I. ConsidéaOionM générales sur les corps et sur la distinction 
à établir entre ies corps kruis et tes êtres organisés. 

Caractères généraux de ces derniers, tirés !<" de la compo- 
sition diimique; 2^ de la structure; 3* de la forme; 4'' de 
rmgîne ; 5^ du mode d'existence (nutrition et accroissement) ; 
6* du mode de 4le8truaion. 

Considérations sur la manière d'étudier les corps organisés. 

Anatomie. — ^Pbysk^logie. — Cliœsificatioii. — Mœars. — Dis^ 
trïbution géographique. — Usage. 

Wmsêon des êtres organisés en deux groupes : le règne animal 
et le règne Tégétai. — ^^Base de cette division. — Zoologie; 
bettffiique. 

RÈGNE ANIMAL. 

Caractères généraux des animaux. 

Notions préliminaires sur les tissus dont se compose le corps 
des animaux. — Définition des mots : organe , appareil , 
fonction. 



(1) Les chiffres romains indiquent la répartition du programnve en 
leçons. 
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Coup d'œil sur l'ensemble dés phénomènes qui se mani- 
festent chez les animaux vivants.— Classification des fonctions. 

II. Histoire des princifxiles fonctions y considérées d^une mor^ 
nière comparative dans toute la série animale. 

Fonctions de nutrition ; 
Absorption et exhalation. Digestion. 

III. Sang et circulation. 

IV. Respiration. 

V. Assimilation. 
Sécrétions y excrétions. 
Chaleur animale. 

VI. Fonctions de relation. 
Système nerveux. 

Sensibilité: — sens de toucher, — du goût, — de Todorat, — 
de Touïe,— de la vue. 

VII. Mouvements; — organes moteurs (muscles) ; — organes^ 
passifs, i ^ chez les animaux dépourvus de parties dures servant 
de levier; 2° chez les animaux renfermés dans un squelette 
t^mentaire ; 3^ chez les animaux pourvus d'un squelette 
intérieur. — Notions sur le squelette ; — os ; leur structure; 
leur forme et leur mode d'articulation ; — description du sque- 
lette (exemple, l'homme). 

Mécanisme de la locomotion. — Conformation des cH^nes 
du mouvement y V chez les animaux destinés à marcher sur 
la terre ; 2^ chez les animaux grimpeurs ; 3" chez les animaux 
destinés à nager ; 4"* chez les animaux destinés à voler. 

VIII. Facultés instinctives de l'homme et des animaux. 
Exemples. 

Notions sur la voix, la parole , etc. 

IX. Notions générales sur le mode d'organisation des ammaux. 
i"" Rapport entre la complication plus ou moins grande de 

l'organisation et la perfection des facultés. 

2" Transformation des mêmes parties en instruments divers 
appropriés à des usages différents. 

3'' Coordination des organes divers réunis dans un même 
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Diganisme. — Principe des harmonies organiques et de la 
subordination des caractères. 

4<> Tendance de la nature à ne modifier la structure des 
animaux que graduellement. — Série zool(^que ou échelle 
animale. — Affinités naturelles des animaux. 

X. Classifications zoologiques. 

Applications des notions précédentes à la distinction des ani- 
maux et à leur distribution méthodique. 

Rase de la classification naturelle des animaux : individus, 
espèces y genres ^ familles, ordres, classes, embranchements; 
— importance de la classification naturelle comparée aux 
classifications artificielles. 

Coup d'œil sur les grandes modifications introduites par la 
nature dans la conformation des animaux , et représentées dans 
la classification méthodique par les divisions du règne animal 
en embranchements et en classes. 

XI. Notions sur Toi^anisation des animaux appartenant à 
chacune de ces classes, et sur les principales différences qu'ils 
présentent dans leur stnicture, dans leurs fonctions et dans 
leurs mœurs. 

Mammifères. 
Oiseaux. 
Xn. Reptiles. 
Poissons. 
Xm. Insectes. 
Arachnides. 
Crustacés et vers. 
Mollusques. 
Zoophytes 

XIV. Coup (tœil sur la distribution géographique des animaux. 
Régions zoologiques. — Influence des circonstances exté- 
riaires sur la distribution des animaux à la surface du globe 
(température, végétation, configuration du sol, etc.) — Ten- 
dance de la nature à représenter, par des espèces distinctes , les 
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mêmes types (»^aniques dans des régions zoologique^ éloi- 
gnées , mais ayant entre elles certains points de ressemblance. 
Exemples : mode de distribution géographique de quelques^ 
uns des groupes précédenmient étudiés et de quelques-uns des 
animaux les plus utiles à Thomme. 

RÈGNE VÉGÉTAL. 

XV. Caractères généraux des plantes* 
Structure et fonctions de$ végétaux. 

Structure des tissus végétaux ou oi^anes élémentaires. 
Organes fondamentaux considérés dans les différentes pé^ 
riodes de la vie du végétal. 

Classification des fonctions et des organes. 

Deê fonctions de nutrition ou des phénomènes de la végétation, 

XVI. 1* Oignes de nutrition. 

Tiges ; leur structure; leur mode d'accroissement. 
Racines; leur structure et leur développement. 
Feuilles; origine , structure, forme, disposition ^ dévelop- 
pement et durée; — boui^eons et branches. 
XVn. 2* Fonctions de nutrition. 
Absorption ; 
Respiration ; 
Mouvements de la sève, etc. 

XVIII. Des fonctions de reproduction* 

Comparaison des organes de la reproduction avec les organes 
de la nutrition. 

Description de ces organes et de leurs usages. 

i** Fleurs; — leurs dispositions; — lois de Tinflorescence. 
Composition d'une fleur complète; fonctions de ses parties. 

XIX. 2** Fruits; leur structure, leur accroissement, leurs 
diverses modifications. 

3o Graine considérée à ses différentes périodes d'existence 
et de germination. 

XX. Classification des végétauco. 

Emploi des notions précédentes à la distinction des végéfâtfx. 
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Notions générales sur les classificalions. — Système arti- 
ficiel et naturel; — espèce ^ genre , familier etc. — Méthode 
de Jussieu. 

XSlf XXH et XXUI» Notiona sur quclcpies-anes des princi- 
pales femilles du règne végétal^ considérées comme exemples 
de la méthode précédente. 

XIV. Notions mr la géographie boi&mqueé 

Influence comparative des latitudes et <lGâ haufeunr»»' -^diffé- 
rence des continents et des tles^'— distributicm mt la torface 
dti globe de quelqnes^nes des Aimilles {>téoédemment expo- 
sées , et de quelques-uns des v^étau^c lès pins utiles à 
rhomme» 

ttÈt^E MINËKAL. 

io Minéralogie. 

X\V. Notions générales sur les corps bruts ou inorganiques. 
Considérations sur la manière de les étudier. 
Caractèreê physiques des minéraux. 

Forme et structure essentielles et accidentelles; — change- 
ments dont elles sont susceptibles; causes de ces changements. 

XXVI. Propriétés optiques, — Réfiraction simple et double ; 
— Rapports avec la forme; — édat et couleurs, etc.; — élas- 
ticité, dureté, ténacité, poids qpédfique et caractères divers. 

XXVII. Caractères chimiques des minéraux. 
Composition des minéraux; — ses lois; manières de les 

exprimer; — caractères que Ton en tire. 

Classification des minéraux. 

Application des notions précédentes à la classification des 
minéraux ; — espèces, genres, familles, etc. 

XXVIII. Notions sur les principales matières minérales et 
sur leur manière d'être dans la nature. 

2o Géologie. 

XXIX. Notions sur la forme générale de la terre et sur la 
composition de son écorce solide. 



f 
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Phénomènes géologiques de l'époque actuelle, Tremblanents 
de terre, — soulèvements, — volcans, — alluvions, — fonna- 
tions madréporicpies, etc. 

XXX. Application de ces notions à l'étude du mode déforma- 
tion de la croûte soUde du globe; — termins de sédiment et 
terrains de cristallisation; — leurs caractères. 

Superposition des couches. 

Notions sur les fossiles. 

Ages relatifs des divers dépôts de sédiments indiqués par 
la nature des fossiles , les rapports de superposition , les diffé- 
rences d'inclinaison, etc. 

XXXI. Notions sur les principaux dépôts de sédiments; 
notions sur les terrains de cristallisation ; — principales roches 
de cristallisation ; leur mode de formation et leur apparition 
à diverses époques; — influence de ces roches sur les dépôts 
de sédiment. 

XXXn. Notions sur les grands dépôts de combustibles, de 
matières salines et de minerais ; — gisement des pierres pré- 
cieuses. 

Sources et puits artésiens. 

XXXIII. Résumé sur les révolutions du globe et coup d'œil 
sur les animaux et les végétaux qui en peuplaient la surface 
aux diverses époques géologiques. 

Pour le conseiller exerçant les fonctions de chancelier , 

Orfila. 

Le conseiller exerçant les fonctions de secrétaire, . 

Saint-Makg Girardin. 

Approuvé conformément à Tarticle 21 de Tordonnance royale da 
26 mars 1829. 

Le ministre de ^instruction publique , 
grand-maitre de l* Université ^ 

V. Cousin. 
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Circulaire de M. le ministre de ^instruction publique relative au 
nouveau programme de l'enseignement de l* histoire naturelle. 

Du 5 septembre 1840. 

Monsieur le recteur, je vous communique un nouveau 
progiramme pour l'enseignement de l'histoire naturelle dans 
les ooUéges« Ge programme rapporte celui du 5 noyaoïbre 
1833^ et il devient immédiatement obligatoire dans toutes les 
Âcadâmes. Il diffère de l'ancien , en ce qu'il a pour but, non 
de Cure des naturalistes, mais de donner aux élèves de la pre- 
mi^ année de philosophie cette connaissance générale des 
lois de la nature, sans laquelle il n'y a point d'éducation libé- 
rale. Aussi . vous n'y trouverez point les détails minutieux 
de la science, mais seulement des notions solides et incontes- 
tables sur les points les plus importants de l'histoire naturelle, 
tels que les principales fonctions des animaux et des plantes, 
les bases de la classification naturelle , et les grands phénomè- 
nes géologiques, en un mot sur des choses qui, une fois appri- 
ses, ne s'oublient pas. 

Cet enseignemafit , qui comprend les questions les plus 
élevées, doit cependant revêtir une forme très élémentaire, 
se recommander par la simplicité de l'expression et un choix 
heureux dans les exemples. Il doit se lier à la fois au cours 
de physique et de chimie dont il fait partie, et au cours 
de philosophie qu'il complète; car il forme, pour ainsi dire, 
une théodicée naturelle qui montre aux élèves la main de la 
divine Providence partout empreinte dans le plan de ce 
monde et dans l'organisation des êtres qui l'habitent. Ainsi 
présenté, l'enseignement de l'histoire naturelle laissera des 
traces profondes dans l'intelligence, et même dans l'ame des 
élèves. 

Vous veillerez, monsieur le recteur, à ce que le cours d'his- 

3 
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toire naturelle soit fait partout d'après le prc^ramme que je 
\ous adresse, et dans Tesprit que je viens de vous signaler. 

Conformément au r^lement de 25 août dernier, je désire 
que ce cours soit confié le plus tôt possible, dans chaque col- 
lège, au professeur de physique et de chimie; car il importe 
qu'un enseignement aussi important soit entre les mains de 
maîtres formés par TCniversité, sortis des concours de l'agré- 
gation, et pourvus de gardes qui témoignent de leur capacité. 
En même temps vous tiendrez compte des droits et de l'état 
des maîtres particuliers qui ont été chargés jusqu'ici de cet 
enseignement sans grade universitaires, et qui ont pu raadre 
de véritables services. 

Lorsque le nouveau programme aura reçu la sanction de 
l'expérience , quelques-unes des principales questions qu'il 
renferme pourront être reproduites dans le programme du 
baccalauréat ès-lettres; et l'enseignement de l'histoire naturelle 
acquerra ainsi, dans tous les collèges, le rang qui lui appar- 
tient. 

Recevez, monsieur le recteur, l'assurance de ma considé- 
ration très distinguée. 

Le ministre de Cinstmction publique, 
grand' maître de C Université y 

V. Ck)USiN. 
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Cmulaire relative à l'enseignement des langues vivantes dans les 

collèges. 

Du i8 septembre 1840. 

MooBieur le recteur, le nouveau r^lement d'études que je 
TOUS ai transmis avec ma circulaire du 27 août vous a fait 
coniiaitre Timporlance que prend désormais l'enseignement 
des langues vivantes dans les collèges. Cet enseignement, obli- 
gatoire pour tous les élèves de quatrième, troisième et seconde, 
embrasse trois années distinctes, et occupe une leçon par 
semaine. Mais cette leçon est de deux heures, comme pour les 
études de langues anciennes et d'histoire. Ce n'est plus entre les 
dasses, et accessoirement, que les langues vivantes sont en- 
seignées ; elles ont leur place déterminée dans le cadre relier 
des leçons du collège. Ces mesures vous indiquent assez l'in- 
tention où je suis de donner à cet enseignement une oi^ni- 
sation sérieuse. Mais il ne me paraîtrait pas sage de devancer 
les leçons de l'expérience, et d'adopter dès à présent un rè- 
glement définitif pour cette matière difficile et nouvelle. Je 
crois devoir vous transmettre d'abord des instructions géné- 
rales, que vous voudrez bien communiquer à MM. les provi- 
seurs et principaux de collège. A la fin de l'année , lorsque 
l'expérience et les rapports d'inspection auront constaté le 
meilleur mode à suivre pour cet enseignement spécial , je 
soumettrai au conseil un projet de r^lement uniforme. 

Le premier point que je vous recommande est d'établir une 
gradation marquée entre les trois années consacrées à l'étude 
des langues vivantes. Dans la première année, ce qui doii 
dominer est l'étude de la grammaire et de la prononciation ; 
dans la seconde année, des explications variées d'auteurs en 
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prose ou en vers , qui , par des comparaisons fréquentes avec 
les auteurs grecs , latins et français , étendent et fortifient les 
connaissances grammaticales et littéraires des élèves; dans la 
troisième année, un peu d'histoire littéraire, représentée par 
des morceaux de choix des premiers maîtres , avec des exer- 
cices de style et de composition. 

T/Université ne recommande aucune méthode particulière; 
elle les accepte toutes, pourvu qu'elles soient avouées par la 
raison et par l'expérience, et qu'elles donnent de bons résul- 
tats. Elle ne prescrit ni telle grammaire, ni tel dictionnaire, 
ni même tel ou tel auteur. Le professeur s'entendra à cet égard 
avec M. le proviseur et avec vous. 

Sans vous tracer un programme, voici quelles pourraient 
ôire les occupations de chaque année. 

La première année, connue je l'ai déjà dit, sera consacrée 
tout entière à la grammaire et à la prononciation. Pour la 
grammaire, les élèves apprendront par cœur pour chaque jour 
de classe la leçon qui aura été développée par le professeur 
dans la classe précédente. Les exercices consisteront en ver- 
sions et en thèmes, où sera ménagée l'application des derniè- 
res leçons. Les exercices suivront ainsi pas à pas les leçons, les 
feront mieux comprendre, et les inculqueront plus profondé- 
ment. Pour la prononciation, après en avoir exposé les règles, 
on y accoutumera l'oreille des élèves par des dictées fréquen- 
tes, et on fera apprendre par cœur et réciter cbnvenablemeni 
les morceaux dictés. Enfin, dans les derniers mois de l'année» 
on expliquera des auteurs faciles de prose. 

Dans la seconde année, on continuera l'étude de la gram- 
maire; on s'attachera à résoudre les difficultés, à expliquer les 
idiomes, à pénétrer dans le génie de la langue. On fera con- 
naître aussi le mécanisme de la versification. Les versions et les 
thèmes consisteront surtout en morceaux grecs et latins qu'on 
fera traduire en anglais et en allemand , et réciproquement. 
On expliquera des auteurs de vers, aussi bien que des auteurs 
de prose. On préférera les auteurs qui permettent de perpé- 
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Uielles comparaisons avec les écrivains de Tantiquité. Par 
ex^nple, pour l'anglais, on pourrait prendre la tmduction de 
Virgile par Dryden, et celle de Tlliade par Pope; pour ralle- 
mand, la traduction d'Homère par Voss, celle des Commen- 
taires de César par Wagner, etc. On aura soin de choisir les 
morceaux les plus intéressants, sans s'astreindre à épuiser un 
livre enti^. 

Dans la troisième année, l'enseignement aura plus particu- 
lieraient un caractère littéraire. Le professeur pourra présen- 
ter une sorte de tableau de la littérature anglaise ou allemande, 
en Êûisant expliquer un ou deux morceaux de chaque auteur 
célèbre. Ce sera une histoire littéraire en exemples. Les ver- 
sions seront remplacées par des traductions orales de passages 
difiSciles, et les thèmes par des lettres ou des narrations com- 
posées par les élèves. Le professeur pourrait , de temps en 
temps, faire sa leçon dans la langue enseignée, et les élèves 
seraient tenus d*apporter une rédaction abr^ée de cette leçon 
dans la même langue. 

Il y aura une fois par mois, le jeudi, une composition d'une 
heure, d'après laquelle le professeur donnera les places. Les 
prix seront décernés, non sur une composition particulière, 
mais sur l'ensemble des travaux de Tannée entière. 

Telles sont, monsieur le recteur, les principales directions 
que je vous invite à suivre dans l'organisation de^ cours de 
langues vivantes. Un mois ou deux après que ces coui-s seront 
commencés, vous aurez soin de les faire inspecter, pour savoir 
si ces instructions sont fidèlement exécutées , et vous voudrez 
bien m'adresser un rapport particulier sur les résultats de cette 
inspection. A la fin de l'année vous m'adresserez un second 
rapport avec un projet de r^lement définitif. De mon côté, 
j'ai invité MM. les inspecteur généraux à porter leur attention 
sur cette nouvelle branche d'études. 

Vous ne n^ligerez rien, monsieur le recteur, pour que 
l'enseignement des langues vivantes prenne dès cette année 
l'importance qui lui appartient. Si les maîtres actuels vous 
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paraissaient au-dessous de leurs fonctions, vous mepropoe^efe 
de les remplacer par des maîtres plus habiles; et, dans ce cas, 
il serait désirable que votre choix pût se fixer sur quelqu'un 
des professeurs ordinaires du collège qui serait libre aux jours 
et heures où se donnent les leçons de langues vivantes. Les 
rapprochements entre les langues anciennes et les langues 
modernes seraient ainsi mieux assurés, et toutes les études y 
gagneraient. 

Recevez, monsieur le recteur^ l'assurance de ma considérai 
tion très distinguée. 

Le ministre de l'instruction publique^ 
grand'maître de l'Université, 

V. CodsiN, 
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B'AïKiinsioir BAirs ubi claêbeb. 



Arrêté qui fixe le mode des examens d^ admission dans les classes 
des collèges royaux et des collèges communaux de pleiit 
exercice. 

Du 22 septembre 1840. 

• 

Le Conseil royal. 

Sur la proposition du ministre, grand-maître de TUniversité» 

Vu rarticle 27 de l'arrêté du 12 octobre 1803; 

Vu les articles 119, 121, 122 et 123 du statut du 28 sep- 
septembre 1814; 

Vu les articles 203 et 204 du statut du 4 septembre 1821; 

Vu les arrêtés des 2 juillet 1836 et 8 août 1837, concernant 
l'admission des élèves dans les classes supérieures des collées 
royaux ; 

Vu le reniement des études du 25 août 1840, spécialement 
l'article 10 dudit r^lement; 

Considérant qu'il importe d'appliquer dans toutes les 

classes, et particulièrement dans les classes de grammaire, les 

mesures pn^scrites par l'arrêté du 8 août 1837, pour l'admis-* 

sion des élèves d'une classe dans une autre. 

Arrête : 

Art. r\ 

A la fm de Tannée scolaire, il sera dressé, dans toutes les 
classes des collées royaux et des collines communaux de 
plein exercice, une liste des élèves de chaque classe ou division 
de classe par ordre de mérite. 

Cette liste sera formée d'après les notes et les places obtenues 
fM* les élèves .daiis chaque classe, y compris les compositions 
de la fia de l'année pour la valeur qui leur est attribuée par 
les règlements. 
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ART. 2. 

A partir de la sixième inclusivement , les élèves qui ne 
seront pas compris dans les trois premiers quarts de la liste de 
mérite pi'écitée, ne pourront être admis dans la classe inmié- 
diatement supérieure avant d'avoir subi un examen qui con- 
state leur aptitude à suivre utilement ladite classe, 

Art. 3. 

Ces examens d'admissibilité auront lieu pendant la première 
semaine à dater du jour de la rentrée des collées, aux heures 
ordinaires des classes, en présence de tous les élèves de la 
classe ou division. 

Ils seront faits dans chaque classe par le professeur ou agrégé 
divisionnaire. 

Art. a. 

Dans les chefs-lieux académiques, le recteur assistera aux-* 
dits examens avec le œncours des inspecteurs d'Académie, du 
proviseur et du censeur des études. 

Dans les collées royaux autres que ceux des chefs-lieux 
académiques, un inspecteur sera délégué pour assister aux 
examens, avec le concours du proviseur et du censeur des 
études. 

Art. ô. 

Dans les collèges de Paris, les examens auront lieu avec le 
concours du proviseur, du censeur des études et d'un dél^ué 
spécial du ministre. 

Le proviseur et le censeur des éludes se partageront les 
diverses classes. Le dél^ué du ministre s'assurera que les 
examens se font dans toutes les classes avec la sévérité con^ 
venable. 

Art. 6. 

Tout élève qui, d'après le résultat de l'examen, ne sera pas 
jugé capable de suivre utilement le cours pour lequel il se 
présente, sera replacé dans la classe inférieure. 
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Art. 7. 

Chaque professeur dressera un procè^yerbal de Texamen y 
avec ses propositions motivées. 

Le proviseur joindra ses observations, le délégué du ministre 
un rapport spécial; et le recteur prononcera. 

Le résultat définitif de ces diverses opérations sera transmis 
au ministre. 

Art. 8. 

Tout élève porté sur la liste prescrite par l'article l*'^ du 
présent règlement, et qui, pour motifs légitimes, aurait obtenu 
l'autorisation de ne rentrer au collège qu'après l'ouverture de^ 
cours, devra satisfaire à l'épreuve ci-dessus prescrite. 

Tout élève venant du dehors, qui , soit au Commencement , 
soit dans le<X)urs de l'année scolaire, se présenterait pour être 
reçu dans une classe, devra, indépendamment des certificats 
exigés par l'article 76 du statut du 4 septembre 1821, subir 
un examen spécial d'admission. 

Dans l'un et l'autre cas, l'examen aura lieu devant le pro- 
fesseur ou agr^é, avec le concours du proviseur et du censeur 

des études. 

Art. 9. 

Le présent arrêté sera applicable dans tous les collées 
royaux et dans les collèges communaux de plein exercice, à 
partir de la prochaine rentrée des classes. 

Pour le conseUlar exerçant les fonctions de chancelier , Orfila. 

Le conseUlar exerçant les fonctions de secrétaire, 

Saint-Marc Girardin. 

Approuvé conforménient à rarlicle 21 de Fordonnance royale du 
26 mars iS29. 

Le ministre de iHnstruction publique , 
ymud-maitre de l* Université ^ 

V. Cousin. 
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Circulaire relalive aux [examens d'admmMUté duns les classes. 

Du 22 septembre 1840. 

Monsieur le recteur, on se plaint avec raison que» dans nos 
collèges, beaucoup d'élèves retirent peu de fruit des leçons 
qu'ils reçoivent. Rien n'est plus contraire à la force de la dis- 
cipline et aux progrès de l'enseignement que de réunir daiis 
une même classe des élèves qui ne sont pas tous eu état de la 
suivre utilement. Pour obvier à ce grave inconvénient, les rè- 
glements constitutifs des lycées avaient prescrit de ne (aire 
monter d'une classe dans une autre que les élèves qui aufaieni 
satisfait à un examen spécial d'admission. Les statuts de I8i 4 
et de 1821 ont reproduit cette salutaire disposition. Mais elle 
n'a jamais été qu'imparfaitement exécutée ; et depuis long- 
temps elle était tombée tout à &it en désuétude, lorsqu'un 
arrêté du 2 juillet 1836 la fit revivre pour les collées de Pa* 
ris. L'année suivante, elle fut appliquée à tous les autres col- 
iques, mais d'une manière incomplète ; car l'examen ne fut 
exigé que pour l'admission aux classes supérieures. Or, à cette 
période des études, le mal des premières années perdues est 
déjà irrémédiable. Des considérations d'âge, de destination 
spéciale, le vœu des familles, dont il est impossible alors de 
ne pas tenir compte , sont autant d'obstacles à rexécution 
franche et sérieuse d'une disposition reconnue indispensable. 
Cette épreuve sera beaucoup plus efficace dans les classes infé- 
rieures, à l'égard d'élèves qui ont encore une longue carrière 
à parcourir , et dont on pourra sans inconvénient retarder la 
marche pour la rendre plus sûre. 

J'ai donc décidé en Conseil royal que les examens d'admis- 
sibilité auraient lieu désormais dans toutes les classes , à partir 
de la sixième. 

A la fin de l'année scolaire, chaque professeur dressera. 
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d'après les notes el les places des compositions de toute Tan- 
née , la liste des élèves de sa classe par ordre de mérite. Tout 
âève compris dans le dernier quart de cette liste ne pourra être 
reçu dans ht classe supérieure qu'après avoir subi un examen 
sévère, qui sera fait par le professeur de cette classe ^ en pré- 
sence du redeur, des inspecteurs de l'Académie, et avec le 
concours du proviseur et du censeur des études. 

GeC examen s'adressera souvent, nous l'espérons, à des 
jeunes gens appliqués et studieux , dont il servira seulement à 
mieux constater la capacité : car, dans une dasse bien faite, 
de bons élèves doivent se rencontrer même sur les derniers 
bancs. Mais, en général , ces élèves peuvent être l^itimement 
suspects de n'avoir pas toute l'aptitude nécessaire; et ils au- 
ront eu devant eux un ou deux mois pour réparer l'insuffi- 
sance de leur instruction. 

D'après le résultat de l'examen, dont le procès-verbal me 
sera transmis, tout élève qui n'aum point justifié d'une instruc- 
tion suffisante devra rester dans la classe inférieure; et ici, 
je ne saurais trop recommander à MAI. les professeurs, et aux 
chefs d'établissements eux-mêmes, une équitable sévérité. La 
plus sûre prospérité d'un établissement de l'État consistemoins 
dans le grand nombre des élèves que dans l'excellence de la 
discipline et des études. 

Les élèves ont quelquefois éludé les mesures prescrites par 
les arrêtés de 1836 et de 1837, en ne rentrant au collée 
qu'après les examens terminés. Cette infraction à la règle ne 
doit plus avoir lieu. Tout élève est tenu de se présenter au 
collée la veille de la rentrée des classes; et, s'il y avait, à 
cet égard, quelque exception motivée, elle ne saurait, dans 
aucun cas, dispenser l'élève retardataire de l'examen prescrit. 

Tout élève venant du dehors, soit au commencement, soit 
dans le courant de l'année scolaire , sera soumis aussi à une 
épreuve spéciale devant le professeur de la classe pour laquelle 
il se présente. 

MM. les recteurs ou inspecteurs de l'Académie ne pourront 
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pas toujours assister à ces examens particuliers; mais le pro- 
viseur et le censeur des études devront y prendre part. 

En exécutant avec modération , mais avec persévérance , ces 
diverses mesures , nous atteindrons, monsieur le recteur, le 
véritable but que Ton doit se proposer dans Tenseign^oient 
public : assurer le progrès de tous. Nos établissements répon- 
dront mieux aux vœux et aux sacrifices des familles; et le 
seul titre de la classe donnera une idée fidèle de Tinstruction 
réelle des élèves. 

Recevez, monsieur le recteur, l'assurance de ma considé- 
ration très distinguée. 

Le ministre de l'instruction publique , 
grand^maitre de C Université ^ 

V. Cousin. 
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AjawLÈaATiOK BBS soisiross 

Arrêié qui étabHt un concours spécial d'agrégation pour les 
sdences mathématiipjies y et un concours spécial pour les 
sciences physiques et naturelles. 

Du 2 octobre 1840. 

Le Conseil royal , 

Sur la proposition du ministre, grand-maître de TUniversité, 

Vu les articles 119 et suivants du décret du 1 7 mars 1 808, 
concernant les agrégés des collèges ; 

Vu le règlement actuel des concours d'agrégation , en date 
du 28 février 1837 ; 

Vu les arrêtés des 12 juillet 1825, 21 août et 19 novembre 
1830 9 qui établissent des concours spéciaux pour les agréga- 
tions de philosophie et d'histoire, précédemment comprises 
dans l'agrégation des classes supérieures des lettres; 

Vu le r^lement du 25 août 1840, sur l'enseignement des 
collées; 

Considérant que, dans le plan d'études des collées, les 
mathématiques, d'une part, la physique, la chimie et l'histoire 
naturelle, de l'autre, forment des enseignements distincts con- 
fiés à des professeurs différents; 

Arrête : 

Akt. l". 

U y aura désormais un concours spécial pour l'agfégation 
des sciences mathématiques dans les collées, et un concours 
spécial pour l'agrégation des sciences physiques et naturelles. 

Art. 2. 
Les aspirants à l'agrégation des sciences mathématiques 
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devront juslifiei' du grade de licencié ès-sciences mathémati- 
ques et du grade de licencié ès-sciences physiques. 

ART. 3. 

Les aspirants à Tagrégation des sciences physiques et natu- 
relles devront justifier des grades de licencié ès-sciences mathé- 
matiques et physiques 9 et du diplôme de bachelier ès-sciences 
physiques, toutes les fois que ce diplôme, qui suppose un 
examen sur les sciences naturelles, n'aura pas été produit pour 
l'admission à Tune ou à l'autre des deux licences ci -dessus 
énoncées. 

Art. 4. 

Il y aura trois épreuves distinctes pour l'une et pour l'autre 
agrégation. 

Art. 6. 

Pour l'agrégation des sciences mathématiques, 
La première épreuve consistera en deux compositions, Tune 
sur le calcul différentiel et intégral, l'autre sur la mécanique; 

La seconde épreuve, celle de l'argumentation, portera sur 
les matières qui font l'objet de l'examen pour le grade de 
licencié ès-sciences mathématiques ; 

Dans la troisième épreuve, chaque concurrent fera une leçon 
sur une matière choisie parmi celles qui sont enseignées dans 
les classes de mathématiques des collèges royaux. 

Art. 6. 
Pour l'agrégation des sciences physiques et naturelles » 

La première épreuve consistera en trois compositions^ l'une 
de physique, l'autre de chimie, la troisième d'histoire natu- 
relle-, 

La seconde épreuve portera sur les matières de physique et 
de chimie qui font l'objet de l'examen pour la licence ès- 
sciences physiques , et sur les matières des sciences naturelles 
comprises dans le baccalauréat ès-sciences physiques; 

Dans la troisième épreuve, chaque concurrent fera une leçon 
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sur une matière choisie parmi celles qui sont enseignées dans 
les cours de physique, de chimie et d'histoire naturelle des 
collées royaux. 

Art. 7. 

Les dispositions générales du règlement du 28 février 1837 
daneurent applicables auxdits concours. 

Le conseiller exerçant les fonctions de chancelier. Rendu. 

Le conseiller exerçant les fonctions de secrétaire, 

Saint-Marc Girardin. 

Approuvé conformément à rarlicle 21 de Pordonnance royale du 
i6 mars 4829. 

Le ministre de C instruction publique, 

grand-maître de l* Université ^ 

V. Cousin. 



Du 2 octobre 1840. 

Le Conseil royal , 

Sur la proposition du ministre, grand-maître de T Université, 

Vu le règlement des études de l'école normale du 18 
février 4834; 

Vu l'arrêté du 24 août 1838, qui a modifié l'enseignement 
des sciences pour les élèves de l'école normale, de manière 
qu'ils pussent , à la fin des deux premières années d'études , 
répondre sur les deux examens de la licence ès-sciences ma- 
thématiques et ès-sciences physiques; 

Vu l'arrêté de ce jour qui établit une agrégation spécial*.* 
pour les sciences mathématiques et une agrégation spéciale 
pour les sciences physiqnes et naturelles , 

Arrête : 

AUT. i". 

A partir de la prochaine rentrée, les élèves de la troisième 
année des sciences, à l'école normale, seront partagés, d'aprtî» 
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leur aptitude particulière, reconnue et constatée par les exa- 
mens de la deuxième année, en deux divisions ou classes, 
correspondantes aux deux ordres d'agrégation des sciences 
établis pour renseignement des collées. 

Les élèves qui composeront chaque division ne seront pas 
tenus de suivre les autres cours, si ce n*est comme assistants. 

Art. 2. 

L'ordre des études pour la troisième année de la section des 
sciences sera modifié en conséquence. 

Art. 3. 

M. le conseiller directeur de Técole normale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Le conseiller exerçant les fonctions de chancelier^ Rendu. 

Le conseiller exerçant les fonctions de secrétaire ^ 

S41NT-MARC GlRARDlN. 

Approuvé conformément à rarticle 21 de Tordonnance royale du 
26 mars 1829. 

Le ministre de l'instruction publique , 
grand-maître de l'Université , 

V. Cousin. 



Circulaire de M. le ministre de l'instruction publique relative à 
t agrégation des sciences pour les collèges, 

Paris , le 2 octobre 1840. 

Monsieur le recteur, je vous adresse deux nouvelles décisions 
du Conseil royal , d'une grande importance pour les études 
scientifiques de nos collèges. 

Jusqu'ici les sciences mathématiques et physiques étaient 
confondues dans la même agrégation. Il en résultait ce grave 
inconvénient que, l'agrégation eoiibrassanl des épreuves très 
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diterses» les candidats qui s'y préparaientavaient plus d'élen- 
dae que^de profondeur dans leurs connaissances, et cette in- 
oonséqne&oe qu'après avoir passé par le même concours , lés 
agr^^a^dmis étaient appliqués à des enseignements différents » 
les uns aux mathématiques , les autres à la pbysique et à la 
clxîmie. Enfin, il fout le dire, la physique et la chimie, la phy- 
sique surtout , n'étaient pas suffisamment représentées dafis ce 
concours unique, et les sciences naturelles n'y jouaient aucun 
rôle : ce qui condamnait l'Université à chercher des maîtres 
pour les sciences naturelles en dehors de Tagingation et de 
l'école normale qui y prépare. 

J'ai donc pensé qu'il fallait diviser le concours d'agrégation 
des sciences en deux concours , l'un pour les sciences mathéma- 
tiques, l'autre pour les sciences physiques et naturelles. Par 
là, ces diverses branches d'études seront plus développées 
dans chacun des concours qui leur seront spécialement aflec- 
tés. Pour maintenir les liens qui les unissent, le diplôme de 
licencié ès^^iences mathématiques est exigé pour l'agrégation 
des sciences physiques et naturelles, et le diplôme de licencié 
ès-sciences physiques pour l'agrégation des sciences mathé- 
matiques. Sur ce commun fondement , les vocations particu- 
lières se développeront avec liberté , et chaque candidat pourra 
se présenter au concours institué pour le genre d'enseigne- 
ment auquel il se destine. Les sciences physiques et naturelles 
y gagneront , sans que les mathématiques puissent y perdre. 

Rien n'est changé , d'ailleurs, dans l'organisation actuelle 
du concours d'agrégation pour les sciences : les trois épreuves 
distinctes de la composition , de l'argumentation et de la leçon 
subsistent. De même, le cadre des études de la section des 
sciences, à l'école normale, est agrandi et développé, sans 
subir aucun changement essentiel : il y aura , dans la troisième 
année, deux divisions correspondantes aux deux concours 
d'agr^tion. 

En un mot, monsieur le recteur, la mesure nouvelle est 
analogue à celles qui successivement ont institué des concours 

4 
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pnMâimki e» iSaivv pour la pbilo8opyéi;«iria30>. poûfe> 
l'hfetDiro. L'Umvottté? marche doue Unqbaii(dan# Uifniânië 
^ifàih 9 HMÎar^He^ yr bit un past deplua v ^ oe pas esl) un ftbgÊé^ 
véiitadMè^ une aaiâioiatioÉ oenridérable de renaéigBtaleBt 
«d»b fidenotBrpfajisiqàQS ^ naturtiles* 

AooôVe^» Moûsiëlir te MCMir, l'a^itÉiitioè de itia €0iilRd4^ 
iim ttéë dtétitigaéev 

LéF mmtsDri^ de rUMriêeti&n putëque, 
gtand^matif'è dé ^Uniua'éUê, 

V. CousiN; 



BACCALAURÉAT ES-LETTRES 



Ctculam relaie aux réformei à iniroduire dan$ le$ ettttmws 

du baccalawéat èê^UUrei, 



Du 8 mai 18i0. 



HoBiieiir le ledenr, le baocalmiTéeit ôs^-k^tres , cômnie com- 
fléaient d» ébide» dàssiques et première éotiditioti exigée 
pour les profesuôns satvanles, doit être, pour' loin les candi- 
dats, une épreuve sérieuse qui conMate ¥éritAMémènt leur 
ioâtmaioii. Les Facultés et les Gommisrioufi^ àpportérit main- 
tenant» je le sais 9 beaucoup plus de sévérité dahs les exa- 
mens ; et , d'un autre côté , lei mesures presci^it^ pour d^ouer 
lea réteptiofeis frauduleuses ont feit, en grande partie, dis]^- 
radtre un abus non moins grave qui avtit excité de si justes 
plainte». Mais d'autres améliorations sont également urgentes, 
llimporle surtout de déterminer un programme uniforme pour 
les diverses parties de l'examen , ainsi qu'il a été feit déjà pour 
la (diîloeophie* l'appdle sur ce point votfê attention particu- 
lière» et celle de la Faculté des lettres de votre Aéadémie. 

Les eacaraens du baccalauréat doivent comprendre trois 
épreuves disthides : la composition, rittterrogation, Texplt- 



L'épreuve de la eompoeition , telle qu'dle est exigée par 
Vutètè du 9 févirier 1830 , ne consiste guère qu'en un simple 
œnaice d'oidiognqpbe ; et, quoique ainsi restrante, elle a 
mèœ ceMé d'étrédemaiidée dans bëaucôupd'Acadéniies. Lln- 
térèt des^Aodues exige au contmit^ qu'elle soit fortifiée , déve- 
loppée ; car elle est Ui meilteurè gàrnitie du véritable savoir : 
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elle laisse au candidat la plénitude de ses moyena; elle. permet 
au juge de motiver plus sûrement son opinion ; et elle écarte 
ceux des candidats qui n'ont à faire valoir que des connais- 
sances superficielles, un peu de mémoire et beaucoup de 
hardiesse. 

Il est reconnu que, pour bien posséder une langue, bien 
^sentir la valeur et la propriété de ses termes , il faut être exercé 
à la parler et à l'écrire. De là l'introduction et le maintien 
dansnosclasses des compositions françaises, latines et grecques. 
Pour conserver à ces compositions la part qu'elles doivent avoir 
dans les études, il est nécessaire que les épreuves du bacca- 
-laurésA les reproduisent dans une certaine mesure. 

Vous aurez à exaïniner, monsieur le recteur, quelles sortes 
de compositions écrites doivent être exigées des candidats; Cette 
épreuve portera-l^lle> ainsi que plusieurs Facultés en ont ex- 
,primé le vœu, sur toutes les parties de l'enseignement dans 
les classes de rhétorique et de philosophie? ou doit-oa se bor- 
ner à quelques facultés.principales ou même à une seule? Ne 
4)Ourrait-on pas dispenser de toute composition ceux des élèves 
qui , en rhétorique et en philosophie , auraient obtenu des prix 
dans les^ diverses facultés ? 

La composition écrite -étant admise comme épreuve fonda- 
mentale de l'examen-, y aura-t-il lieu, ainsi que cela seqpn»- 
tique dans les concours d'agrégation de grammaire, dé n'ad- 
mettre aux autres épreuves que ceux des candidats qui auront 
sufTisamnifôntTéussi dans cette pi^mière? 

La seconde épreuve, qui se compose d'interrogations sur la 
philosophie, l'histoire et la littérature, sera réglée dan&aes 
diverses parties, comme elle Test déjà pour la philosophie. 
. Quant aux questions littéraires, d'excellents esprits ont pensé 
qu'elles ne doivent plus se borner à l'art oratoire d'Aristoteet 
dé Quintiiien , etque la rhétorique actuelle dcHt être un ooufs 
de littérature générale, où la rhétorique des anciens icouve 
place conane<question d'bistoire littéraire , mais qui coïkiprend 
aussi toiis: les autres geiures^ toutes les questions dégoût el de 
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sljfte: ItaBoecaSy il semble qu^il y aurait de grandes modift* 
catîoiis à apporter à la partie littéraire du programme nduelle- 
nenr en «aagedans presque toutes les Académies. D*autre part, 
je n'ai pas besœn de ¥ous rappeler les difficultés de diverse 
natoiequise'pfésentent ici; et je vous priede faire délibérer sur 
oet' important objet la FViciiltédes lettres de votre Académie. 

La troisième épreuve, celle de rexplicatiou, devra porter; 
peur les anteors grées et latin», sur da» textes complets, ainsi 
que le reeomnumdê d^à la circulaire du i**' décembre 4839. 
ym sons lea yeux les listes arrêtées par les diverses Facultés. 
Qodqaesrunes sont fort incomplètes ; d'autres comprennent un 
trop grand ncmibre d^tmteurs ; quelques-unes ofirent des textes 
trop faciles; d'autres des textes qui seraient trop élevés 
même pour les concours d'agrégation de grammaire. Vous 
m'adresserez, s'il y a lieu, monsieur le recteur, de nouvelles 
propositions délibérées par la Faculté. 

Mais un point qui mérite de votre part et de la part de la 
Faculté un examen spécial , c'est l'introduction , dans l'épreuve 
de l'explication , d^un certain nombre de textes des classiques 
français, en prose et en vers, qui pourraient être analysés 
sous le rapport littéraire et même grammatical : car la langue 
nationale doit être étudiée avec autant de soin que les langues 
classiques de l'antiquité. 

Je désire, monsieur le recteur, que vous vous occupiez avec 
une attention particulière de ces divers objets. Il s'agit, en 
régularisant les épreuves du baccalauréat, de donner plus de 
force à cet examen qui a une si grande importance dans notre 
système d'études , et qui en acquerra davantage encore lorsque 
l'enseignement libre se trouvera organisé pour rinslruction 
secondaire, comme il Test d^à pour Tinstruclion primaire. 

Vous m'adresserez en même temps vos vues sur les formes 
extérieures de l'examen. 

Le tirage au sort de^ questions et des textes doit-il être 
loaintenu? 
. «Omibien de sessions ordinaires sont-elles nécessaires? U 



importe qu'il y eu aî> très peu, afm (fue les e%Hmsm soient en 
quelque sorte cœnpamtifs. 

Isa exameos m pouiraienUils pas donn^er lieu à un chtse» 
ment par orc)re de mérite? Ne pourr^t-il pas ôlre lait aussi 
mention sur le diplôme du jugement de la Facuk^, oomma 
cela sie pratiqu/Q ppur rinstructioq primaire » où les mol» irts 
Ue»p bien» ^i»se9 bien, mesurent la capaciité du candidat reçu? 
I4 néceçsiité de cait9<#rî9er ainsi la capacité des candidals son» 
tii^ f'a^nticin des juges et excite l'émulation des âàves. 

fe désire, j^onsieur le recteur, que vous examinîefi «es 
questions aix^essoires , en ixi^ne temps que vous répondraa k 
l'Ql4^t principal de ma lettre; et j0 vous prie de vouloir biw 
vqns enii4;^rer, à jcet ég^vâ, de toutes les lumièves, d^ toutes les 
observations qu^ vous pourrez joindre à celles que vous poi» 
sepuez dans votris propre expérience, 

Heceyez, monsieur le recteur» l'assurance de ma oonsidé*- 
ration très distinguée, 

Le ministre 4e fimtmction fmkliiput 
grandrimUre de PUnivemié, 

y. Cousin. 



Circulaire de M. le ministre de l'instruction publique, relative au 
nouveau règlement du baccalauréat ès^lettres. 

Pu 17 juillet 1840. 

Monsieur le recteur, j'ai reçu vo^e lettre dit . , . • et te mé- 
inoif« éè la Factflté {ou Commission) des lettns de t otre Aca- 
démie, en réponse à la circulaire que je vous avais adressée 
le 8 mai demi^, relativemeni au projet de réforme du bacca- 
lauréat ès-lettres. J'ai lu avec le plus grand soin les mém<nws 
quedlbeamidelIN. les reeieurs m^ oommuniqués. Ils lémo^ 



WWlMps^We (ppiHiai9S9i|H» aiRimfowtte de h matàèie^ et 
copliepin^t 4ffB vfie^ praiiquei dignes A^ topte mon ^tteaixon. 
UtÇoffgA P^ 1^ mt^wwi^aoiwwfin^ cH ii»portam«t diflpicil^ 
^fném^p^^fù i 'boniKuir de yam fidrfwer te jrègksnwnt qui eu 
iMlî -d^tM^dâUbéialÎQBS. 

J|# .ff»H i iar (a|i»aài9 4e «ce x^giemeiit en d'é^ miufonn^ 
el iîe ^^ffnf&ipm à tomes Jfs E^puUée # Gqiwim^îoiis 4v 
nKVMUMw £(Stte ■lyCtnnitf axail été vp^imfinpnl Eéciainée 
ppr |i9i ElMSIlltfe 01 les <kmmiwiçi^ : dl^ TéUit aiwi fifr 

iii|iiipiei4|W IWwmeo qui ((Kmlèr^d98 dmi^molfltf^ 
fmééttitfiruml^t ^ b9^^» ^(Winuneift. ftio» nuMruclkp. 
ffimif^y hs^ftogrw^mfi^^^ojmmi» de cap^çli^ loot jNir* 
Umt Jiii'Piéip^i jl 9'y a jMH 4^ mti^b powir qu'il n^en soit jp» 

9im àm» VmÂm^iw /^^p^odiiîie. JL'uiiii^ dee ftogammm 
4'mffimmmm^timim c^4e l'^ïQ^gmmeut pMblîc et piri¥é^ 

qui fihrmtme etwmn k Mito W gmnde umlé DUtionale. 
y^w yQndKfSEidPQC l)jm, mpnsiieur le joeçteuis tenir h huoda 
à«e4l|'#fflM1îridui*^ylIlvjeri4^i le|Mré8«Dti3^1eai^t;Aiiieq 
les fyqgBMfïim» 4pii y eout ^mex^, soient fidèlenient suives 
dans le ressort de votre Académie, et que sous aucun. prétexte 
il n'y eoii lui dex» la pl»liqN^ wcmf^àfsfQgàtiim. 

Is fiiwo^ ppimt qui yom i^nOWi dans ce règlement oit 
l'iiaiifQnmee noMwelte <pe piaepftei l'i^pieuve écrite. Toutes < 
Iqs Afiadâmos ont élé «mapjines pour demander qM'il y fiM^ 
4t» j^pmives^ éoriies. TmMs 4M»t pensé que la ooq^positjm^ 
él^t^ au imoi^féBii comme w ooMge» l'indice Je iim /sOf 
d^ M Qifwciié d'un (widîdat. Tfm AfC^démies prppqsaiiçpt; 
cNaq<€o«ipiwtif>QS djff6r^»ves; m Aeadémies» 4jMalre,conipp* 
9i|ions; I0m» Ataiàénmf tiQis AwnpQ^UiQns; wiq A/cadéq»ie^>. 

dfw ^omffim^m^ T#ut bi^ po^, j^ ra(e «mis déqidé à ^ 

dcBiiwdtir qi^^ÀM^ ««^ iGompqsî^n^ uf^ vei^sion latîpe, fiayif^ 
à fm pctede 1» iQ^oe jcffoe^ de U méI9^ «étendre QM^ l<^ 
lieii3WPi» UiÎRes qi^i ;^ 4oDAeKa en rhéli^iqi^. U ^'a |^9fMi 
que, b*iL j^faut: pa3 jopv^ir |i;op ais^f^t Ymixé^ ^w c^^mixç^ 
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libérales de la société, il n'est pas juste non plus de rendre 
cette entrée d'un accès trop difficile. Trop de rigueur où trop 
d'indulgence serait ici une faute égale, et qui pourrait avoir de 
graves conséquences. De toutes les épreuves écrites, la version* 
latine est celle qui met le mieux en lumière la capadté réelle 
des candidats. Une version latine bien faite témoigne snfBflam- 
ment de cette connaissance solide de la langue Idtine, sans 
laquelle il ne peut y avoir de fortes études de médecine et de 
jurisprudence; c'est aussi une page de français dans laqucflle 
on peut reconnaître si le candidat sait écrire sa langue avec 
la pureté, la clarté et l'élégance qui répondent elle&*n)dmé8 
d'une bonne culture intellectuelle. Une seule compoisition; 
monsieur le recteur, sera donc exigée; mais elle sera la oon-> 
dition indispensable d'admissibilité aux autres épreuves; 
coinme cela se pratique dans le concours d'agrégation dé gram- 
maire. En effet, quand on n'a pas pu en deux heures, et avec 
un dictionnaire, traduire convenablement en français une 
page de latin, il est superflu d'être interrogé sur des textes dé 
Cicéix)n et d'Horace, de Virgile et de Tacite. Il n'y aura donc 
qu'une seule épreuve écrite; mais cette épreuve sera àéàh 
sive. 

Pour la seconde épreuve, celle de l'explication des auteurs , 
vous trouverez , monsieur le recteur, les classiques français à 
côté des classiques de l'antiquité. Dans ma circulaire du 8 mai , 
j'avais proposé cette innovation ; et presque toutes les Acadé* 
mies l'ont acceptée avec empressement. Elle est consacrée par 
le r^lement nouveau. Puisqu'au collée on étudié les grands 
maîtres de la littérature française, il convient que cette étude 
soit représentée au baccalauréat. On y considérera les chd^ 
d'oeuvre de notice langue sous un point de vue littéraire et 
même philologique, comme on le fait pour les chefe-d'œùvre 
de l'antiquité. Je compte sur cette mesure pour affermir et 
accroître dans nos écoles la connaissance et le respect de la 
langue nationale, de cette langue qui se prête à l'expression 
de toutes les pensées . quand elles sont justes et vraies, et qui 
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«e lepoutteque rexagération et le Taux dans les sentimeats et 
dans les idées. 

' J'appelle aussi d'une mani^% spéciale vpUre attention sur 
les Mmveftux programmes qui doivent servir de fondement 
auX' questions oraks. 

Le programme de [rfiilqsophîe reste tel qu'il a été arrêté il 
y a dix ans. Vous n'y trouverez d'autre changement que l'in- 
trafawlioB de quelques questions nouvdles de logique , reia- 
iives i cette fiorme de raisonnem^t dont on a tant abusé au 
moyen ftge, et que depuis, par une réaction extrême, on a 
iiop négligée, à savoir, la fiorme syllogîstique. L'art syllogis- 
iiqne esl tout au moins une escrime puissante, qui donne à 
l'esprit l'iiabitude de la précision et de la rigueur. C'est à cette 
mâle école que se scmt formés nos pères : il n'y a que de 
l'avantage à y retenir qudque temps la {jeunesse actuelle. 

Le programme des questions littéraires garde une juste 
mesnie entre les questions de la rhétorique ancienne, dans 
lesqndles se r^erment exclusivement les programmes de 
phwieuis Académies, et les questions générales, mais trop 
vagues, où s'égarent quelques programmes qui ont passé sous 
mes yeux. Les cours de rhétorique du dix-neuvième siècle 
doivmt être de véritables cours de littérature; ils ne peuvent 
avoir pour unique objet de former la jeunesse à l'éloquence 
antique , par la rhétorique telle qu'elle se trouve dans Aristote , 
eSoércn, Quintilien. D'autres temps, d'autres besoins. Nos 
cours d'humanités, pour être dignes de ce nom, doivent ini- 
tier nos jeunes gens aux préceptes du goût, à l'art d'écrire en 
général, aux règles et, jusqu'à un certain point, à l'histoire 
de la littérature. D'un autre côté, dans notre forme de gou- 
vernement et dans le développement de notre barreau, des 
études oratoires conviennent à une classe assez nombreuse de 
citoyens; et il y a dans la rhétorique ancienne ime foule de 
préceptes qui n'ont pas vieilli. Vous trouverez donc aussi > 
dans le programme que je vous adresse , des questions tirées 
des grands maîtres de l'art orafuire dans l'antiquité. Ces consi- 



iiS INSTRUCIION SECONnAIRE. 

démlions vous expliquent siiHisninment la pensée Ae (x pro- 
gramme , qui pourra un jour être encore perfectionné. 

Mais il y a ici un écueil que je dois vous signaler, monsieur 
le recteur. Les questions littéraires du nouveau programme 
forment un ensemble de connaissances diverses que doit pos- 
séder tout élève de rhétorique qui a profité des leçons qu'il -.t 
reçues; mais ces connaissances, il doit les avoir recueillies 
successivement dans les deux grands exercices dont se compow 
une classe de rhétorique : la lecture et l'esplicalion des grands 
maîtres de l'art d'écrire, et leur imitation par la composition 
quotidienne. Les préceptes du goût et du style doivent 6tr« 
donnés chaque jour p:ir le professeur dans la correction de* 
compositions et l'expliestion des auteurs : je n'entends pas 
qu'ils deviennent, soue aucun prétexte, la matière d'un en- 
seignement spécial, ^uî converlirail les cours pratiques de» 
collèges en des cours théoriques de facultés. Je vous prie , 
monsieur le recteur, de vouloir bien prendi'e cet avis en sé- 
rieuse considération, de le porter à la connaissance de mes- 
sieurs les professeurs d'humanités, et deveill^àœqueceUe 
prescription soit partout strictement exécutée. 

Pour le programme d'histoire, il contient surtout un cadre 
d'histoire universelle dans lequel on s'attache aux grandes 
divisions, aux grands résultats, beaucoup pins qu'à des dé- 
tiiils. Il ne faut pas qu'un homme digne de œ nom ignore le 
^enre humain , comme dit Bossuet. En géographie, commecD 
histoire, c'est l'ensemble qui importe; el il convient de se 
tenir à une égale distance d'une philosophie de l'histoire qui 
dégénérerait en notions systématiques, oil les faits réels ne 
seraient plus reconnaissables , et d'un enseignement détaillé 
el minutieux qui accumulerait les fails sans ordre et soos 
lumière, et s'adresserait à la mémoire bien plus qu'à l'inld- 
ligence. 

Vous remarquerez que les programmes de mathématiiquee, 
di! physique tït de chimie <inl été revus et amélkoré». i'auia^ 
désiré y jtiindre des questions d'histoire naturelle; tai il est 



peii d'étu^ qui soie à la fois plus iioslruaive et plus altraya^te, 
(dus à la portée de la jeunesse, j^ plus qaipable ^e lui f|»ire 
oompreudre et sentir la divine Frovideioce. Mais vous s^vez 
que oet ei[wei{;iieiQâcit est transporté^ €|^ avec 0rapde raison, 
pour Tannée prochaine , d^ la sixi^e à la pbil<)^|4ûe. Quw4 
il sera parfaitement oonstiaié^ il sera.convaiable de lui ^ire 
une place dans l'examen du baccalauréat ^lettres* 

Il loe reste à vous parler d'un changement qui n'est pas 
sans gravité. Jusqu'ici les Commissions d'examen étaient 
composées , dans les Académies où il n'y a pas de Faculté , 
du proviseur du collège royal, qui avait la présidence, du 
censeur des études, du professeur de philosophie, du professeur 
de rbétcnrique et des professeurs de mathématiques et de 
physique, qui alternativement se chargeaient de la partie 
scientifique de l'examen. Mais on réclamait depuis longtemps 
rintroduction du professeur d'histoire dans cette Commission. 
En efiet, quand l'étude de l'histoire et de la géographie £ût, 
à bon droit, une partie aussi considérable de Tinstruction 
secondaire, il est juste à tous égards de la représenter dans 
h Ccnnmission d'examen, et le professeur d'histoire ne peut 
y être suppléé sans inconvénient par un autre professeur. 
D'autre part, le proviseur et le censeur d'un collée, quelque 
honorable que soit leur caractère, peuvent, par leur zèle 
même, si digne d'éloges, pour Tadministration qui leur est 
confiée, encourir, dans ces temps de défiance , le soupçon 
d'une partialité involontaire. Le Conseil royal a pensé, après 
un mûr examen , que ces deux fonctionnaires pouvaient cesser 
de Ëiire partie d'une Commission qui n'a rien d'administra- 
tif, que la présidence devait en être conférée à un des inspec- 
teurs de l'Acadâfnie, et que l'examen devait avoir lieu, non 
dans l'enceinte du collège , mais en public , dans la salle 
même du conseil académique. Sans doute, par ce change^ 
ment, un sacrifice pénible est imposé à MM. les proviseurs 
et censeurs; mais j'ai compté sur leur dévouement éprouvé 
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pour le corps auquel ils appsirtiennent , et dont Viniérèt doit 
prévaloir sur tous les intérêts particuliers. 

A partir du 1'"' janvier i84i, le présent règlement sera 
partout obligatoire; et vous voudrez bien me rendre compte , 
monsieur le recteur^ de son exécution. 

Recevez, monsieur le recteur » l'assurance de ma considé- 
ration très distinguée. 

Le mnistre de Cinstruction ffublique , 
grand^maitre deCUnivenité , 

V. CSousiN. 



REGLEMENT 



»U mAC€AMiMVmtSAV MBm'i^JÊSTTMiJBS. 



Du 14 juillet 1840. 

Le Conseil royal de Tinstruction publique, 

Sur la proposition du Ministre, graud-maîlre de l'Université, 

Vu les articles 19, 58 et 96 du décret du 17 mars 1808 ; 

Vu les articles 7, 8 et 9 du décret du 17 février 1809 ; 

Vu les articlesl7 à 31 du statutdu 16 février 1810; 

Vu l'article 23 du décret du 1 5 novembre 1811 ; 

Vu l'ordonnance du 1 8 janvier 1 81 6 ; 

Vu les ordonnances des 5 juillet 1820» 27 février e( 17 oc- 
tobre 1821 , et les reniements rendus en exécution de ces 
ordonnances; 

Vu rarticle 5 de Tordonnance du 16 juin 1828 ; 

Vu les arrêtés des 26 avril 1828, 9 février et 28 septembre 
1830, 16 mars 1812, 10 juillet 1835, 11 avril et 16 mai 
1837, 23 novembre et 14 décembre 1838; 

Arrête les dispositions suivantes, pour servir de règlement 
général aux examens du baccalauréat ès-lettres de toutes les 
Académies du royaume : 
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TITRE I 



«•r 



Art. 1*'. Les Facultés des lettres et les Commissions insti- 
tuées par Tordonnance du 18 janvier i8i6 procéderont , cha- 
que année, dans trois sessions, aux examens du baccalauréat 
ès-lettres. 

La première session s'ouvrira le quinzième jour avant l'é- 
poque fixée pour Touverture des vacances des coU^^es dans 
chaque Académie ; 

La deuxième du 15 octobre au 1*' novembre; 

La troisième du premier lundi qui suivra les vacimoêB de 
Pâques au lundi suivant. 

Dans l'Académie dé Paffis, la première session pourra s'ou- 
vrir dès le 25 juillet , et sera close le 1" septembre; 

La deuxième pourra se prolonger jusqu'au 15 novembre ; 

La troisième aura lieu du 1'' au 15 janvier ; 

Et une quatrième session sera ouverte du 1" au 15 avril. 

Art. 2. Aucun examen isolé ou collectif ne pourra avoir lieu 
en dehors des époques ci-dessus déterminées que sur l'autori- 
sation expresse du Ministre, accordée en Conseil royal. 

TITRE II. 



Art. 3. Les diverses pièces exigées des candidats pour leur 
admission aux examens devront être adressées au recteur 
de TAcadémie quinze jours au moins avant l'ouverture des 
épreuves. 

Art. 4. Chaque candidat est tenu de se présenter à l'examen 



INSTRUCTION SECONDAIRE. 65 

au chef-lieu de rAcadémîc où il a terminé ses éludes, ou de 
celle où il a son domicile légnl. 

Il ne sera bit d'exception à cette règle que par décision 
motivée , prise en Conseil royal > sur le rapport du recteur de 
TAcadémie dans laquelle l'examen devait avoir lieu. 

Art* 5. Le recteur, après avoir visé les différentes pièces 
ôéfOfétB par les candidats , les transmettra , avec ses obser- 
^^alioBB» au doyen de la Faculté ou au président de la Com- 
mission. 

Art. 6» Le doyen ou président de la Commission fera in- 
acrke les diverses demandes sur un registre conforme au mo- 
dèle no 1'*^ annexé au présent règlement, lequel contiendra: 

Les nom et prénoms des candidats ; 

Le liea et la date de leur naissance ; 

Le lien où ils ont fait ieiu^ études; 

Leur domicile actuel. 

L'inscription au registre sera faite » à Paris , par le secrétaire 
de la Faculté, et dans les autres Académies, par le secrétaire 
de l'Académie, en présence du candidat, lequel sera tenu d'y 
apposer sa signature. 

Art. 7. Le secrétaire , après avoir pris préalablement les 
ordres du doyen 6u président de la Commission , et avoir reçu 
la oons^pdation des droits à acquitter, indique à chaque 
candidat, au moment de l'inscription, le jour où il devra 
subir Texamen. 

Art. 8. Les examens seront annoncés d^avance par des avis 
insérésdans les journaux, et par des affiches apposées aux j[k)rtes 
extérieures du local où siège la Faculté ou la Commission 
d'exameq. 
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TITRE ni. 



Art. 9. Les examens sont publics, et ont lieu dams la salfe 
des séances ordinaires de la Faculté, on dans la salle du Con- 
seil académique, aux heures déterminées d'avance par la Fa- 
culté ou par la Commission. 

Art. 10. Quatre juges au moins doivent prendre part aux 
examens, y compris le membre adjoint, chargé de la partie 
de rexamen relative aux sciences. 

Art. il. Dans les Académies qui ne possèdent point de Fa 
ailtés des lettres , les Commissions seront à l'avenir présidée» 
par un inspecteur de l'Académie, désigné par le recteur. 

Les antres membres des Commissions sont : 

Le professeur de philosophie du coUç^e royal; 

Le professeur de rhétorique ; 

Le professeur d'histoire ; 

Le professeur de mathématiques et le professeur de phy- 
sique alternativement. 

Art. 12. Dans les Facultés comme dans les Commissions, 
k» recteurs assistent eux-mêmes aux examens toutes les fois 
qu'ils le jugent convenable. 

Art. 13. Chaque candidat, avant de subir les épreuves, 
appose de nouveau, sur le r^istre mentionné à l'article 6, sa 
signature, en présence des examinateurs, lesquels véHfiènt 
l'identité de cette signature avec la précédente. 

Les étudiants sont prévenus chaque fois des suites qiië pour- 
raient avoir pour eux , d'après les règlements universitait^èt 
d'après les lois, les fausses signatures apposées à ces actes, ou 
toute autre fraude dont ils se seraient rendus coupables. 

Art. 14. Les examens se composent de trois séries d'é- 
preuves : 
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i® La composition écrite ; 

2® L'explication des auteurs grecs, latins et français; 

3^ Les questions orales. 



PREMIÈRE ÉPREUVE. 

Comptmtion écrite. 

Art. 45. Pour la première épreuve, les candidats sont tenus 
de faire une version latine, à peu près de la même force et de 
la môme étendue que les versions latines qui se donnent en 
rhétorique. 

Art. 16. Le texte de la composition est choisi par le doyen , 
ou par le président de ki Commission. 

Le même texte sera dicté à tous les candidats qui devront 
être examinés dans le même jour. 

Un des membres de la Faculté ou de la Commission, dési- 
gné à tour de rôle, dicte le devoir, et préside à la composition. 

Art. 17. Deux heures sont accordées pour cette épreuve. 

Pendant ce temps, les candidats restent constamment sous 
la surveillance de l'examinateur. 

Qs ne peuvent avoir aucune communication au dehors ni 
entre eux , sous peine d'exclusion ; et il n'est laissé à leur dis- 
position d'autres livres que les dictionnaire^ latins. 

Art. 18. Chaque candidat remet sa composition , signée de 
lui, à Texaminateur. 

Art. 19. La Faculté ou la Commission procède de suite à 
l'examen des copies , et décide , d'après cette première épreuve , 
quels sont les candidats qui seront admis à subir les épreuves 
orales. 
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DEUXIÈME ÉFBMVE. 

Explication de$ auteun. 

Art. 20. Les candidats admis à la deuxième épreuve expli- 
quent diflërents passages des auteurs grecs, latins et français, 
4'après les listes annexées au présent règlement (i). 

Art. 21. Qiaque liste est divisée en un même nombre de 
«numéros. 

Avant Téprenve^ il est déposé dans une urne autant de 
t)Oules qu'il y a de numéros; et les boules extraites successi- 
vement de Fume par le candidat, et présentées par lui au 
président , indiquent , pour chaque explication grecque , (atine 
-et française. Fauteur sur lequel die doit porter. 

Les juges choisissent dans le texte indiqué par le sort les 
jpassages que doit expliquer le candidat. 

TROlSlÊXl^ ÉPREUVE. 

Questions orales. 

Art. 22. Pour la troisième épreuve, les candidals.répcKideDt 
verbal^nent à des questions de philosophie, de littérature, 
d'histoire, de mathématiques et de physique , également dési- 
gnées par la voie du sort, parmi les programmes annexés au 
présent règlement (2) , et d'après le mode déterminé à l'ar- 
ticle 2i . 



(i) Voir page 73. 

(2) Voir, page 76, ces» différents programmes. 
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TITRE IV. 



Art. 33. La durée des épreuves, pour chaque cemdidat» 
mm compris les deux heures acooidées pour la ifereion ]aéàne ^ 
selra d» trois quarts d'heure au moins. 

Art. 2î. p)'après le mérite dé la composition éerite erdes 
épreuves orales, le jury délibère sur Tadmissloii^ de Chaque 
candidat. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

La dédsion des juges est proclamée en séance publique. 

Art. 25. Tout candidat reftisé ne peut se présenter à' un 
nouvel examen que dans une autre session. 

Ge nouvel examen doit être nécessairement subi devant la 
même Faculté ou la même Commission que le précsédënt, à 
moins d'une dispense expresse accordée par le ministre en 
Conseil royal. 

Art. 26. La Faculté ou la Ck)mmissîon délivre, pour cha- 
que candidat jugé admissible, un certificat d'aptitude, qui 
doit indiquer, conformément au modèle ci-joint, n* 2(1) : 

l*" Les nom, prénoms, date et lieu de naissance du candidat ; 

2*^ Le lieu où il a fait ses études; 

3* Les notes obtenues par lui dans l'épreuve de ta com- 
position ; 

4* Le numéro des questions qui lui sont échues dans dia- 
cune des épreuves orales, et la manière dont il a subi lesdites 
^[«euves. 

Quand le recteur ou un inspecteur , autre que le président 
de. la:Gommissi€iiv a été présent à i'eauimen, il en est fait 
aussi mention sur le certificat d'aptitude. 



(1) Voir page 72. 
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Ce certificat est signé par Ions les membres qui ont pris part 
à l'examen. Chaque membre peut y joindre ses observations. 

Art. 27. Le jury exprime son opinion sur chaque candidat, 
par les mots : trè$ bien, bien ou assez bien, lesquels sont insé- 
rés dans le certificat d'aptitude. 

Art. 28. Le certificat d'aptitude, avec les pièces déposées 
par les candidats, est transmis au recteur pour recevoir son 
visa. Le doyen ou le président de la Commission adresse ^i 
même temps au recteur le procès-verbal de chaque séance 
d'examen, signé par tous les juges, et un rapport sur l'en- 
semble des examens, et sur la force relative des épreuves. U 
y j(Hnt la composition écrite faite par chaque candidat. 

Art. 29. Si le recteur estime qu'il y a eu défout de formes, 
ou exoèsd'indulgence dans la réception des candidats, il déclare 
à la Faculté ou à la Commission qu'il refuse son visa, et il 
adresse an grand-maître les motifs de son refus avec le certi- 
ficat d'aptitude. 

Art. 30. Les certificats d'aptitude, visés par le recteur, 
sont transmis au ministre, avec le procès-verbal des séances 
d'examen, et le rapport du doyen ou du président de la 
Commission. Le recteur transmet également chaque fois la 
liste des candidats refusés. 

Art. 31. Les diplômes sont conférés par le ministre, grand- 
maître de l'Université, dans la forme établie. 

Art. 32. Nui diplôme ne peut être remis à l'impétrant 
qu'après que celui-ci aura apposé sa signature tant sur l'acte 
même que sur le registre mentionné à l'article 6, lequel ser- 
vira à constater la remise du diplôme. 

Tout diplôme qui ne porte point la signature de l'impétrant 
et celle du fonctionnaire qui a fait la remise de l'acte, doit 
être considéré comme non avenu, et comme ne conférant 
aucun droit. 
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TITRE V, 

Ditvosmovs QÈmÈmjoMB. 

Art. 33. Les dispositions contenues aux articles 19 du 
décret du 17 mars 1808, 18 du statut du 16 février 1810, 
23 du décret du 15 novembre 1811, l«r et 2 de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1821 , et les arrêtés des 17 juillet 1835 , 
11 avril et 16 mai 1837, continueront d'être exécutés, quant 
aux conditions d'admissibilité aux épreuves. 

Art. 34. Le présent r^lement sera exécutoire dans toutes 
les Académies, à partir du 1*' janvier 1841. 

Le comeiUer exerçant les fonetunu de secrétaire ^ 

Saint-Marc Girardin. 

Le conseiUer exerçant les fonctions de chancelier. 

Rendu. 

Approuvé conformémenl à Tordonnance du 26 mars 1829, 

Le ministre de l'instruction fmblique, 
grandmudtre de l'Université, 

V. Ck>usiN. 
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ACASBMIS 
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MODELE 

Prescrit par les articles 6, 13 



SIGNATURE 

DU CAHPli^AT 

«au monoent 
d^ riosoripl^n. 



^^» 



( Si§nap*re. ) 



■i ■ 



( Signature, ) 



NOM 

ETVB)éirO«S. 



LIEU ET DATE 



de 



HAISSANCE. 



Bertrand (Jules|). 



Lagarde (Honoré). 



( Signature. ) 



Leroy ( Pierre-A- 
dolphe). 



Blois (Loir-et-(^her)« 
le 15 juin 1824. 



Châteauroux ( In- 
dre ) , le 18 mai 
1823. 



Paris (Seine), le 5 
juillet 48'i2. 



DESIGNAT 
des études 



par le candi 



CoUére roy> 
Tours. 



CoUéffe comi 
de Châteaai 



Etudes fUm 
la maison ] 
nelle. 
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REGISTRl^ 






du Règlement du lï juilUi 1840. 






S1GN4TUBE 


DATE 


NOTES 


DATE 


SIGNATURE 


1 


duundidïl 




inscrllu 


de 


L'UIÏÉTIIAKI. 


P 


amnomenl 




le «nlfiral 


la remise 


indiquam 
le rcc'épiué 


1 


dcl'aaiuen. 




(l'apUludc, 


du diplôme. 


du diplôme. 




(S/e«iu«.) 


MaoUllMO. 


Très bun. 


4 octobre 
l»0. 


(Sifnature.i 




(î*«M«reO 


17 oclobre 

(840. 


Ulcn. 


(5 novembre 

1840. 






lï*nniu«.) 


fliarnl 1)141 


■liiez bitit. 


BmMISII. 


fSitnulun,) 
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(N<»2. ) 



ACADÉMIE MODS&X DS CERTIFICAT D' APTITUDE. 



FACULTÉ 

(OU CommlMion) 



^ Nous soussignés, membres de la Faculté <(oti Commission} des lettre» 

— de PÂcadémie d 
SB8S10H Après avoir reconnu régulières les diverses pièces déposées par le 
IS4 . sieur {nom et prénoms)^ né à département 

d le 

[Elève du collège royal ou communal ou de l'institution de 
ou élevé dans la maison patemelle)^ 
à l'effet d'être admis à Texamen du baccalauréat ès-lettres, 

Avons procédé audit examen conformément aux dispositions du 
règlement du 14 juillet 1840. 

(^t le recteur ou un inspecteur a été présent^ en faire ici mention.) 
Du procès-verbal des différentes épreuves, il résulte ce qui suit : 
1» La composition écrite a été (indiquer par un mot 

Vappréciation des Juges) ; 
^ L'explication des auteurs grecs (n° ) 
-_ des auteurs latins (n** ) 

-^— des auteurs français ($« ) 

3o Sur la philosophie (n» ), le candidat a répondu : 
Sur la littérature (n° ) 
Sur l'histoire (n" ) 
Sur la géographie (n*» ) 
Sur les mathématiques (n° ) 
Sur la physique et la chimie (n° ) 
Après avoir apprécié l'ensemble desdites épreuves et en avoir déli*- 
béré, nous avons jugé ledit candidat digne du grade de bachelier ès^ 
lettres, avec la mention {très bien, bien, assez bien). 
En foi de quoi nous lui avons délivré le présent certificat. 
Fait à le 184 

(Signatures des examinateurs,) 

Nous recteur de l'Académie d 

Vu le certificat d'aptitude ci-dessus et les pièces annexées , 

Après nous être assuré de la capacité et de la bonne conduite du 
candidat, approuvons le susdit certificat, qui sera immédiatement 
transmis à M. le ministre de l'instruction publique , pour être ratifié 
et échangé, s'il y a lieu, contre un diplôme de bachelier ès-lettres. 

Fait le 184 

(Signature du recteur,) 



LISTE 

DSS AVmTÊLB OBBGS , ULTIM XT FBAirÇAtt, 

Annexée au Règlement du Baccalauréat èê-lettres y pour l'épreuve 

de l'explication. 



( Les caodidats ne doiveut être interrogés que diaprés les éditions 

autorisées pour Fusage des classes.) 



AUTSUaS GRSCS. 

N^ 1 y 2, 3. Homère : le premier livre de V Iliade. 

4, 5, 6, 7. — le sixième livre de r//tac/e. 

8 y 9 y 10, il. Sophocle : Œdipe roi. 
12, 13, 14 y — Œdipe à Colonne. 

15, 16, 17, 18. Euripide : Hécube. 
19, 20, 21. Théocrite : la première Idylle. 

22, 23, 24. Xénophon : les Mémoires sur Socrate. 

— — livre J•^ 

25, 26, 27. — — livre II. 

28, 29, 30. — — livre III. 

31, 32, 33. — — livre IV. 

34, 35, 36, 37. Platon : le premier Aldbiade. 
38, 39, 40. Démostiiènes : la première Oùyuthienne. 

41 , 42, 43. — la deuxième Olynthienne. 

44, 45, 46. Plutarque : Vie d'Alexandre. 

47 , 48 , 49 , 50. — Vie de César. 
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AUTEUmS LATIMS. 



3,4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9,10. 
il. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 

17, 18. 
19, 20. 
21 , 22. 
23, 24. 

25. 

26. 

27. 

28, 29. 
30, 31. 
32, 33. 
34, 35. 
36, 37. 

38, 39. 
40,41. 

42, 43. 

44,45. 
46, 47. 
48, 49. 
50. 



Virgile : le quatrième livre des Géorgiques. 
— le V Myre^ïEfèéide. 



le 
le 
le 
le 
le 
le 
le 
le 



2* 
3« 
4* 

5* 
6* 

7* 
8- 
9* 



le 10* 
le 11* 
le 12* 



Horace 



ibid. 
ibid. 
ibid. 
ibid. 
ibid. 
ibid. 
ibid. 
ibid. 
ibid. 
ibid. 
ibid. 

le premier livre des Odes, 

— le premier livre des Satires, 

— le premier livre des Êpitres. 

— VArt poétique. 

Ovide : les Métamorphùses y livre I". 

— — livre IL 

YAndrienne. 

discours contre Verres, de Signis. 

— — de Suppliais. 

— — la Milonienn 

— — le Songe de Scipi 

— — les Tusculanes. 

Tacite : Vie d'Agricola. 

— le P' livre des Annales, 

Pline-le-Jeune : le Panégyrique de Trajan, 

Narrations et discours tirés de Tite^Live. 

— — de SaUuste, 

— — de Tacite, 

— — deQuinterQUrce^ 



Térënce 

GiGÉRON 



N- 1 

3 

5 

7 

9 

il 

13 

15 

IT 

19 

21 
23 
25 
27 
29 
31 

33 
35 
37 

39 
41 

43 
45 

47 
49 
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AUTSOaS FRAMÇAXS. 

2. Corneille : le Cid. 

4. — Potyeucte, 

6. Racine : Britaamkut. 

8. — Esther. 
10. — A^fco/ie. 
12. MouÈRE : le Misanthivpe. 
14. La Fontaine : les trois premiers livres des Fables. 
16. — les livres IV, V, Vi. 

18. — les livres VU, Vffl, IX. 

20. — les trois derniers livres ; Philémon et 

Baucis. 
22. BoiLEAu : les Épitres. 
24. — V Art poétique, 
26. Pascal : les cjeux premières Provindales. 
28. BoasuET : Oraison funèbre de ia Reine d'Angleterre, 
30. — — d^ Prince de Condé. 

32. — troisième partie du Uiicourt sur l'His- 

toire Universelle, 
34. Fénelon : Dialogues sur l'Éloquence. 
36. — TélémaquCy livre IV. 
38. — livre XIV (description des Champs- 
Elysées). 
40. La Bruyèae : Des oumuges de l'Esprit. 
4SI. Massillon : le PetUrCarême y les cinq premiers 

sermons. 
44. —^ .^ les cinq derniers. 

46. Montesquieu : Grandeur H décadence des Romains, 
48. BuFFON : Discours sur U ^le. 
ôO. Voltaire : Siècle de Louis XIV. 



PROGRAMME 



DES QUESTIONS ORALES. 



QUESTIONS DE PHILOSOPHIE. 



i . Objet de la philosophie. — Utilité et importance de la phi- 
losophie. — Ses rapports avec les autres sciences. 

2. Des méthodes différentes qui ont été suivies jusqu'ici dans 
les recherches philosophiques. — De la vraie méthode phi- 
losophique. 

3. Division de la philosophie. — Ordre dans lequel il fout en 
disposer les parties. 



PSTCOtOLOClIB. 



4. Objet de la psychologie. —Nécessité de commencer TéCude 
de la philosophie par la psychologie. — De la conscience et 
de la certitude qui lui est propre. 

5. Des phénomènes de conscience, et de nos idées en général. 
—De leurs différents caractères et de leurs diverses espèces. 
— Donner des exemples. 

6. De l'origine et de la formation des idées. — Prendre pour 
exemples quelques-unes des plus importantes de nos idées. 

7. Donner une théorie des facultés de Tame. — Qu'est-ce que 
déterminer l'existence d'une faculté? 

8. Sensibilité. — Son caractère. — Distinguer la sensibilité de 
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toutes les autres facultés, et marquer sa place dans l'ordre 

de leur développemenf. 
9. De la faculté de connaître, ou de la raison Caractère 

propre de cette faculté. 
iO. Des facultés qui se rapportent à la faculté générale de 

connaître. — De la conscience. — De l'attention, 
il . De la perception extérieure. 

12. Du jugement. —Du raisonnement. 

13. De l'abstraction. — De la généralisation. 

14. De la mémoire. — De l'association des idées. 

15. De l'activité et de ses divers caractères. — De l'activité 
volontaire et libre. — Décrire le phénomène de la volonté 
et toutes ses circonstances. 

16. Démonstration de la liberté. 

17. Du moi; de son identité; de son unité. 

18. De la distinction de T^me et du corps. 

LOaZQUB. 

19. De la méthode. — De l'analyse et de la synthèse. 

20. De la définition ; d(i la division , et des classifications. 

21. De la certitude en général et des différentes sortes de 
certitude. 

22. De l'analogie. — De l'induction. — Delà déduction. 

23. Du syllogisme et de ses règles. — Citer des exemples. 

24. De l'utilité de la forme syllogistique. 

25. Des sophismeSy et des moyens de les résoudre. 

26. Autorité du témoignage des hommes. 

27. Des signes et du langage dans leurs rapports avec la pensée. 

28. Des causes de nos erreurs y et des moyens d'y remédier. 

MOHALB ST TB±ODICÊB. 

29. Objet delà morale. 

30. DesTdivers motifs de nos actions. Est-il possible de les ra- 
mener à un seul? Quelle est leur importance relative? 
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31. Décrire les phénomènes moraux sur lesquels repose ce 
qu'on appelle conscience morale , Sentiment ou notion du 
devoir, distinction du bien etdu mal, obligationmorale, etc. 

32. Du mérite eldudémérite. — Despeines etdes récompenses. 
— De la sanction de la morale. 

33. Division des devoirs. — Morale individuelle, ou devoirs 
de l'homme envers lui-même. 

34. Morale sociale, ou devoirs de l'homme envers ses sem- 
blables : 

i« Devoirs envers l'homme en général; 
2* Devoirs envers l'État ; 

35. Énumération et appréciation des difiTérentes preuves de 
l'existence de Dieu. 

36. Des principaux attributs de Dieu ; de la divine Providence, 
et du plan de l'univers. 

37. Examen des objections tirées du mal physique. 

38. Examen des objections tirées du mal moral. 

39. Destinée del'homme. — Preuvesderimmorlaiité de Tame. 

40. Morale religieuse, ou devoirs envers Dieu. 

BlSTOimS De X.A rBIItOSOPHIB. 

41. Quelle méthode faut-il appliquer à l'étude de l'histoire 
de la philosophie? 

42. En combien d'époques générales peut-on diviser l'histoire 
de la philosophie? 

43. Faire connaître les principales écoles de la philosophie 
grecque avant Socrate. 

44. Faire connaître Socrate, et le caractère de la révolution 
philosophique dont il est l'auteur. 

45. Faire connaître les principales écoles grecques depuis 
Socrate jusqu'à la fin de l'école d'Alexandrie. 

46. Quels sont les principaux philosophes scolastiques ? 

47- Quelle est la méthode de Bacon? Donner une analyse du 
novum Organum. 
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48. En quoi consiste la méthodes de Descailes ? Donner une 
analyse du discours de ia Méthode. 

49. Faire connaître les principales écoles modernes, d^uis 
Bacon, et Descartes. 

50. Quels avantages peut-on retirer de rbisloire de la philo- 
sophie ponr> laphilûsopliie elle-mômé? 



QUESTIONS LITIÉRAIRES. 



i. Classifications des divers genres de liuérature, en prose et 
en vers. 

POÉSIE. 

2. Indiquer les différents genres de poésie; faire cdnnaîre le 
airactère de chacun d'eux. 

3. Qu'entend-on par langue poétique? 

4. Du vers soit métrique, soit syllabique. — Des principales 
r^les de la prosodie latine et française. 

5. De Tart poétique et de la poésie. 

6. Du génie et du goût. 

BLOÇUBIVCE. 

7. De l'éloquence et de la rhétorique. 

8. De l'ancienne division de l'éloquence en trois genres. 

9. De l'ancienne division de la rhétorique en trois parties. 
iO. De l'invention. 

H. Qu'est-ce que la preuve? Combien y a-l-il de sortes de 
preuves? A quelle source l'orateur doit-il principalement 
puiser les preuves? 
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12. Des lieux communs. 

13. De Tai^mentation et de ses diverses formes philosophi- 
que et oratoire. 

14. Des divers ai^ments; par exemple, de renthymème^ du 
syllogisme y du dilemme. , 

15. Des mœurs — Qu'entend-on poi les mœurs oratoires? 

16. Des passions. — Qu'est-ce que le& passions relativement à 
l'éloquence ? 

17. De la disposition. 

18. De l'exorde; — De ses différentes es^yèces. 

19. De la proposition. 

20. De la division. — Faire connaître les qualités d'une divi- 
sion bien faite. 

21 . De la narration. — De la différence de la narration oratoire 
et de la narration historique. — Quelles sont les principales 
qualités de la narration oratoire? 

22. De la confirmation. 

23. De l'amplification. 

24. De la réfutation. 

25. Des sophismes. — Pétition de principes. — Cercle vicieux. 
— Ambiguité des mots. 

26. De la péroraison. 

27. De l'action. 

28. De Téloaition et du style. 

29. Quelles sont les qualités essentielles du style? 

30. De l'ancienne distinction des trois genres de style. 

31 . De la période. 

32. De l'harmonie du style, et des différentes espèces d'har- 
monie. 

33. Du style figuré et des figures. — Des figures de mots et des 
figures de pensées. 

34. Faire connaître les principales figures de pensées. En citer 
des exemples. 

35. Faire connaître les princi|)aux tropes. En citer des 
exemples. 
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BISTOIRE LITTCRAIRB. 

36. Quelles sont les principales époques de la poésie grecque? 

37. Citer les poètes qui ont brillé dans chacune de ces épo- 
ques, en suivant Tordre des genres, en indiquant les dates 
de leur naissance et de leur mort, et les titres de leurs prin- 
cipaux ouvrages. 

38. Quelles sont les principales époques de la poésie latine? 

39. Citer les poètes qui ont brillé dans chacune de ces épocpies, 
en suivant Tordre des genres. . . , etc. 

40. Quelles sont les principales époques de la poésie française? 

41 . Citer les poètes qui ont brillé dans chacune de ces épo- 
ques..., etc. 

42. Quelles sont les principales époques de Téloquence 
grecque? 

43. Citer les orateurs qui ont brillé dans chacune d'elles, en 
suivant Tordre des genres. . . , etc. 

44. Quelles sont les principales époques de Téloquence latine? 

45. Citer les orateurs qui ont brillé dans chacuned'elles. . . , etc. 

46. Quelles sont les principales époques de Téloquence fran- 
çaise? 

47 . Citer les orateurs qui ont brillé dans chacune d'elles. . . , etc» 
— Faire connaître les principaux orateurs sacrés. 

48. Des principaux historiens grecs ; 

49. — — latins; 

50. — — fi-ançais. 



QUESTION D'HISTOIRE. 



FROLlbOOMiOlBS. 



i. Définition de l'histoire, son objet. — Grandes divisions et 
périodes les plus remarquables de Thistoire univ^selle. 

6 
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2. Ëteodue de l'histoire andeniie — Énuméiation des divers 
états, el surtout des grands empires, dans leur ordre géogra- 
phique et chroQoJogique. — Ue leur importance respective 
dans l'histoire ancienne. 

3. Origine de l'univers et de l'homme, d'après les saintes 
Écritures. — Dissémination du genre humain après te 

déluge Origine des différentes races. — Formation des 

peuples par migrations et par colonies. 

4. Judée, — Histoire du peuple de Dieu. — Patriarches* — Sé- 
jour en Egypte. — Législation de Moïse. — Josué. — Con- 
quête et partage de la Terre-Sainte. — Gouvernement des 
juges. 

h. Histoire des Hébreux pendant les r^nes de Saûl, David et 
Salomon. — Royaimie de Juda et d'Israël jusqu'au retour 
de la captivité sous Cyrus, 

6. Histoire des Juifs depuis l'édit de Cyrus jusqu'à la prise de 
Jérusalem. •- État politique et religieux de la Judée prin* 
dpalement à l'époque de la naissance de Jésus-Christ. 

7. Egypte, — Histoire de r%ypte jusqu'à la conquête de ce 
pays par Cambyse. — Religion, gouv^nement^ arts et mo* 
numents de l'Egypte. 

8. Assyrie. — Histoire des Assyriens et des Babyloniens jusqu'à 
la prise de Babylone par Cyrus. — Gouvernement, religion. 
— Science des Ghaldéens. — Monuments de Babylone. 

9. Médisy Persey Lydie. — Royaume de Lydie jusqu'à la chute 
de Crésus. — Histoire des Mèdes et des Perses jusqu'à Cyrus. 
— Règne de Cyrus. — Coutumes et religion des Mèdes et des 
Perses. 

i 0. Histoire des successeurs de Cyrus jusqu'au commencement 
de la guerre de Darius contre les Grecs. — Gouvernement 
des Perses à cette époque. 

il . Pàéa^rîf;. -r; Tyr ; — Sa situation , son commerce ; — Ses 
établL^is^n^pts m Afrique, eix Kspagne^ en Sicile. < 
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GRÈCE. 

12. Anciennes populations de la Grèce. — Pelages, Hellènes, 
colonies étrangères. — Histoire des temps héroïques. — In- 
vasion et conquête des Doriens. — Colonies grecques en 
Europe, en Asie, en Afrique. — Poèmes homériques. — Ère 
des Olympiades. 

13. Histoire des Athéniens depuis Codrus jusqu'à la première 
invasion des Perses — Population d'Athènes Gouverne- 
ment. — Aristocratie des Eupatrides. — Les archontes. — 
L^slation de Dracon et de Solon — Constitution d'Athè- 
nes à l'époque des guerres médiques. 

14. Histoire des Spartiates depuis la conquête des Doriens 
jusqu'à la guerre médique. — Population. — Spartiates, 
Laconiens, Ilotes. — Constitution et législation de Lycurgue. 

— Guerres de Messénie, guerres de TArgolide État du 

Péloponèse à l'époque des guerres médiques. 

15. Histoire de la Grèce et de la Perse pendant les guerres 
médiques. 

16. Histoire des luttes intérieures des peuples de la Grèce 
jusqu'à la fin de la guerre du Péloponèse^. 

17. Histoire de la Grèce et de la Perse depuis la fin de la 
guerre du Péloponèse jusqu'à l'avènement de Philippe, 
père d'Alexandre. 

18. Histoire de la Macédoine jusqu'au règne de Philippe. — 
Histoire de la Macédoine et de la Grèce pendant le r^ne de 
Philippe. 

19. Histoire de la Macédoine, de la Grèce et de la Perse pen- 
dant le règne d'Alexandre. 

20. Causes principales qui ont assuré tour à tour la prépon- 
dérance aux Athéniens, aux Spartiates ou aux Macédoniens 
dans la Grèce, et aux Grecs d'Europe dans l'Asie aux diverses 
époques, et particulièrement à l'époque des conquêtes d'A- 
lexandre. 
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21 . Rivalités et fuerres des généraux d'Alexandre jusqu'à la 
bataille d'Ypsus. 

22. Histoire de la Blacédoine et de la Grèce depuis la bataille 
d'Ypsus jusqu'à la réduction de la Grèce en province 
romaine. 

23. Histoire de l'Egypte depuis la bataille d'Ypsus jusqu'à la 
réduction de l'Egypte en province romaine. — Histoire de 
la Syrie depuis la bataille d'Ypsus jusqu'à la réduction de la 
Syrie en province romaine. 

24. Indication des états secondaires formés en Asie des débris 
de l'empire des Perses et de l'empire macédonien. 

25. Polythéisme grec , fêtes religieuses. — Jeux olympiques. 
— Amphictyonies. — Notions sommaires sur les lettres, les 
sciences et les arts en Grèce, depuis Homère jusqu'à la 
conquête des Romains. 



ROME. 



26. Anciens peuples de l'Italie. — Fondation de Rome. — 
Son histoire sous les rois. — Institutions, gouvernement. 
— Accroissement du territoire. 

'27. Histoire de la constitution de Rome depuis l'établisse- 
ment du consulat. — Consulat > dictature , tribunal. — 
Lois agraires, décemvirat. — Les douze tables. — Partage 
du consulat jusqu'à l'admission des plébéiens à toutes les 
magistratures. 

28. Guerres de Rome contre les peuples de l'Italie jusqu'à 
l'entière réduction de la Cisalpine. — Invasions des Gau- 
lois et de Pyrrhus. — Armée romaine. — Colonies. 

29. Carthage. — Ses mœurs et sa constitution comparées avec 
celles de Rome. — Rome et Carthage se rencontrent en 
Sicile. — Première guerre punique. 

30. Seconde et troisième guerre punique. — Annibal , les 
Scipions. — Ruine de Carthage. 

31 . Guerres des Romains en Asie , en Europe et en Afrique 
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pendant les guerres puniques, et jusqu'à l'époque de la 
défaite des Cimbros et dos Teutons. 

32. Changements dans la constitution intérieure de Rome. — 
Histoire et tribunat des Gracques. — Multiplication des escla- 
ves et des aflrs^nchis. — Invasion des Latins et des Italiens 
dans la cité. —Commencements de Tordre des chevaliers. 

33. Guerre sociale. — Rivalité de Marius et deSylla. — Victoi- 
res de Sylla sur Mithridate. — Continuation de la guerre 
civile jusqu a la mort de Sertorius. 

34. Guerresdes Romains contre Spartacus, Mithridate, Tigrane; 
contre les pirates, contre les Juifs et les autres peuples de 
TAsie, depuis la mort de Sylla jusqu'au retour de Pompée 
en Italie. 

35. Domination de Pompée et de Tordre des chevaliers. — Cicé- 
ron, sa vie politique. — César. — Le parti populaire. — 
Premier triumvirat. — Consulat de César. 

36. Guerres des Gaules Intrigues et séditions à Rome. — 

Défaite de Crassus Guerre civile. — Triomphe, domina- 
tion et mort de César. 

37. État de Rome après la tnort de César Second triumvi- 
rat. — Partage du monde romain. — Guerre civile. — Bataille 
d'Actium. — L'Empire. 

38. Causes principales qui ont donné aux Romains la domi- 
nation sur l'Italie et ensuite Tempire sur une partie du 
monde. 

39. Naissance de Jésus-Christ, les apôtres, les premières égli- 
ses — Persécutions pendant les premiers siècles de Tempire. 

40. Etendue de l'empire romain. — Changements introduits 
par Auguste dans la constitution politique. — R^ne d'Au- 
guste. 

41 . Notions sommaires sur l'histoire littéraire de Rome depuis 
la fin de la première guerre punique jusqu'à la mort d'Au- 
guste. 

42. Règnes de Tibère, de Caligula, de Claude, de Néron. — 
Destruction de l'aristocratie romaine. — Exploits de Corbu- 



Ion. — CammeDoeiiiait de la oonquèfe de la Grande-Breta- 
gne. — Galba, Olbon, Vitellias. 

43. Les Flaviens et les Antonins. — Grandeur et sage adminis- 
tration de r^npire. — Prise de Jérasalem. — Guarres contre 
les Balaves, les Parthes, les Germains. — Décadence de 
Tempire sous le règne de Commode. 

44. Les princes syriens. — De Pertinax jusqu'à Alexandre Sé- 
vère. 

45. Usurpateurs militaires De Maximin jusqu'à Gallien. — 

Anarchie intérieure. — Commencements de Tintasion des 
barbares. 

46. Aristocratie militaire. — De Claude II jusqu'à Carin et 

Numérien Efforts des empereurs qui ont gouiremé Fem- 

pire romain pendant cette période pour repousser les bar- 
bares €^ pour organiser la défense des frontières. 

'17. Division de l'empire. — De Dioelétien jusqu'à Constantin. 

— Constitution monarchique, administrative et Bscale de 
l'empire sous ces deux princes ^ Succès des armes romai- 
nes. — Le christianisme devient la religion impériale. — 
Fondation de Constantinople. 

48. Familles flavienne et valentinienne, depuis la mort de 
Constantin jusqu'au partage définitif de l'empire après la 
mort de Théodose Efforts impuissants des vieilles reli- 
gions et des nouvelles hérésies contre le christianisme. — 
Polythéisme de Julien. — Arianisme de Valens. — Invasicm 
des Huns sur les terres des Goths, et des Goths dans l'em- 
pire romain — Commencement de la grande invasion, r^ 
Théodosa. 

49. Etat politique des provinces romaines sous les emper^irs. 

— Leur organisation Préfectures du prétoire, diocèses, 

provinces. — Administration civile, militaire, judiciaire, 
financière. — Constitution particulière des villes proidnda- 
les.-'Colonies; — munidpes, sénat, curie, magistratures 
municipales, corporations. 
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50. Constitution du christianisme en Occident Les popes. 

— Les évoques. — furidiction, discipline — Les conciles. 



BXtTOIRE DU MOTBB AGE. 



1. Etendue de Thistoire du moyen âge Ses grandes divi- 
sions. — Énumération des principaux états fondés pendant 
cette périodie de l'histoire, dans leur ordre géographique et 
chronologique. — Leur importance respective dans l'histoire 
du moyen âge. 

2. Invasion des Barbares. — Idée généhile de la décadente de 
Tempire romain. — Ethnc^raphie du monde barbare avant 
l'invasion. — Scythes et Tartares, Slaves, Germains — 
Mœurs des Barbares. — Leurs invasions dans les deux empi- 
res. — Destruction de l'empire d'Occident. 

3. Goths et Lombards. — Histoire des Oslrogoths et des Lom- 
bards en Italie jusqu'à la conquête du royaume des Lom- 
bards par Charlemagne. — Théodoric, Cassiodore. — Histoire 
des Wisîgoths en France et en Espagne. — Causes de la chute 
rapide des royaumes fondés par les Goths. 

4. AngloSaxons. — Établissement des Ânglo-Saxons dans la 
Grande-Bretagne. — Heptarchie. — Guerres civiles. — Inva- 
sions danoises. — Royaume d'Atigleteirre Jusqu'à la bataille 
de Hastings. 

h. Francs. — Premiers établissements, premières tribus, 
premiers chefs des Francs. — Clovis Guerres civiles et ex- 
péditions des Francs. — Décadence des Mérovingiens; ses 
causes. — Victoires de l'Austrasie sur la Neustrie. — Les mai- 
res du palais des deux pays. — Les deux Pépin. 
Organisation des Barbares après la conquête. — Des tei'res. — 
De& personnes. — Du gôuVertiëtnetit. — Législation des Bar- 
bares. — Résultats généraux de l'invasion. 

6. Empire d'Orient. — Histoire de l'empire d'Orietit ju^'aux 
croisades. — Guerres contre les Perses. — ^ Jiistinîen ; ses lois. 
— Bélisaite. -^HéraèliUs. 

7. Église. — État de l'élise en Orieht et en Octidétit. —No- 
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lions sommaires sur les lettres et les arts jusqu'à Ghark> 
magne. • 

8. Mahométisiiie. —État de TArabie avant Mahomet. — Vie 
de Mahomet. — Idée de sa législation religieuse et du Koran. 

— Ali . — Les Ommiades . — Les Abassides . — Dynasties indé- 
pendantes. - - Des Turcs Seljoueides. 

Invasion des Arabes en Espagne. — Kalifat de Cordoue. — État 
social et politique des Arabes en Espagne. —Incursion des 
Sarrazins en France, en Italie. 

9. Empire carUmngien, — Histoire des règnes de Pépin et de 
Gharlemagne. -~ Étendue de Tempire de Charlemagne. — 
Institutions civiles, politiques, ecclésiastiques, littéraires, de 
Charlemagne. — Alliance des papes et des Carlovingiens. 

— Accroissement des États de l'église. 

iO. Histoire des successeurs de Charlemagne jusqu'au r^ne de 
Louis-d'Outre^mer Causes de la décadence des Carlovin- 
giens et du démembrement de leur empire. — Différence de 
races et d'intérêts entre les peuples de Tempire. — Séparation 
des royaumes et des provinces. — Commencement de la féo- 
dalité. 

il . France Origine et faibles commencements de la dynas- 
tie capétienne au milieu de la France féodale, — Hugues, 
Robert, Henri et Philippe I". 

Idée générale de la féodalité en Europe et surtout en France. 
— Importance de la terre. — Aïeux et liefs, — Hérédité. — 

Droits et devoirs respectifs des possesseurs de iîefs Hié- 

i-archie féodale. — La royauté. 

42. Normands. — Invasions norrnandes au ix* et au x** siècle. 

— Établissement des Normands en Neustrie. —^Conquête 
de la Grande-Bretagne par Guillaume, — - Bataille de Has- 
tings. — Partage de la terre conquise. 

Conquête de l'Italie méridionale par les Normands. — Rois 

normands des Deux-Siciles. 
13. Allemagne et Italie, — Histoire de l'Allemagne et de l'Ita^ 

talie jus4]u'à la mort de Frédéric II. — - De l'Allemagne 
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depuis la fondation de l'empire jusqu'à la querelle des 
investitures. — De Tltalie jusqu'à la même époque. — Lutte 
de l'empire et du sacerdoce; des Gibelins et des Guelfes, 
sous la maison de Souabe. — Grégoire VII, Innocent III, 
Innocent IV. — Frédéric Barberousse, Frédéric II. 

14. Croisades, — Histoire des croisades. — État de l'Europe 
à l'époque de la première croisade. — État de l'Orient. — 
Royaume chrétien à Jérusalem. — Les croisades prennent 
la route de mer. — Importance de Venise dans la quatrième 
croisade. — Empire Franc à Constantinople. — Croisades 
de saint Louis en Egypte et à Tunis. — Résultats généraux 
des croisades : politiques, commerciaux, industriels et 
littéraires. 

15. Allemagne et Italie, — Histoire de l'Allemagne depuis la 
mort de Frédéric II jusqu'au couronnement de Frédéric III. 

— Formation de la ligue helvétique. — Changements divers 
introduits dans la constitution de l'empire pendant cette 
période de l'histoire d'Allemagne. 

16. Histoire des états d'Italie et leurs rapports avec l'Alle- 
magne depuis la mort de Frédéric II. — Progrès des répu- 
bliques maritimes. — Translation du saint si^e à Avignon. 

— Grand schisme d'Occident. — Concile de Constance et 
de Bâle. — Maisons souveraines d'Italie. — République de 
de Toscane. — Rivalité de Venise et de Gènes. — Maison 
d'Aragon. — Traité de Lodi. 

17. France et Angleterre. — Histoire de France sous les Capé^ 
tiens, depuis Louis-le-Gros jusqu'à l'avènement de Philippe 
de Valois. — Révolution dans les communes du nord de la 

France. -^ Saint Louis Albigeois. — Différends de Phi- 

lippe-le-Bel avec l'Angleteire , avec l'Espagne , avec le saint 
si^e. — Templiers. — Progrès du pouvoir royal. 

histoire de l'Angleterre depuis la mort de Guillaume-le- 
Conquérant jusqu'à l'avènement d'Edouard III. — Grande 
charte anglaise. — Premièi*es luttes de l'Angleterre et de 
la France, 
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Tunion de Calmar jusqu'à Tépoque de ravénement de 

Charles XII. 
25. Turquie y Hongrie, Bohème, — Histoire de la Turquie» 

depuis la prise de Constantinople Jusqu'à la mort d'Oth- 

man III. 
Histoire de la Bohème et de la Hongrie » depuis le milieu du 

XV* siècle jusqu'à l'époque où le trône de Hongrie est 

déclaré héréditaire dans la maison d'Autriche. 

26. Espagne et Portugal, — Troubles intérieurs de l'Aragon 
et de la Castille. — Réunion de ces deux royaumes sous 
Ferdinand-le-Catholique et Isabelle. — Conquête des royau- 

^ mes de Grenade et de Navarre. — Progrès du pouvoir royal. 
— Ximenès. , 

27. Indes et Améiique. — Découvertes, conquêtes, établis- 
sements des Portugais en Afrique et en Asie. — Découvertes, 
conquêtes, établissements des Espagnols en Amérique. — 
Décadence de l'empire portugais aux Indes après Albu- 
querque. 

28. Angleterre et Ecosse. — Guerre des deux Roses. — Affai- 
blissement de la noblesse anglaise à l'issue de cette lutte. — 

' Avènement des Tudor; Henri VII. — Lutte de la noblesse 
en Ecosse contre les Stuart.. 

29. France et Italie. — Dernières années de Charles VII , et 
règne de Louis XI. — Lutte du roi contre les grands vassaux. 
— Ligue et guerer du Bien public. — Cbarles-le-ïéméraire. 
— Agrandissement du territoire. 

Dangers de l'Italie. — Décadence de Venise. — Efforts du pape 
pour établir l'unité en Italie. — Ferdinand d'Aragon à 
Naples.— *Les Médicis à Florence. -**- Les Sforza à Milàil.— *• 
Guerre de Charles VIII et de Louis XII en Italie. — His- 
toire intérieure de la France sous ces deux princes. 

30. La maison d' Autriche. -^kccvoisseïùmi de puiiâsance et de 
territoire pour la maison d'Autriche. — Changements intro- 
duits dans la constitution de l'empire sous Ferdinand III et 
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Maximilien V^. — Ligue anséatique. — Progrès de b ligue 
helvétique. 
M. Rivalité de la France et de la maison d'Autriche jusqu'à 
la paix de Cateau-Cambrésîs. —Règne de Gharks-Quinl et 
de François V. 

32. La réforme. — Origine et commencement de la réforme en 
Allemagne. — Luther. — Alliance des protestants du nord 
de r Allemagne. — L'électeur Maurice de Saxe. — Premières 
luttes de la réforme jusqu'à la paix d'Augsbourg. 

33. La réforme en Angleterre. — Règne de Henri VIII. — 
Marie Stuart, Elisabeth. 

34. Avènement des Stuart au trône d'Angleterre. — Jacques V^y. 
Charles T'. — Les parlements. — Cromwell. 
Restauration des Stuart. — I^es Wighs et les Tories. — 
Révolution de 1688. ^La maison de Brunswick. 

35. La réforme en France et en Suisse. — Calvin. — Caractère 
démocratique de sa réforme. — Premières guerres de la ré- 
forme en France. — Charles IX. — Les Guise. — La Saint- 
Barthélémy. 

36. Henri lU. —Influence de l'Espagne et de l'Angleterre dans 
nos guerres religieuses. — États de Blois. — La ligue. — 
Règne glorieux de Henri IV Édit de Nantes. 

37. La réforme dans les Pays-Bas espagnols. — R^ne de 
Philippe U en Espagne. — Progrès de la réforme dans les 

Pays-Bas. — Granvelle Le duc d'AIbe. — Les Gueux. — 

Révolte et union des provinces septentrionales. — Le prince 
d'Orange. — Rivalité de Philippe II et d'Elisabeth d'An- 
gleterre. 

38. Guerre de Trente ans; Gustave Adolphe ^ Waldstein. — 
Traité de Westphalie; ses résultats. — Équilibre européen. 

39. Notions sommaires sur l'histoire des arts, dçs sciences et 
des lettres, principalement en Italie et en France , dqmK. 
l'époque de là prise de Constantinople jusqu'à la paix de 
\Vestphalie. — Invention de l'imprimerie ; usage plus 
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fréquent de la poudre à canon et de la boussole. — Influence 
de ces grandes découvertes sur la civilisation. 

40. Espagne et Portugal. — Histoire de l'Espagne et du Portu- 
gal, depuis la mort de Philippe II jusqu'à la guerre de la 
succession. 

41. France. — La France succède en Europe à l'ancienne pré- 
pondérance de la maison d'Autriche Minorité et règne 

de Louis XIII. — Le cardinal Richelieu. — Ses luttes contre 
les grands, contre les protestants , contre la maison d'Au- 
triche. 

42. Minorité de Louis XIV. — Mazarin. — Troubles et guerres 
de la Fronde. — Paix des Pyrénées. — Majorité de îjouIs XIV ; 
caractère du jeune monarque. — Grandeur et puissance de 
la France. — Apcçée du pouvoir royal. — Coalition des 
puissances européennes. — Paix de Ryswick. 

43. Guerre de la succession d'Espagne. — Dernières années et 
revers de Louis XIV. —Dynastie de Bourbons en Espagne. 

— Avènement de la maison de Hanovre en Angleterre — 
Mort de Louis XIV. 

44. Notions sommaires sur les lettres, les sciences et les arts 
pendant le règne de Louis XIV. 

45. R^ence du duc d'Orléans. — Triple et quadruple alliance. 

— Guerres et négociations relatives à la succession d'Es- 
pagne. — Traité de Vienne. 

46. Histoire générale. — Établissements, conquêtes et colonies 
des Hollandais, des Anglais, des Espagnols, des Portugais , 
des Français, aux Indes et dans l'Amérique, de 1598 à 
4784. — Guerres des colonies contre leurs métropoles. — 
Indépendance des États-Unis d'Amérique. 

47. Guerre de la succession d'Autriche. — Puissance de la 
Prusse sous Frédéric II. — Marie-Thérèse. — Paix d'Aix-la- 
Chapelle. — Alliance de la France avec l'Autriche, et de la 
Prusse avec l'Angleterre. — Guerre de Sept ans. — Paix de 
Paris et d'Hubertsbourg. 

48. Hist<Hre de la Russie , de la Pologne , de la Suède , du 
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Danemarcky depuis i'avénement de Charles XII et celui de 
Pierre-le-Grand jusqu'au règne de Catherine II. 

49. État de la France, de l'Angleterre, de TEspagne, du Por- 
tugal, de ritalie, de TEmpire et des Pays-Bas, depuis la 
paix de Paris. — Convocation des états généraux en France. 

50. Notions sonunaires sur les lettres, les sciences et les arts 
au dix-huitième siècle en Europe. 



QUESTIONS DE GÉOGRAPHIE. 



i . De la géographie en général et de ses divisions. -* Géogra- 
phie astronomique et mathématique. — Géographie physi- 
que. — Géographie politique et historique. 

2. Géographie astronomique et mathématique, — Corps célestes. 
— Donner une idée sommaire du système solaire : le sdeîl, 
les planètes et leurs satellites, les comètes. — La terre, sa 
place, sa forme, sa grandeur, son double mouvement. 

3. Sphères céleste et terrestre. — Leurs principaux cercles. — 
Axe, pôles. — Ecliptique. — Ecpiateur. — Tropiques. — 
Cercles polaires, parallèles — Méridiens. — Horizon visael 
ou rationel. — Zénith et Nadit. — Hémisphères. — Points 
cardinaux. — Rose des vents. — Latitude et longitude. — 
Climats. — Usage des globes et des cartes. — Echelles. — 
Mesures itinéraires. 

4. Géographie physique. — Division de la superficie du globe. 
— Définitions des principaux termes de géc^raphie et d'hy- 
drographie : Océans, mers, méditerranées, golfes, baies > 
détroits, manches, canaux, rades, anses, ports, havres, 
récifs, brisants, écueils, etc. — Description particulière des 
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différents océans: Austral, Pacifique, Indien, Atlantique, 
Boréal. — La terre : Continents, îles, presqu'îles, isthmes, 
côtes, plateaux, montagnes, vallées et bassins, lacs, glaciers, 
volcans, fleuves, rivières, etc. 

5. Géographie politique et historique, — Différentes parties du 
monde. — Quelles sont celles qui étaient connues des 
anciens? — Jusqu'où s'étendaient dans chaciue partie du 
monde les connaisances des anciens? 

aéoamAFSis avoibviib. 

6. Judée au temps de Salomon Limites, fleuves, montagnes 

de la Judée. — Division par tribus. — Villes principales. 

7. Empire persan sous Darius /•**. — Limites, montagnes, fleu- 
ves, lacs. — Division en satrapies. — Villes principales. — 
Détails particuliers sur l'Asie-Mineure, l'Assyrie, la Phéni- 
cie, l'Egypte. 

8. La Grèce ancienne. — Configuration du sol de la Grèce. — 
Montagnfis, fleuves, rivages. — Limites et divisions. — La 
Grèce continentale, ses principaux états. — Le Péloponèse. 
— Divisions. — Villes principales. — Les îles. — Colonies en 
Asie-Mineure. — Colonies dans la Grande-Grèce. 

9. Empire d'Alexandre, — Ses limites à la mort du conquérant. 
— États qu'il renfermait. — Géographie spéciale de la Ma- 
cédoine : limites , montagnes , fleuves et villes principales. 
— Thrace. — Itinéraire d'Alexandre. — Iode en deçà du 
Gange. — Montagnes, fleuves et villes principales. — Expé- 
dition de Néarque. 

10. Démembrement de Cempire d'Alexandre, — Royaumes de 
Macédoine, d'Egypte, de Syrie. — Étendue et limites de 
chacun de ces États à la mort de Ptolémée I". — Villes 
principales du royaume de Syrie. — Royaume de Pei^me , 
de Pont, de Bithynie, de Parthie, de Boctriane. — Éten- 
due et limites, villes principales. 

41. Italie ancienne, — Géc^raphie physique de l'Italie. — 
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Golfes, lacs, fleuves, montagnes. — Le Latiiim. -^Topo- 
graphie de Rome. — Accroissements successifs de la domi- 
nation romaine en Italie jusqu'à l'entière soumission de 
cette contrée. — Étendue, limites, population, villes prin- 
cipales des diverses parties de l'Italie ancienne. — Iles. 

12. Empire romain. — Son étendue et ses limites sous Au-* 
guste. — Divisions et subdivisions des provinces. — Po- 
pulation, richesses, commerce de ses provinces. — Leurs 
villes principales. — Division de l'empire au quatrième siè- 
cle. — Préfectures, diocèses, provinces. 

aEOaaAFBXE au MOTEH-AaE- 

13. Le momie barbare. '— Position géographique des divers 
peuples barbares sur les frontières de l'empire à la mort de 
Théodose. — Déplacements successifs de ces peuples. — Éta- 
blissements des Wisigoths, des Ostrogoths, des Burgundes, 
des Francs, des Suèves, des Vandales, des Saxons et des 
Lombards. 

14. Empire Carlovingien, — Son étendue et ses limites. — 
Peuples compris dans cet empire. — Limites, divisions , 
principales villes des États de l'Europe occidentale au temps 
du Charlemagne. — Espagne. — Angleterre. 

15. La France féodale. — Principaux États féodaux de la 
France sous la troisième race Leur position et leur im- 
portance relative ; — leur réunion successive. 

GÉOGRAPHIE mODEUlVC 

16. L'Europe — Position astronomique ; — limites. — Prin- 
cipal s chaînes de montagnes, mers, îles, golfes, caps, 
fleuves et lacs. — Population. — Principaux États. 

1 7 . France ^Position astronomique. — Division par provinces 

et par des départements. — Chaînes de montagnes Prin- 
cipales rivières. — Canaux. — Population.. '— Gouverne- 
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ment. — Administration départementale. — Religion. -Iles 
dépendantes de ia France. 
i8. Bassins du Rhin et de la Seine avec les bassins secondaires 
de la Meuse, de TEscaut, de la Somme» de FOrne et de la 
Vire. — Départements qu'ils renferment. — Villes princi- 
pales. 

19. Bassin de la Loire. — Départements qu'il renferme.— 
Villes principales. 

20. Bassin de la Garonne » avec les bassins secondaires de la 
Charente et TAdour. — Départements qu'ils renferment. — 
Villes principales. 

21. Bassin du Rhône, avec les bassins secondaires de l'Aude 
et de l'Hérault et du Var. — Départements qu'ils renferment. 
Villes principales. 

22. Espagne. — Position . — Limites Division Rivières. 

Montagnes. — Population. — Gouvernement. — Religion. — 
Villes principales. 

23. Portugal. — Position. — Limites. — Division — Rivières. 
— Montagnes. — Population. — Gouvernement — Religion. 
Villes principales. 

24. Iles-Britanniques. — Position. — Divisions en grandes et 
petites iles. — Population générale des Iles-Britanniques. 

Angleterre. — Limites — Rivières. — Canaux. — Division. 
— Montagnes. — Population. — Gouvernement. — Religion. 
Villes principales. 

25. Ecosse. — Limites. — Rivières. — Canaux. — Division. 
Montagnes. — Population. — Gouvernement. — Reli- 
gion. — Villes principales. — Groupes d'îles qui avoisinent 
l'Ecosse. 

Irlande, — Limites. — Rivières. — Canaux. — Division. 
Montagnes. — Population. — Gouvernement. — Religion. 

— Villes principales. 

26. Belgique. — Limites. — Rivières. — Canaux. — Division. 
— Montagnes — Population. — Gouvernement. — Religion. 

— Villes principales. 

7 
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27. HoUande — Limites. — Ririères. — Canattx^i — Division. 

— Moniagnes. —Population. — Gouvemanetit. -^Religion. 

— Villes principales. 

98. ikineiHarcL — Quels sont les pays qui le ootiii^oseitl!. — 
lies principales. — Population. — Gouvernement. — Reli- 
gion. — Villes principales. 

Suède et Nôfwège.'-'Littntje&. ■— DiVisioti. — Rivièi^. — 
Montagnes. — Population. — Gouvemettient. — 'Religion. 

— Vîlleà principales. 

29. itussie en général. — Position. — Étendue. 

Russie d'Europe en particulier. — Limites — Division. 

— Rivières. — Montagnes Population Gouvernement. 

— Religion. — Villes principales. 

Pologne. — Limites, — Division. — Rivières — Monta- 
gnes. — Population. — Gouvernement. — Religion. — 
Villes principales. — Quelle était Tétendue de Tancienne 
Pologne? 

30. Royaume de Prmse — Pays qui font partie de la confédé- 
ration germanique. — Pays qui en sont indépendants. — 
Position. — Limites. — Population. — Rivières. — Gouver- 
nement. — Reli^on. -- Villes principales. 

31. Ji^f^nre ^ Autriche, —ï^y% qui font partie de la confédè 
ration germanique. — Pays qui en sont indépendapUs. •— 
Position. -- Limites. — Population. — Rivières. — l^imta- 
gnes. — Gouvernement. — Religion- — Villes prioei^les. 

39. ConféUémtiom g»manique, — Étals qui la- Goifipoaent, 
royauméii, grknds^ichés, états infléHeut^, villes libres, 
limites, population générale. — Gouvernement. — Dike. — 
Vilh« priMipafes;-'DF^sioÉi de TAllems^ne ps» eerdes, 
ttnknparée avee là division- mOdéhfie^ des état» gltftfifain^ues. 

33. Confédération suisse, — Limites. -^DîVîslon. — ^Rivières.— 
Lacé. — Montagnes. — Glaciers. — Population. —-Gouv^fttc- 
ment. —^Villes principale. 

34. Italie en général. — Position. — Limites. — Rivières* — 
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Montagnes — VokaHs. — Iles. -— Population. — Villes prin- 
cipales. 

Ifalîe spCentrionale. — États qu'elle rèilfenne. — Leurs 
limites — Leur population. — GouTemement. —Religion. 
Villes principales. — lies. 

35. Italie œntrale. — États €|u*elle renferme. — Leurs limites. 
-^Population. — Gouvernement. "—Religion. — Villes prin- 
dpdes. — Iles. 

36. Italie méridionale — Royaume de3 Deux-Siciles.—' Limi- 
tes. — Population. — Gouvernement. — Religion. •— Villes 
principales. — lies. 

37* Turquie en général. — Étendue. —Division. 

Turquie d'Europe en particulier. — Position. — Limites. 
—Population. — Gouvernement. — Religion. —Villes prin- 
cipales.— Iles. 

Grèce. — Limites. Population. — Gouvernement. ~ Re- 
ligion — Villes principales. — lies. 

38. Aiie. — Position . — Limites. — Division . — Mers intérieu- 
res et extérieures. —Rivières.— Chaînes de montagnes. — 
Population générale. 

39. Turquie (fAsie. — Limites. — Division. — Rivières. — Chaî- 
nes de montagnes. —Gouvernement. —Religion. — Princi- 
pales villes. — lies. 

40. Perge. — Limites. — Division. — Mers qui l'entourent. — 
Gouvernement. — Religion. —Villes principales. 

41 . Indeê en deçà ef au delà du Gange. — Position. — Limites. 
— Division. — Rivières. — Montagnes. — Nations qui se par- 
tagent l'empire de Tlnde. — Peuples qui l'habitent. —Popu- 
lation. —Religion. — Villes principales. —Iles. 

42. Empire chinois. — Position. — Limites. — Paj^ qui le com- 
posent. —Leurs limites. —Leurs divisions. —Rivières. — 
Population. — Gouvernement. — Religion. -Villes princi- 
pales. 

43. RuMie d'Asie. — Sibérie. — Position. — Limites. — 
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Division. — Principaux fleuves. — Montagnes. — Popula- 
tion. — Villes principales. — Iles. 

Tartarie indépendante. — Peuples. — Rivières. — Villes. 

44. Ooéanie. — Énumération des diverses île& e) contrées 
dont se compose cette partie du monde. — Position. — 
Établissements européens. 

46. Afrique. — Forme et étendue. — Position. — Limites. 

— Nature du sol. — Rivières. — Montagnes. — Princi- 
paux états. — Possessions des nations européennes. — * 
Leurs limites Leurs habitants. — Leur gouvernement. 

— Leur religion. — Villes principales. — Iles. 

46. Côte de Barbarie. — États qui y sont situés. -^ Limites. 

— Kivières. — Montagnes. — Gouvernement. — Religion. 

— Villes principales. 

Algérie. — Division. — Administration. — Villes prin- 
cipales. 

47. Egypte y Nubie, AbysHnie. — Limites. — Division. — 
Nature du sol^ — Habitants. — • Gouvernement. — Villes 
principales. 

48. Amérique septentrionale. — Position. — Limites^ — Mers 
qui l'entourent. — Montagnes. — Rivières. — I-acs. — 
Principaux états. — Possessions des nations européennes. 

— Leurs divisions. — Leurs habitants. — Leur gouver- 
nement. — Leur religion. — Villes principales. — lies. 

49. États-Unis. — Limites. — Rivières. — Montâmes. — 
Population. — Division. — Gouvernement. — Religion, 

— Villes principales. 

60. Amérique méridionale. — Forme et étendue. — Rivières. 

— Montagnes. — Volcans. — Principaux états. — Posses- 
sions des nations européennes. — Leurs limites. — Leur 
division. — Leurs habitants. — Leur gouvernemenr. — 
Leur religion. — Villes principales. — Iles. 
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QUESTIONS DE MATHÉMATIQUES. 



i. Définitions. — Qu'appelle-t-on grandeur ou quantité? — 
unité? — nombre? — nombre abstrait et nombre concret? 
Numération. — Objet de la numération. — Principe 
fondamental. — Les différents ordres d'unités. — Chan- 
gements que subit un nombre lorsqu'on éerit à sa droite 
ou qu'on y supprime un ou plusieurs zéros. 

2. Addition. — Objet de cette opération. — R^le. — Pour- 
quoi commence-t-on le calcul par la droite? — Preuve de 
l'addition par l'addition môme. 

Soustraction. — Explication de cette opération. — Sa 
preuve par l'addition. 

3. Multiplication. — Définition particulière au cas des nom- 
bres entiers. — Qu'appelle-t-on multiplicande ? — multi- 
plicateur? — produit? — facteurs? — Espèces des unités 
du produit. 

Table de Pylhagore. — Multiplication par un nombre 
d'un seul chiffire. — Multiplication par un nombre composé 
d'un seul chiffre suivi de plusieurs zéros. — Multiplication 
par un nombre de plusieurs chiffres. — Cas où les facteurs 
sont terminés par des zéros. — Preuve de la multiplication 
au moyen d'une autre multiplication. 

4. Démonstration des deux principes suivants : i» le produit 
de deux nombres reste le même, quand on change l'ordre 
des deux facteurs; 2** on multiplie un nombre par un pro- 
duit de deux facteurs , en multipliant ce nombre successi- 
vement par chacun des deux Jeteurs. 

Usage principal de la multiplication. 

5. Division. — Définition. — Qu'appelle-t-oa dividende? — 



102 INSTRUCTION SECONDAIRE. 

diviseur? — quotienl? — Diflférents points de vue sous 
lesquels on peut envisager la division. 
Règle générale. — Démonstration ( il suillira de faire voir 
qu'on reproduit le dividende, en multipliant le diviseur 
par le nombre placé au quotient ). — Gomment juge-t-on 
qu'on a placé au quotient «n chiure trop fort ou trop fai- 
ble? — Preuve de la division par la multiplication, et 
réciproquement. 

Deux usagesT principaux de la division. 

6. Fractions décimales. — Défmition de cette sorte de frac- 
tions. — Manière de les écrire et de les énoncer. — Haeh 
changements y produit le déplacement de la virgule ? — 
Pourquoi la "^ valeur d'une fraction ne change-t-elle pas 
quand on place ou qu'on supprime des zéros à sa droite? 

7. Addition et soustraction des décimales. 

MultipUcation. — R^le générale. — Démonstration. 

Division. — Cas où le dividende et le diviseur ont le 
même nombre de décimales. - Cas où le nombre des 
décimales n'est point le môme. 

8. Fractions. — Origine des fractions. - Que désignent le 
numérateur et le dénominateur? — Prouver qu'on ne change 
pas la valeur d'une fraction quand on multiplie ou qu'on 
divise ses deux termes par les mêmes nombre. — Utilité 
de cette remarque pour simplifier les fractions. — Règle 
pour trouver le plus grand commun diviseur de deux 
nombres. — Réduction des entiers en fractions. — Extrac- 
tion des entiers qui sont contenus dans une expression 
fractionnaire. — Conversion des décimales en fractions 
décimales, et réciproquement. 

9. Addition et soustraction des fractions. — Réduction au 
même dénominateur. 

40. Multiplication des fractions. — Définition de la multipli- 
cation par un nombre entier; — par une fraction. *-i-R^le& 
et démonstrations pour les différents ca» de 1{l Dpnlllplica- 
tion des nombres fractionnaires. —Pourquoi le prodàîtde 
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deitt fnM^lioiis proprement dites esl-il moindre qi|e chaque 

bdeur? — Évaiiiation des fractions de findions. 
il. Division des fractions. — Règles et démonstrations pour 

ia^ diSémnts ^s. 
i%. Système métrique. — Mesure de longueur. — Le mètre. — 

Son apport avec le méridien. — Subdivisions et multiples. 

13. li$mi« de superficie.— L'are. ^ClommoBt dérive4-il du 
mètre?— Combien confient-il de mètres carrés? 

Mesure de solidité. — Le itèpe ou mètre cube. — Son 
usage. 

Mesure de capacité. — Le litre. — Comment il dérive du 
mètre. — Subdivisions et multiples. 

Mesure de poids. — Le gramme. — Comment il dérive 
du mètre. — Subdivisions et multiples. 

Monnaie. — Le franc. — Comment il dérive du mètre. 

14. Composition du carré d'un nombre qui contient des 
dizaines et des unités. 

Extraction de la racine carrée. 

Composition du cube d'un nombre qui contient des 
dtsgiines et des unités. 
Extraction de la racine cubique. 

16. Rapports et proportions. —Définition du rapport. — Défi 
nition de la proportion. — Propriété fondamentale des pro- 
pertions; la démontrer. 

1{. Conment on peut trouver l'un des quatre termes d'une 
ppoportipn par la seule e^nnaissance des trots autres, ou 
9è§U4^tfou, —Questions les plus simples qui se résolvent 
par cette r^le. 

VI i Propoitioii Gontiflue. — ^ Ce que c'est. —Moyenne propor- 
tionnelle entre deux nombres. — Comment on la trouire. — 
Dt osmbien de manières peiU-on efaanger Tordre des ter- 
mes d'une proportion «ans troidaler la proponimi? 

4S^ MmeÉÉtner qn^une pnoponion étant demnée, il y aura 
encore proportion , si l'on ajoute disque «MséqMiit à son 
âslBcédant, ou ebaque antéoéfteMt à «bn conséquent. 
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Démontrer que la somme des antécédents est à la 
somme des conséquents comme un antécédent est à son con- 
quent. 
19. Démontrer que, si on multiplie deux proportions terme 
à terme , les quatre produits feront entre eux une propor^ 
tion. — Si quatre nombre sont en proportion, leurs carrés 
seront aussi en proportion; et de môme les cubes, etc. 



20. Définition. — De ta géométrie — De la ligne droite. — De 
la ligne courbe Du plan — De l'angle, etc. 

21. Théorèmes Sur les angles adjacents Sur les angles 

opposés au sommet. — Sur les triangles ^aux. — Sur le 
triangle isocèle. — Sur les triangles qui ont des côtés ou 
des angles in^aux. — Sur les perpendiculaires et les obli- 
ques. 

22. Théorèmes. —Sur les parallèles (il sera permis de consi- 
dérer comme évidente T^lité des angles correspondants). 

23. Théorèmes. — Sur la somme des angles d'un triangle. — 
Sur la somme des angles d'un polygone quelconque. — Sur 
le parallélogramme et le losange. 

24. Définition de la circonférence; — du cercle» etc. — Les 
cordes égales soutendent des arcs ^aux, et réciproquement. 

25. Théorèmes. — Sur le rayon perpendiculaire à une corde. 
— Sur les cordes ^ales ou inhales. — Siur la perpendicu- 
laire menée à l'extrémité du rayon. — Sur les parallèles 
menées dans le cercle. 

26. Théorèmes. — Sur les cercles qui se coupent ou se tou- 
chent. 

27. Mesure des angles Cas où l'angle a son sommet au 

centre d'un cercle. — Cas où le sommet est placé sur la cir- 
conférence. — Cas où il est dans l'intérieur du o^rcle. — 
Cas où il est au dehors. 

28. Problèmes. — On propose de mener des perpendicu- 
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laires. — De (aire un angle ^1 à un autre. — De mener 
une parallèle à une droite donnée. — ;De partager un angle 

ou un arc en deux parties égales De construire un triangle 

avec trois de ses parties (pourvu qu*il y ait un côté). 

29. Problème. — On propose de mener une tangente au cercle 
par un point pris sur la circonférence ou au dehors. 

30. On propose de construire un segment de cercle capable 
d'un angle donné. 

31. Définitions des figures équivalentes. — Des figures sem- 
blables» etc. 

Théorèmes. ~ Sur l'aire du rectangle (i). — Du paral- 
lélogramme. — Du triangle.— Du trapèze. 

32. Propriété du triangle rectangle. — Carré de l'hypoté- 
nuse , etc. 

33. Théorèmes. — Sur la ligne menée parallèlement à la base 
d'un triangle (2). — Sur les triangles semblables. — Sur 
les droites qui se coupent dans le cercle ou hors du cercle. 

34. Problèmes. — On propose de diviser une droite en parties 
égales. — De trouver une quatrième ou une moyenne pro- 
portionnelle. — De faire un carré équivalent à un polygone. 
— ^De faire un carré ^1 à la somme de deux carrés. — De 
construire un triangle semblable à un triangle donné, et 
un polygone semblable à un polygone donné. 

35. — Théorèmes. — Tout polygone régulier peut être inscrit 
dans le cercle et peut être circonscrit. — Inscrire un carré. 
— Inscrire un hexagone régulier, et un triangle équilatéral 
dans un cercle. — Aire du polygone relier. — Aire du 
cercle (3). 

^— iii_Mir II - ■iMBHBr 

(1) est inutile de considérer le cas où la base est incommensurable 
avec la hauteur; alors la décomposition en carrés donne sur-le-champ 
l*aire du rectangle. 

(2) Il est également inutile de considérer ici le cas de Tincommen- 
Burabilité. 

(3) On considérera le cercle comme un polygone régulier d^unc iiifi- 
nilé de côtés. 
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36. — Théorèmes. — Les périmètres des polygones rég^iers 
d'uq mémfi nombre de côtés aoni comme 1^ ^^09$ des 
C€trc]es inscrits et circonscrite; leurs s^rf^ces sppt çojffune 
les carrés de jpes mêmes rayons. -^ Les cirawaféx^i^nç^ des 
cercles sont cc^nme les rayons, et leurs euiCaice^ cofffm^ ks 
carrés des rayons (i). 
Donner une idée de la manière dont on a pu calc^ler )e r^>- 
port approché de la circonférence au diamètre. — Quel 
est le rapport trouvé par Axçhimède? 

37. Définition de la perpendiculaire au plan. 
Théorèmes.— rUne ligne droite ne peut être en par^ dans 

un plan et en partie au dehors. — Peux lignes droites qui 
se coupent sont dans un m^me pïm* — L'intçrseçlion de 
deux plans est une ligne droite. — Si une droite est per- 
pendiculaire à deux autres qui ^e croistint à son pied dans 
un plan, elle sera perpendiculaire à ce plan, 

38. Dé(mitioas de la parallèle 9u pldfi. -r- Des plans pamlièles. 
-> Comment mesure-t-on l'^gle de deux.pl^M? (3) — 
Définition du plan perpendiculaire. 

Théorèmes. -^ La ligne parallèle à une droite , située dans 
un plan , est parallèle i ce plan. — Les intersections de deux 
plans parallèle p^ un troisième» sont panill^* m- (Jne 
droite étant perpendiculaire à un plan, tout pl^n cpnduit 
par cette droite » etc. — Si deux plans sont p(^^ndicu1aires 
entre eux , et que » dans l'un d'eux , on mène ume perpen- 
diculaire à rinterseotiop commune , cette Ugn^ aéra per- 
pendiculaire à l'autre plan, et réciproquement. 

39. Si deux droites sont parallèles, et que Tune d'«lks soit 
perpendiculaire à un plan, Tautre sera aussi perpendicu- 
laire à ce plan. 



(i) On regardera le cercle comme un polygone d'une iqfînjté de 
côtés. 

f^) On sera dispensé de toute démonstration k ce sujet. 
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Réciproquement, si deux droites sont perpendiculaires à 
un même plan , elles sesroni parali^es entre elles. 

40. Définitions des polyèdres , du {Hrisme, du parallâipipède, 
du cube, de la pyrpmide, des polyèdres semblaUes ^ des 
polyèdres r^uliers. 

Théoièmes. — Solidité du p9rAltélipipèd^ rectangle (i). — 
Ou parallélipipède quelcoiiqMe. 

41 . Du prisme triangulaire- — ^Du prisme quelconque. 

42. De la pyramide triangulaire. — De la pyramide quel- 
conque. 

43. Définitions du cylindre , du cône , de la spbôre. — Section 
de ees trois solides par des plan». 

Théorèmes. — Solidité du cylindre. -^ Du cône. — De la 
fi|ilière(2). 

44 . Théorèmes. — Surface du cylindre. — Du cône. — Du cône 
tronqué. 

Sur&ce de la sphère. — De la zone. 

45^ Préliminaire. — Emploi des ietues pour représenler les 
ncHn|)re6. — Avantages qui en résultent. — Signes des 
opér^ion^. — Coefficients. — Exposants. — Notions sur 
le^ puissances. — distinction des quantités algébriques 
en monômes et polynômes. — Qu'entend-on par termes 
semblables? — Réduction des termes semblables quand il 
s'en rencontre. 

46. Addition et soustraction des quantités algébriques, tant 
entières que fractionnaires. 



(1) Oq s^ borpen^ tu cas où la base est commensurable avec I4 hau- 
teur; alors la décompositîoD en petits cubes donne sur-le-champ la 
mesure du solide. 

(2) On passera des polyèdres aui corps ronds par la œnsidération 
des infiniment petits. 
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47. Multiplication des quantités algébriques, tant entières 
que fractionnaires. — R^les des coefficients. — Règles 
dès exposants — Règles des signes. 

48. Divisions des quantités algébriques. — R^les des coefli- 
cients ; — des exposants et des signes. 

49. Résolution des équations. — Évanouissement des déno- 
minateurs. — Transposition des termes. — Règle géné- 
rale pour résoudre toute équation du premier degré à une 
seule inconnue. 

50. Résolutions de plusieurs équations du premier d^ré à 
plusieurs inconnues. — Élimination. — Problèmes qui 
dépendent du premier d^ré. — R^les générales pour 
trouver les équations d'un problème. — Résolutions des 
équations du deuxième dc^ré à une seule inconnue 



QUESTIONS DE PHYSIQUE ET CHIMIE. 

1. Donner une idée générale des corps matériels. _ Faire 
connaître les divers états qu'ils affectent dans la nature. 
— Énuméi^er les propriétés générales qui les caractérisent. 

2. Qu'est-ce que la pesanteur? — Lois de la pesanteur; com- 

ment les a-t-on déterminées? 
Qu'est-ce que la masse > la densité, le poids d'un corps? 
Du centre de gravité. 
Du pendule, ses usages. 

3. D^ balances. — Conditions auxquelles doit satisfaire une 

bonne balance. 
Méthode de la double pesée. 

4. Condition d'équilibre des liquides. — Pression sur le fond 

d'un vase. — Vases communiquants. — Principe d'Ar-* 
chimède. 

5. Définition des poids spécifiques des corps; procédés em** 



LNSTRUCTlOiy; SECONDAIRE. i09 

ployés pour leur détermination. — Aréomètres à volume 
constant et à poids constant. — Leurs usages. 

6. Quelles sont les expériences propres à déterminer le poids 

de Fair? — En quoi consiste le baromètre , et comment 
doit-il être construit? —Baromètre à cuvette de Fortin. 

— Baromètre à siphon de Gay-Lussac. — Gomment me- 
sure-t-on la hauteur de la colonne de mercure qui , dans 
un baromètre y indique la pression exercée par l'air ? — 
Expliquer l'ascension des aérostats. 

7. En quoi consiste la loi de Mariotte? — Quelles sont les ex- 

périences qui ont été faites pour l'établir ? 
Gonstruction et usages des machines pneumatique et de 
compression. 

8. Gomment peut-on mesurer la hauteur des montagnes avec 

le baromètre ? 
Donner une idée de la construction des pompes aspirantes , 

foulantes y aspirantes et foulantes. 
Du siphon. 

9. Qu'est-ce que l'attraction moléculaire? En quoi consistent 

les phénomènes capillaires ? 
De la cristallisation. 

10. Qu'est-ce que le son? — Des moyens de le produire. — 
Quelle est la vitesse du son dans l'air? — Gomment l'a- 
tr-on déterminée ? 

ii . Que se passe-t-il dans les corps qui s'échauffent ou se re- 
froidissent? — Quel est l'instrument nommé thermo- 
mètre? — Quelles sont les substances employées à sa 
construction? — Description et construction des thermo- 
mètres. — Leur graduation. — Échelles de Béaumur et 
centigrade. — Bapport de ces échelles. 

12. Qu'entend-on par chaleur rayonnante? — Comment s'éta- 
blit l'équilibre de temi^érature entre les corps à distance? 

— Indiquer les principales expériences qui prouvent que 
la chaleur traverse certains corps sans les échauffer. 

13. Lorsqu'un corps s'échauffe ou se refroidit, quelles sont 
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les influences qur résultent de sa nature et de lia dispo- 
sition de da sUi^faGéy suivant qu'elle est polie oii hiMssée 
d'aspérités, brillante ou noirdie? 
Qu'etitërid-oti par pouvoir m^i^nànt et pouvoir abMrbant 

dés corps, et coitthiétli les détè^hér? 
Gomthént prouye^t-oh (pie la chaleur se réfléchit? quelles 
sont les loià de sa réflistidn? 

14. Qti'entënd'On par côïiduétibiiité des corps poiir la cha- 
leur? Tous les corps ont^itela mêtne feculté conductrice? 
Prouver que tous les corps se dilatent par la dialeur. — 
Comment détermine^t-on leur dilatation? -^ 9e dila- 
teilt-ils unirormémetit? 

i 5 . Quelle est la loi de la dilatation des gaz ? — Qu'est-ce que 
le pehdule compensateur? — Qu'entend-otl par maxi* 
mum de densité de Teau , et à quelle température appa- 
raît-il? 

16. Quels sont les phénofïiènes que présentent les corps en 
changeant d'état? Quels sont les principaut procédés 
employés pour produire ce cllàftgèttient? 
Qu'est-ce que le calorique sensible et le calbriquè latent? 

Qu'entend-on par unité de chaleur? 
Qitellé éàt la quantité dé chaleur nécessaire pour faire pasMr 
la gtac^ de TétÀt solide à l'état liquide? 

47. Quelle est la force élastique des vapeurd que pioduiisent 
te liquides lors de leur ébullition, sôus là prè^ion de 
ratiUodphère? — Gomment p6arrait-on trouver là force 
étatique d'uUfe vapeur à une température intérieure 
ou supérieure à celle die rébuHilion du liquide qui la 
produit? 
Quelles sont les causas qur iti^èht sur là quftfitité de 
vapeur contenue dans un espace donné, vidé ou plein 
d'air? 

Lois des mélangea dés gaz et des vapeurs. 
18. Qu'e^tKîe qUe la chaleur spécifique d'un corps? — Com- 
ment mésure-t^on la chaleur spécifique des solides et des 
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Uquidoîi aVec le calorimètre de glace ou par la méthode 

des mélanges? 
Gomment mesurer le calorique de vaporisation de l'eaU, et 

éDtMiïiem réliiplbié-t-otr ^^ le chàtri&ge des bahis? 
Wtm» um idée des ihadiittèl^ à ysfiéttif t 

19. Quelles sont les principale^ Sôiij^ùâà dé ctiàleurt— Quels 
sont lès itfioyeiià éiilplbyës ^ur produire du froid? 

Cotnitiëtit Gôtiçoit-on le dégàgénlent de la chaleur dans la 

combustion y le frottement et la compression? 
Briquet à air, briquet ordinaire. 

20. Qu'est-ce qu^Un hygromètre? Construction de l'hygro- 

mètre à cheveu; déterminer ses limite^. 
Qu'est-ce que l'état hygrométrique d'un lieu, el comment 

le détermine-t-on? 
Quelle différence y a-t-il entre la vaporisation et l'évapo- 

ration? Pourquoi l'évaporation est -elle accompagnée 

d'un abaissement de température? 
Gomnfient s'opère la congélation de l'eau dans le vide? 

21. Comment explique-t-on la formation de la rosée, des 
brouillards ? 

Production de glace par le rayonnement nocturne. 

22. Quels sont les moyens employés pour développer de 
Véleeetneité dakis les corps? 

A: qilelt signes rèconnaitoa qu'ils sont éledrisés? Corps 

conducteurs et isolants. 
FaîK^ocmnaîtte les faits fNrinCipaux sur lesquels repose l'hy- 

pcAbèse^des deux fluides électriques. 

i3. Expoiser les^ attractions et les répulsion^ éleetHqlies. — 
Indiquer les principaux électromètres et électrosGOpes. — 
QdeHé en la construction d'une maôhine électrique? 
Peut-on lui faire foùrrtir l'une et Tirtitrè espèce d'élec- 
tricité? 

34. Ëti qtioi consisté la bouteille de Leyde ou condensateur 
électrique? — Comment réleclricité s'y difeffibue-t-elle? 
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— Gomment cliarge-t-on et décharge-t-on la bouteille de 
Leyde? 

De l'électrophore. 

25. En quoi consiste une batterie électrique» et qudles sont 
les actions physiques, chimiques et physiologiques qu*on 
produit avec cet appareil? 

26. Rapports entre les effets de la foudre et de l^électridté. 

— Gomment s'est-on assuré que certains nuages sont 
électrisés? 

Description et théorie des paratonnerres. 
Quelles sont les conditions essentielles pour qu'ils ne puis- 
sent jamais être dangereux? 
Ghoc en retour. 

27. Quels sont les faits observés par Galvani» qui ont conduit 
Volta à reconnaître que les métaux en contact deviennent 
électriques? 

En quoi consiste la pile de Volta? 

28. Des effets physiologiques, physiques ei chimiques pro- 
duits par la pile voltaïque. — A quel signe reconnaît-on 
que l'électricité est transmise dans un fil conducteur ? 

Expérience d'GErsted. 

29. Des rhéomètres ou galvanomètres. — Leur construction, 
leurs usages. 

Des fils traversés par un courant électrique agissent-ils 
les uns sur les autres? — Sont-ils influencés par le gldbe 
terrestre? 

30. Qu'est-ce qu'un aimant naturel? — Qu'entend-on par 
pôles d'un aimant et comment les détermine-t-on? 

Action exercée sur un aimant par la terre ou un autre 
aimant. 

Direction, déclinaison, inclinaison de l'aiguille aimantée. 
Action des aimants sur les courants. 
Théorie du magnétisme. 

31 . Quelle différence y a-t-il entre le fer doux et Tacier trempé, 
relativement au magnétisme ? Gomment peut-on aimantei 
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les substances magnétiques? — Aimantation par d^suiitiants , 
paff la terre et des courants électriques. 
33. En quoi consiste l'expérience de la chambre noire? — 
Exposer les eflets qu'on y observe. 

Quelle ^t la loi de la réflexion de la lumière? — En 
quoi un miroir de métaldiffère-t-il d'un miroir déglace? — 
Comment voit-on les objets dans un mboir plan, dans un 
miroir concave et dans un miroir convexe? - Qu'entend-on 
par foyer ? 

33. Qu'est-ce que la réfraction de la lumière? — Pbeoiomènes 
principaux de la réfraction. — Quelle est son influQuoe $ur 
le moment de l'apparition et de la disparition des astres? 

Du mirage. 

34. Quels sont les phénomènes qui résultent de la transniisdion 
d'un rayon de lumière à travers un prisme ? — Du spectre 
solaire. 

Quelles sont les couleurs du spectre, et dans quel <M'dre 
se présentent-elles ? 

Gomment pourrait-on recomposer la lumière blancbe ? 

35. Comment se fait-il qu'un verre lenticulaire doiuie en 
arrière de lui l'image des objets placés en avant? 

Quelle est la position et la grandeur des images, et 
pourquoi les verres de divergence ouconcaves^ne produisent- 
ils pas le même effet? 

36. De quelle manière s'opère la vision? — En quoi consis- 
tent les vues myopes et presbytes, et comment peut<on 
remédier à ces dé&uts avec dei verres concaves et con- 
vexe»? 

Durée de la sensation produite par un point lumineux. 

37. Qu'ast-oe qu'un corps simple? — Qu'est-ce qu'un corps 
eomf^osé? — Énumérer et classer les corps simples. — 
Exposer les principes sur lesquels repose la nomenclature 
chimique. 

38. Qu'est-ce que l'affînité chimique? -«. En quoi diffère-t-elle 
de la cohésion ? — Définir Tunalyse et la synthèse. 

8 
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— Ck)minent diaige-t-on et décharge-t^m la bouteille de 1 
Leyde? 

De rélectropbore. 

25. En quoi consiste une batterie électrique , et qudles sont 
les actions pbysiques, chimiques et physiologiques qu'on 
produit avec cet appareil? 

26. Rapports entre les effets de la foudre et de l'électricité. 

— Gomment s'est-on assuré que certains nuages sont 
électrisés? 

Description et théorie des paratonnerres. 
Quelles sont les conditions essentielles pour qu'ils ne puis- 
sent jamais être dangereux? 
Choc en retour. 

27. Quels sont les faits observés par Galvani» qui ont conduit 
Volta à reconnaître que les métaux en contact deviennent 
électriques? 

En quoi consiste la pile de Volta? 

28. Des effets physiolc^iques, physiques et chimiques pro* 
duits par la pile voltaïque. — A quel signe reconnait-on 
que l'électricité est transmise dans un fil conducteur ? 

Expérience d*GErsted. 

29. Des rhéomètres ou galvanomètres. — Leur construction , 
leurs usages. 

Des fils traversés par un courant électrique agissent-ils^ 
les uns sur les autres? — Sont-ils influencés par le globes 
terrestre? 

30. Qu'est-ce qu'un aimant naturel? — Qu'entend-on 
pôles d'un aimant et comment les détermine-t-on? 

Action exercée sur un aimant par la terre ou un 
aimant. 

Direction, déclinaison, inclinaison de l'aiguille aimantée^ 
Action des aimants sur les courants. 
Théorie du magnétisme. 

31 . Quelle différence y a-t-il entre le fer doux et Fader trempé^ 
relativement au magnétisme ? Comment peut-on aimanter 
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les substances magnétiques? -> Aimantation par d«suiitiaiits , 
par la terre et des courants électriques. 
33. En quoi consiste l'expérience de la chambre noire? — 
Exposer les eflets qu'on y observe. 

Quelle ^t la loi de la réflexion de la lumière ? — En 
qu<M un miroir de métaldiGEère-t-il d'un miroir déglace? — 
Gonunent voit-on les objets dans un miroir plan, dans un 
niifpir concave et dans un miroir convexe? ~ Qu'entend-on 
par foyer ? 

33. Qu'est-ce que la réfraction de la lumière? — Pbeaomènes 
principaux de la réfraction. — Quelle est son influanoe $ur 
le moment de l'apparition et de la disparition des astres? 

Du mirage. 

34. Quels sont les pliénomènes qui résultent de la transmission 
d'un rayon de lumière à travers un prisme ? — Du spectre 
solaire. 

Quelles sont les couleurs du spectre, et dans quel <MYlre 
se présentent-elles ? 

Gomment pourrait-on recomposer la lumière blancbe ? 

35. Comment se fait-il qu'un verre lenticulaire donne en 
arrière de lui l'image des objets placés en avant? 

Quelle est la position et la grandeur des images, et 
pourquoi les verres de divergence ou concaves- ne produisent- 
ils pas le même effet? 

36. De quelle manière s'opère la vision? — En quoi consis- 
tent les vues myopes et presbytes, et comment peut<on 
remédier à ces défauts avec dei verres concaves et con- 

vexea? 

Durée de la sensation produite par un point lumineux. 

37. Qu'ast-oe qu'un corps simple? — Qu'est-ce qu'un corps 
comi^osé? — Énumérer et classer les corps simples. — 
Exposer les principes sur lesquels repose la nomenclature 
chimique. 

38. Qu'est-ce que l'affînité chimique? — En quoi ditlère-t-elle 
de la cohésion ? — Définir Tunalyse et la synthèse. 

8 
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— Gomment chaige-t-on et décharge-t«on la bouteille de 
Leyde? 

De Télectrophore. 

25. En quoi consiste une batterie électrique» et qudles sont 
les actions physiques, chimiques et physiologiques qu'on 
produit avec cet appareil? 

26. Rapports entre les effets de la foudre et de l'électricité. 

— Gomment s'est-on assuré que certains nuages sont 
électrisés? 

Description et théorie des paratonnerres. 
Quelles sont les conditions essentielles pour qu'ils ne puis- 
sent jamais être dangereux? 
Ghoc en retour. 

27. Quels sont les faits observés par Galvani, qui ont conduit 
Volta à reconnaître que les métaux en contact deviennent 
électriques? 

En quoi consiste la pile de Volta? 

28. Des effets physiologiques, physiques et chimiques pro- 
duits par la pile voltaïque. — A quel signe reconnaît-on 
que l'électricité est transmise dans un fil conducteur ? 

Expérience d*GErsted. 

29. Des rhéomètres ou galvanomètres. — Leur construction , 
leurs usages. 

Des fils traversés par un courant électrique agissent-ils^ 
les uns sur les autres? — Sont-ils influencés par le globes 
terrestre? 

30. Qu'est-ce qu'un aimant naturel? — Qu'entend-on 
pôles d'un aimant et comment les détermine-t-on? 

Action exercée sur un aimant par la terre ou un 
aimant. 

Direction, déclinaison, inclinaison de l'aiguille aimantée^ 
Action des aimants sur les courants. 
Théorie du magnétisme. 

31 . Quelle différence y a-t-il entre le fer doux et Tacier trempé^ 
relativement au magnétisme ? Gomment peut-on aimanter 
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les substances magnétiques? — Aimantation par d«suiitiaiits , 
par la terre et des courants électriques. 
33. En quoi consiste Texpérienoe de la chambre noire? — 
Exposer les eflets qu'on y observe. 

Quelle ^t la loi de la réflexion de la lumière? — En 
quoi un miroir de métaldiffère-t-il d'un miroir deglaoe? — 
Gomment voit-on les objets dans un miroir plan, dans un 
nûviâreoncave et dans un miroir convexe?- Qu'entend-on 
par foyer ? 

33. Qu'est-ce que la réfraction de la lumière? — Pbeoiomènes 
principaux de la réfraction. — Quelle est son influanoe sur 
le moment de l'apparition et de la disparition des astres? 

Du mirage. 

34. Quels sont les phénomènes qui résultent de la transmission 
d'un rayon de lumière à travers un prisme ? — Du spectre 
solaire. 

Quelles sont les couleurs du spectre, et dans quel <M*dre 
se présentent-elles ? 
Gomment pourrait-on recomposer la lumière blancbe ? 

35. Comment se fait-il qu'un verre lenticulaire docuie en 
arrière de lui l'image des objets placés en avant? 

Quelle est la position et la grandeur des images, et 
pourquoi les verres de divergence ouconcaves^ne produisent- 
ils pas le même effet? 

36. De quelle manière s'opère la vision? — En quoi consis- 
tent les vues myopes et presb>tes, et comment peut<on 
rmnédier à ces défauts avec dei verres concaves et con- 

vexea? 

Durée de la sensation produite par un point lumineux. 

37. Qu'ast-oe qu'un corps simple? — Qu'est-ce qu'un corps 
comi^osé? — Énumérer et classer les corps simples. — 
Exposer les principes sur lesquels repose la nomenclature 
chimique. 

38. Qu'est-ce que l'affînité chimique? — En quoi diQère-t-ell(i 
de la cohésion ? — Définir Tanalyse et la synthèse. 

8 
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— Gomment cliarge-t-on et décharge-t-on la bouteille de 
Leyde? 

De Télectrophore. 

25. En quoi consiste une batterie électrique , et qudles sont 
les actions physiques, chimiques et physiologiques qu'on 
produit avec cet appareil? 

26. Rapports entre les effets de la foudre et de l'électricité. 

— Gomment s'est-on assuré que certains nuages sont 
électrisés? 

Description et théorie des paratonnerres. 
Quelles sont les conditions essentielles pour qu'ils ne puis- 
sent jamais être dangereux? 
Ghoc en retour. 

27. Quels sont les faits observés par Galvani» qui ont conduit 
Volta à reconnaître que les métaux en contact deviennent 
électriques? 

En quoi consiste la pile de Voila? 

28. Des effets physiologiques, physiques et chimiques pro- 
duits par la pile voltaïque. — A quel signe reconnaît-on. 
que Télectricité est transmise dans un fil conducteur ? 

Expérience d'GErsted. 

29. Des rhéomètres ou galvanomètres. — Leur construction ^ 
leurs usages. 

Des fils traversés par un courant électrique agis8ent-il^> 
les uns sur les autres? — Sont^ils influencés par le globs^ 
terrestre? 

30. Qu'est-ce qu'un aimant naturel? — Qu'entend-on 
pôles d'un aimant et comment les détermine-t-on? 

Action exercée sur un aimant par la terre ou un 
aimant. 

Direction, déclinaison, inclinaison de l'aiguille aimantée» 
Action des aimants sur les courants. 
Théorie du magnétisme. 

31 . Quelle différence y a-t-il entre le fer doux et l'acier trempé^ 
relativement au magnétisme ? Gomment peut-on aimanter 



les substances magnétiques? — Aimantation par d«suiitiaiits , 
par la terre et des courants électriques. 
33. En quoi consiste rexpérienoe de la chambre noire? — 
Exposer les efl'ets qu'on y observe. 

Quelle ^t la loi de la réflexion de la lumière ? — En 
qu<Mi un miroir de métaldiffère-t-il d'un miroir déglace? — 
G^aunent voit-on les objets dans un miroir plan, dans un 
nûrpir concave et dans un miroir convexe? - Qu'entend-on 
par foyer ? 

33. Qu'est-ce que la réfraction de la lumière? — Pbeoiomènes 
principaux de la réfraction. — Quelle est son influQuoe $ur 
le moment de l'apparition et de la disparition des astres? 

Du mirage. 

34. Quels sont les phénomènes qui résultent de la transmission 
d'un rayon de lumière à travers un prisme ? — Du spectre 
solaire. 

Quelles sont les couleurs du spectre, et dans quel <M*dre 
se présentent-elles ? 

Comment pourrait-on recomposer la lumière blancbe ? 

35. Comment se fait-il qu'un verre lenticulaire douiie en 
arrière de lui l'image des objets placés en avant? 

Quelle est la position et la grandeur des images, et 
pourquoi les verres de divergence ouconcaves^ne produisent- 
ils pas le même effet? 

36. De quelle manière s'opère la vision? — En quoi consis- 
tent les vues myopes et presbytes, et comment peut<on 
r^fnédier à ces défauts avec de> verres concaves et con- 

vexea? 

D«vrée de la sensation produite par un point lumineux. 

37. Qu'9sH)e qu'un corps simple? — Qu'est-ce qu'un corps 
comi^osé? — Émimérer et classer les corps simples. — 
Exposer les principes sur lesquels repose la nomenclature 
chimique. 

38. Qu'est-ce que l'affînité chimique? -~ En quoi ditlère-t-elio 
de la cohésion ? — Définir Tunalyst* et la synthèse. 

8 
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— Gomment cliarge-t-on et décharge-t-on la bouteille de 
Leyde? 

De Télectrophore. 

25. En quoi consiste une batterie électrique , et qudles sont 
les actions physiques, chimiques et physiologiques qu'on 
produit avec cet appareil? 

26. Rapports entre les effets de la foudre et de l'électricité. 

— Gomment s'est-on assuré que certains nuages sont 
électrisés? 

Description et théorie des paratonnerres. 
Quelles sont les conditions essentielles pour qu'ils ne puis- 
sent jamais être dangereux? 
Ghoc en retour. 

27. Quels sont les faits observés par Galvani» qui ont conduit 
Volta à reconnaître que les métaux en contact deviennent 
électriques? 

En quoi consiste ta pile de Volta? 

28. Des effets physiologiques, physiques et chimiques pro- 
duits par la pile voltaïque. — A quel signe reconnait-on 
que l'électricité est transmise dans un fil conducteur ? 

Expérience d'GErsted. 

29. Des rhéomètres ou galvanomètres. — Leur construction, 
leurs usages. 

Des fils traversés par un courant électrique agissent-ils 
les uns sur les autres? — Sont-ils influencé» par le glol 
terrestre? 

30. Qu'estK;e qu'un aimant naturel? — Qu'entend-on 
pôles d'un aimant et comment les détermine-t-on? 

Action exercée sur un aimant par la terre ou un 
aimant. 

Direction, déclinaison, inclinaison de l'aiguille aimantée.- 
Action des aimants sur les courants. 
Théorie du mimétisme. 

31 . Quelle différence y a-t-il entre le fer doux et Fader trempé^ 
relativement au magnétisme ? Gomment peut-on aimanter 
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les substances magnétiques? -> Aimanialion par d«suiitiaiits , 
par la terre et des oourants électriques. 
33. En quoi consiste Texpérienoe de la chambre noire? — 
Exposer les eflets qu'on y observe. 

Quelle ^t la loi de la réflexion de la lumière ? — En 
qud un miroir de métaldiGEère-t-il d'un miroir deglaoe? — 
Gênaient voit-on les objets dans un miroir plan, dans un 
mirpir concave et dans un miroir convexe? - Qu'entend-on 
par foyer ? 

33. Qu'est-ce que la réfraction de la lumière? — Pbeaomènes 
principaux de la réfraction. — Quelle est son influQuoe $ur 
le moment de l'apparition et de la disparition des astres? 

Dtt mirage. 

34. Quels sont les phénomènes qui résultent de la transmisdioii 
d'un rayon de lumière à travers un prisme ? — Du spectre 
solaire. 

Quelles sont les couleurs du spectre, et dans quel <M\1re 
se présentent-elles ? 
Gomment pourrait-on recomposer la lumière blancbe ? 

35. Gomment se fait-il qu'un verre lenticulaire douiie en 
arrière de lui l'image des objets placés en avant? 

Quelle est la position et la grandeur des images, et 
pourquoi les verres de divergence ouconcaves^ne produisent- 
ils pas le même effet? 

36. De quelle manière s'opère la vision? — En quoi consis- 
tent les vues myopes et presbytes, et comment peut<on 
rmnédier à ces débuts avec de> verres concaves et con- 

vexea? 

D«ffée de la sensation produite par un point lumineux. 

37. Qu'ast-oe qu'un corps simple? — Qu'est-ce qu'un corps 
composé? — Énumérer et classer les corps simples. — 
Exposer les principes sur lesquels repose la nomenclature 

chimique. 

38. Qu'est-ce quel'affînité chimique? -~ En quoi ditlère-t-elie 
de la cohésion ? — Définir Tanalyse et la synthèse. 

8 
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Qii*entend-on par équivalents chimiques? 

39. Faire connaître les principes de l'air atmosphéHqué et le 
rôle que ce fluide joue dans les phénomènes de la combus- 
tion et de la respiration. 

40. Quelle diflerence y a-t-il entre les métalloïdes et les mé- 
taux? — Exposer les propriétés qui distinguent Thydrt^ne, 
le carbone, le phosphore, le soufre, le chlore, l'iode» 

41 . Des caractères qui permettent de reconnaître les métaux 
les plus utiles ? 

42. Gomment distingue-t-on en général les oxydes des acides? 

43. Indiquer la composition et les propriétés les plus Siiillantes 
des principaux oxydes et des principaux acidas. 

W, Qu'est-ce qu'un sel? Qu'entend-on par sel neutre, sel 
acide , sel alcalin? — Caractères des principaux genres de 
»îls. 

45. Quelles sont les propriétés de quelques-uns des sels les 
plus employés^ tels que le sel marin , le salpêtre ou nitrate 
de potasse, le plâtre ou sulfate de chaux, Talun, le cir- 
bonate de chaux, le phosphate de chaux? 

46. Que se passe-t-il lorsqu'un sel est décomposé par un 3cide> 
ou par une base, ou par un métal? 

47 . Quels sont les éléments des matières organiques? — Com- 
ment se fait-il qu'un petit nombre d'éléments puisse pro- 
duire un très grand nombre de matières organiques? 

48. Qu'est-ce qui détermine les alternatives du joiu* et de ki. 
nuit, et le retour périodique des saisons? — A quoi faut-il 
attribuer l'inégalité des jours? — Quelle est la durée d^ 
l'année? — Faire connaître la disposition du calendrier? 

49. Quelle est la cause des éclipses de soleil et de lune? 
Pourquoi les premières sont-elles moins fréquentes que les 
secondes? Et comment se fait-»il qu'elles n'ont pas lieu 
chaque mois? 

60. Dire ce qu'on entend par longitude et latitude^ — Quel en 
est l'usage dans la géographie? Donner une idée de la 
manière dont on peut les déterminer. 



Bïï»tROSMTMO]!^H 



CONCERNANT 



LES ÉTtJDrANTS ÉTRANGERS. 



Circulaire et arrêté relatifs auoù conditions à remplir par les étu- 
diants étrangers qui dément être admis à prendre des insrrip' 
iions dans les Facultés de France, 

Du 26 juillet 1840. 

Monsieur le recteur, la noble liospifalité que la France a 
toujours offerte aux étrangers, et l'antique réputation de ses 
grandes écoles scientifiques, juridiques et littéraires, ont sans 
cesse attiré un grand nombre déjeunes gens des diverses con- 
trées, qui viennent puiser parmi nous les connaissances qu'ils 
reportent ensuite dans leur patrie. Il convient de favoriser ces 
habitudes , dans l'intérêt de la gloire du nom français , et aussi 
dans l'intérêt de nos établissements universitaires. 

Aux termes de l'ordonnance du 9 juin 1836 , nul étudiant 
ne peut s'inscrire dans une Faculté , s'il ne Justifie du grade de 
bachelier ès-lettres. Le but de cette disposition est de n'admettre 
à l'enseignement supérieur que les candidats qui ont reçu une 
instruction solide, et de fortifier ainsi tout l'enseignement 
secondaire. Il m'a paru que cette garantie serait également 
procurée, et que l'intention de l'ordonnance serait remplie, 
en permettant rinscription de tout étranger dont les diplômes 
d'études seraient reconnus par les Facultés mêmes correspon- 
dre au diplôme français de bachelier ès-lettres. Sam doute les 
décisions des Facultés devront être communiquées à l'admi- 
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nistration centrale^ avec les pièces à Tappui ; mais les délais, 
qui jusqu'ici entravaient l'admission de ces étudiants, seront 
supprimés par la substitution des Facultés elles-mêmes au Con- 
seil royal pour Tappréciatioit de ienrs titres. Cette mesure, en 
diminuant le nombre des afiTaires , auxquelles suffit à peine 
Tactivité du Gon^il roj^a^ , relèvera Timpc^E^tance des Facultés. 
L'avantage qu'elle offre aux étrangers n'aura d'ailleurs pour 
résultat que de leur faciliter l'accès de nos écoles : une fois sur 
la route, et pour atteindre le but, ils seront assujettis à la 
même discipline et aux mêmes épreuves que les étudiants 
nationaux. Enfin, les diplômes qu'ils auront obtenus, d'après 
les mê^nesi conditions d'études et d'examens, ne peuvent leur 
conférer aucun droit en France, tant qu'ils conservent leur 
qualité d'étrangers. 

Je \(m^ Uùnw^^i^y Monsieur le recteur, le nouvel arrêté 
qui vieni d'être pris en Conseil royal sur cet objet; vous vou- 
4r^ l^ieapi ](^ npUlîer aw diverse» faculté^ 4e votre Aç;u)émie , 
^ en swij^jJi^ l'ei^éciition. 

Rece¥eas , mciiiMur te rac(^f , l'aa$iimnce de ma conÂ^é^ 
i^alion im, 4ii9^gu4e. 

V. Cou^m. 



ii 



Du^juiltetiSK). 



* 

i^ Qm^ layaM^ l'ijçt^triictfop publiiqMe, 

^^t \ijk prqpositj#i^ ^\l Mw^tre, gri^n^rm^tfe de rUnv- 

Vn Vmv^ l'' 4e l'ardannanp^ rqjaifi d^ ^ apC|(«i93fi, 
li^ijHwt cjfi^ wl çsindi()$it m peMt être admis à pr^dre m pn^ 
mm in^rîyUoiQ à^m ^m Facuité , s'il ne jtistifiQ du 4Âpl<^«(^ 

Vu Ya^wi^ du 4 août i8i39 ^t la di^isioa dd 6 ié^m^fP 
1839, 
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Arrête : 

Art. 1''. Les étrangers qui désireront suivre les cours d'une 
Faculté en France, soit de droit, soit de médecine, soit des 
lettres, soit des sciences, seront admis à prendre leur première 
tiMÊription en produisant les certîfidàtè d'âtttdw et d'mamèns 
ott autfes a«te$ étigéft AtiM \eut ptôpfè piip pour ëb« reçus 
dans une Faculté du mô me ordre > après que lesdits certificats 
auront été reconnus , par délibêl^tiofi ëJtplCë^ âé là ftitû\lé , 
équivalents au diplôme français de bachelier àsJettres. 

Art. 2. Les délibérations prises à Ce 6Uji4 pàt les dit^efSte 
Facultés seront adressées au Ministre de rinitruction publique 
par le recteur de l'Académie, aVMi les piè(^ à Tàppui. 

Art. 3. Les étrangers ainsi adtnis à prendre inscription dans 
une Faculté de France seront assujettis à la tnême diëdplîAe 
et aux mêmes conditions d'examefiâ qiiè les élèves natiènaùt. 

Le conseilier exerçoMi k$ foncHonè de ^tcfétairty 

S\mt-MÀlit GiRÀtibtN. 
Le consdller exerçant let/onctionê de ckénoeUèr^ 

Approuvé conformément à rordétiDànce du 26 mars 1819. 

Le ministre de tinstruction pêihUfuef 
grand-maitrt de tVfHkm^y 

V. CoùsiN. 
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PFOJET DK LOI. 



Le projet présenté par M. Guizot 
et voté par la Chambre, était divi- ' 
se en deux titres, Tun pour leséta- 
bUssements privés, Tautre pour 
les établissements publics. Le nou- 
veau projet ne règle que les éta- 
blissements particuliers.— M. Gui- 
zot avait intitulé la première |>arT 
tie de la loi : « Des institutions 
et pensions. » La Commission de 
la Chambre des députée a substi-. 
tué à ces mots ceux-rci : « Des éta-s 
blissements privés d'instruction 
secondaire. » Le nouveau pro- 
jet reproduit la rédaction de la 
Commission , en substituant au 
mot privés celui de partictUiers^ 
afin d^éviter Famphibolugie. 11 
maintient, contrairement au vote 
de la Chambre , une différence 
entre les insiilutions et les pen- 
sions, mais il ne crée point cette 
différence, qui existe déjà l^ale- 
ment. Le nouveau projet ajoute 
aux institutions et pensions , les 
cours publics d'instruction secon- 
daire , qui ne pouvaient rester en, 
dehors de toute législation. 



Projet de loi sur les établis 
ments particuliers d'insti'tict 
secondaire. 



Article I«^ 

Conditions prescrites pour la for-, 
mation d'un établissement. 

Les conditions d'établissement 
sont les mêmes dans les deux 
projets , depuis les additions in- 
iroQuiteà par la Commission , et 
qui portent : 

i^ Sur le mode de délivrance 
du certificat de moralité, mieux 
défini ; 



Article i". 



Tout Français âgé de vingtn 
ans au moins et ri ayant encc 
aucune des incapacités compi 
dans l'article 5 de la loi àv 
juin 1855 sur rinstruction 
maire, sera libre de former c 
diriger un établissement part 
\ïex d'instruction secondaire, 
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2» Sur le dépôt du règlement 
intérieur et du programme d'étu- 
des, lequel dépôt doit être remm- 
vêlé Unu les ans; 

• 3p Sur le plan du local qui doit 
être approuvé^ au lieu de visé^ par 
Iti maire, sans que le refus d'ap- 
probation puisse avoir d'autre mo- 
tif que le dé&ut de convenance et 
à^ salubrité. 



une institution, soit une pension, 
ou d'ouvrir des cours publics sur 
une ou plusieurs parties de Tiu- 
strucUon secondaire, sous la con- 
dition de déposer dans les mains 
du recteur de l'Académie où il 
veut s'établir, les pièces suivan- 
tes, dont le recteur lui remettra 
récépissé : 

i<> Un certificat du maire de la 
commune ou de chacune des 
communes où il aura résidé de- 
puis trois ans, délivré sous la 
responsabilité du maire , et sur 
l'attestation de trois conseillers 
municipaux , ledit certificat con- 
statant que l'impétrant est digne 
par ses mœurs et sa conduite de 
diriger une maison d'éducation ; 

2^ Un brevet de capacité déli- 
vré dans la forme déterminée ci- 
après; 

3o Le règlement mtérieur et le 
programme d'études de l'établis- 
sement projeté , lequel dépôt de- 
vra être renouvelé tous les ans ; 

4*^ Le plan du local choisi pour 
l'établissement, lequel plan devra 
être approuvé par le maire de la 
commune où l'établissement sera 
formé, sans que ladite approba- 
tion puisse être refusée pour 
autre cause aue le défaut de con- 
venance ou ae salubrité du local. 

Le refus ainsi motivé devra 
être notifié à la partie intéressée 
quinze jours au plus après la pré- 
sentation du pian et sauf tout 
recours de droit par la voie ad- 
ministrative et contentieuse. 



Article 2. 

Ouverture de V établissement > 

Un amendement de la Chambre 
des députés avait exigé le serment 
en ces. termes : c Après la remise 
des pièces, et après que le décla- 
rant aura prêté , entre les mains 



Article 2. 



Deux mois au plus après le 
dépôt des pièces exigées par l'ar- 
ticle 1«% la remise devra en être 
faite en déclarant, avec mention 
sur les pièces mêmes, qu'elles ont 
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du recCevr de rAcadémie, ser- 
ment de fidélité âu roi , d*obéiâ- 
sance à lu Charte et aux lois , et 
de n'appartenir à aucune asso- 
ciation ou corporation non auto- 
risée. > Le projet actuel ne re- 
produit point cette prescription. 



AaTiciE 5. 
GMmpoHîiim du jury éTexamen. 

La Commission remplaçaitdans 
le jury le procureur général par le 
premier président, et le procureur 
du roi {)ar le président du tribu- 
nal ciiril. 

La Commission proposait aussi 
deux membres du conseil géné- 
ral. La Chambre a admis en place 
un ecclésiaslique de la circon- 
scription déHgnipar h ministre. 
Le nouveau projet maintient cette 
modtfleation. 

il appelle dans le jury d'examen 
un chef d'institution ou maître de 
pension. Dans la loi d'instruction 
primaire , un instituteur ftiit de 
droit partie du conseil d'arron- 
dissement. 



été enregistrées à l'Académie : 
cette mention sera signée du rf»c- 
teur. 

Après cette remise, rétabli>- 
sement pourra être immédiat*'' 
ment ouvert, à moins mi*il ne 
soit intervenu, dans ce dâal-, niir 
opposition formée par le minis- 
tère public devant le tribunal 
eivil de Tarrondissement , pour 
une des incapacités prévues pai 
rarticle 5 de la loi dH 28 juin 
1855 sur rinstruction primairi^ 

Si roiiverliiro de Tétablisifi'- 
inent n^a pas lieu dans ^anm''^ 
de lu remise des pièces , ella ne 
pourra pins s'opérer sans que les 
formalités prescrites par rarticht 
l" aient élé renouvelées. 

Article 5. 



n sei-a formé, au chef-lieu de 
chaque Académie, un jury chargé 
d'examiner les aspirants au bre- 
vet de capacité pour l'instruction 
secondaire. 

Ce jury sera composé : 

Du recteur de l'Académie, pré^ 
sident ; 

Du procureur général près la^ 
cour royale . s'il existe une cour 
royale dans le chef* lieu de l'Aca — 
demie, ou, à son défaut^ du pro^ 
cureur du roi près le tribiuiaL 
civil de l'arrondissement ; 

Du maire de la ville *^ 

D'un ministre de chacun de»- 
cultes reconnus par l'état , dési- 
gné dans la drconsoription aca- 
démique par le ministre de Tin— 
struciio» publique ; 

D'un chef d'institution ou ntei- 
tre de pension restant dàna* la. 
circonscfi!pll«n académiit^ie , ' et 
déaégtié ^ le miiihi^ye di^4*ln- 
tftmctton fïiihlique ; 

De quatre autres niewbft*:^ 
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AâtictE 4. 

Gaizot proposait le diplôme 
lehelier èsnettres pour les 
es ût pension , et les diplô- 
le licencié ès-tettres et de 
!ier ès-sciences, ou seale- 
le diplôme de licencié es- 
ïes pour les chefs dMnstitu- 
— La Commission , suppri- 
)a drâtinction des deux or- 
d'établissements ^ proposait 
tous les cas les diplômes de 
lier ès-lettres et de bachelier 
etices ; ce (jui était excessif. 
5 nouveau projet demande 
iiûtres de pension le diplôme 
shelier ès-lettres, et aux chefs 
jtution le diplôme de licencié 
ires ou de licencié ès-scien- 
I ne reproduit point l^excep- 
admise par la Chambre en 
r des élèves de l^écolc poly- 
ique. 

Article 5. 

amendement de la Chambre 
éputéft faisait régler par or- 
suice la matière et la forme 
camens. Il n'était point ques- 
àe ce détail dans le projet 
tiL — Le nouveau projet 
ue/ce règlement au Conseil 



• ,' 



Articlb 6. 

amendement de iaChamhre 

atatué sur les maîtres sur- 

nis, et exigeait d'eux un 

ît BpéiMal. — Le nonvpati 



choisis par le ministre de l^n- 
stmction-publioue parmi les fonc- 
tionnaires saperieiirs de rensei- 
gnement et parmi les citoyens 
notables. 

AariCLt 4. 

Pour être admis à se présenter 
devant le jury d'instruction se- 
condaire^ tout candidat au brevet 
de capacité devra : 

1° Etre Français et âgé de 21 
ans au moins ; 

â* Produire un certificat de 
moralité délivré par le maire de 
la commune où if réside ; 

3* Produire le diplôme de ba- 
chelier ès^ettres, s'il aspire au 
titre de maître de pension , et le 
diplôme de Ifceticie ès^-tettres ou 
ès-sciences, s'il aspire au titre de 
chef d'institution. 



Article 5. 

Les examens devant la Commis- 
sion seront publics. Un règlemeul 
délibéré en Conseil royal de l'in- 
struction publique déterminera la 
matière et la forme de ces examens 

Le jury délivrera les brevets 
sous 1 autorité du ministre, en la 
forme d'une déclaration générale 
de capacité , sans désignation de 
lieu ni d'établissement spécial. 

Article 6. 

Nul ne pourra être employé à 
la surveillance des élèves et à 
quelque partie que ce soit de 
1 enseiiinement dans un établis- 
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projet maÎDtîeui la nécessité du 
certifical de moralité , et ajoute 
qu^il deYra'ètfe renouvelé lorsque 
le maître passera d^uu établisse- 
ment dans un autre ; mais le 
diplôme de bachelier èsp4ettres est 
seul exigé , sans examen devant 
une Commission spéciale. 



Article 7. 

Les articles du décret qui pres- 
criventla fréquentation des classes 
des collèges n^étaieut pas mention- 
nés dans les précédentes rédac- 
tions.En citant ces articles pour les 
abroger, on donne plus de forœ 
à ceux qui sont maintenus en 
vigueur. 

Les précédents projets ne con- 
tenaient aucune disposition rela- 
tive à Tafiranchissement des cer- 
tificats d^études pour le baccalau- 
réat ès-lettres. 



sèment particulier d^înali 
secondaire, s'il a enoDori 
qu'une des incapacités p 
par l'article 5 de la loi da i 
1833, et s'il ne justifie d' 
plôme de bachelier ès-letl 
d'un certificat de moralité < 
dans la forme prescrite po 
ticle 1*' de la présente loi, 
certificat de moralité devi 
renouvelé toutes les fois 
maître ou surveillant passai 
établissement dans un auti 

Abticle 7, 

L'obligation imposée au] 
d'institution et maîtres di 
sion par les articles 15, 1( 
du décret du 15 novemiNre 
d'envoyer leurs élèves aux < 
des collées royaux et co 
naux , est supprimée. 

Est également supprim 
bligation imposée par l'art 
du même décret de produi 
certificats d'études faites d 
établissements miiversitain 
l'admission au baccalaur^ 
lettres. 



Article 9. 

lies additions faites à l'art, i" 
relativement aux cours publics se 
retrouvent nécessairement ici , 
pour la pénalité. 



Article 8. 

Le ministre de l'instr 
publique peut , toutes le 
qu'il le jugera convenable 
visiter et inspecter les éta 
ments particuliers d'instr 
secondaire. 

Article 9. 

Quiconque, sans avoir si 
aux conditions prescrites p« 
licle !«' de la présente k 
après avoir été interdit da 
cas prévus par l'article 12, 
ouvert un établissement qo 
que d'instruction secondait 
I)ensionnat, soit externat} 
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Article 10. 

La Chambre des députés n*a- 
rait soDffé à aucune punition pé- 
lale , relativement aux maîtres et 
mrveillants. 



pour objet une ou plusieurs par- 
ties de rinstruction secondaire , 
sera poursuivi devant le tribunal 
correctionael du lieu du délit, 
et pourra être condamné à une 
amende de iOO fr. à 1000 fr. L'é- 
tablissement sera fermé. 

Article 10. 

Tout chef d'établissement par- 
ticulier d'instruction secondaire 
qui aurait employé soit pour ren- 
seignement, soit pour la surveil- 
lance, des maîtres non pourvus de 
diplômes et du certificat de mora- 
lité prescrits par Tarticleô, pourra 
être traduit devant le tribunal cor- 
rectionnel de l'arrondissement, et 
sera passible d'une amende qui 
ne pourra excéder 500 francs. 

Tout chef d'établissement d'in- 
struction secondaire oui refuse* 
rait de se soumettVe à l'inspection 
autorisée par l'article 9 pourra, 
sur procès- verbal dressé par l'in- 
specteur , être traduit devant le 
même tribunal , et condamné à 
une amende de 100 fr. à 1000 fr. 
En cas de récidive, l'amende sera 
de 500 fr. à 2000 fr., et l'établis- 
sement pourra être fermé. 

Article 11. 

En cas de négligence grave 
dans les études, et do désordre 
constaté dans le régime d'un éta- 
blissement d'inslructiou secon- 
daire, le chef dudit établissement 
pourra, sur le rapport des inspec- 
teurs , être appelé à comparaître 
devant le Conseil académique et 
être condamné , s'il y a lieu , à la 
réprimande , sauf recours devant 
le Conseil royal de l'instruction pu- 
blique, lequel recours devrafêtre 
exercé dans le mois à partir de la 
décision du Conseil académique. 

En cas de récidive , les déci- 
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sions devenues définitives et por- 
tant de nouveau répriroaDoe , 
pourront être rendues publiques. 
Après deux réprimandes dans 
les cas ci-dessus déterminés, le 
délinquant pourra être traduit 
devant le tribunal civil de Far- 
rondissement , lequel , statuant 
sommairetneni^ prononcera con- 
tre le chef de rétablissement une 
amende d« iOO fr. à 1000 fimlics. 

Aaticlk ifS« 

Tout chef d'établissement d'in- 
struction secondaire, toute per- 
sonne attachée à renseignement 
ou à la surveillance d'une maisoi» 
d'éducation, pourra, sur la pour- 
suite d'office du ministère pu- 
blic ou sur la plainte du recteur 
de l'Académie, être traduit, pour 
cause d'inconduite ou d'immora- 
lité, devant le tribunal civil de 
l'arrondissement, et être interdit 
de sa profession à temps ou à tou- 
jours. 

La procédure et le jugement 
auront lieu dans les formes et 
sous les réserves spédfiées par 
l'article 7 de la loi du 28 juin 
1853 sur l'instruction primaire. 

Article 13. 

Ne sont pas compris dans l'ap- 
plication des articles i et 4, tes 
chefs d'institution et maîtres de 
pension qui, au moment de la 
promulgation de la présente loi, 
se trouveront en exercice en 
vertu de diplômes précédemment 
conférés par le grand-maitre de 
l'Université. 

Ne pourront toutefois , lesdits 
chefs d'institution et mdtres de 
pension, être désormais privés de 
leurs diplômes que dans les cas 
prévus et selon les formes ores- 
cri tes par les articles 10 et i2. 
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iRTICLC 14. 

M. Gnizoc ne proposait aucune 
disposition à T^ard des petits 
sémiiiaires. Ia Commission de la 
Chambre avait introduit un article 
tendant à les assimiler aux autres 
établissements; mais cet article 
si essentiel n'a p%^^ éV4 adapté par 
la Chambre. 

En disant rentrer les petits 
séminaires sous te régime com- 
mun , il convenait de ne porter 
aucune atteinte aux positions ac- 
quises. 

il convenait également de fixer 
un mode particulier pour la déli* 
vrance des certificats de moralité 
aux ecclésiastiques qui souvent 
sont inconnus aux autorités mu- 
nicipales. 

Article 15. 

Cette disposition avait été pro- 
posée par la Commission de la 
Chambre, mais sans limitation 
de nombra, et sans que les évè- 
ques intervinssent. 



Article 14. 

Les établissements appelés éco- 
les secondaires ecclésiastiques se- 
ront soumis aux dispositions de 
la présente loi. 

Les directeurs et les maîtres 
desdits établissements actuelle- 
ment en exercice, seront consi- 
dérés comme ayant satisfait aux 
conditions prescrites par la pré- 
sente loi. 

Les certificats de moralité déli- 
vrés par les évoques remplace- 
ront, pour les ecclésiastiques, les 
certificats de moralité qui , aux 
tormea des articles 1 , 4 et 6, doi- 
vent être demandés aux maires. 



Article 15. 

11 sera ouvert chaque année au 
budget de Tinstruction publique 
un crédit spécial pour remise de 
rétribution universitaire aux élè- 
ves des susdites écoles qui se 
destinent à l'état ecclésiastique. 

Ces remises seront accordées 
et réparties par le ministre de 
rinstruction publique, sur la pro- 
positioH des évdques^ diaprés le 
Qombre moyen des ieuues gans 
qui entrent chaque année oans 
teflk séminaires. 
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FACULTÉS DE DROIT. 



RAPPORT AU ROI ET ORDONNANCE ROYALFÎ. 



Du 22mars1840« 



SiRC, 



L'ordonnance du 17 niars a pour objet d'introduire une 
salutaire émulation parmi les élèves des deux dernières années 
des écoles de droit. Celle que je sollicite aujourd'hui de Votre 
Majesté aura pour effet de donner du mouvement et de la vie 
à renseignement lui-même, en le variant et en le multi- 
pliant. 

La Faculté. de médecine de Paris , dont l'organisation est un 
véritable modèle, possède, depuis 1823, une institution dont 
les avantages ne sont pas contestés, celle des agrégés, nommés 
au concours, participant aux examens, ayant le droit exclusif 
de remplacer les professeurs malades ou absents, et aussi pou- 
vant être autorisés à faire des cours dans un local dépendant 
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de la Faailté. Les agrégés de l'école de médecine forment un 
premier ordre de professeurs , jeunes et pleins de zèle , qui 
représentent dans Técole le progrès et Tesprit d'innovation , 
avec les garanties convenables, comme les professeurs titu- 
laires représentent en quelque sorte l'esprit conservateur dans 
la science, maintiennent les sages traditions et l'autorité des doc- 
trines consacrées par Texpérience. 

Cette institution ne manque pas entièrement aux Facultés 
de droit. Les professeurs suppléants, dans les écoles de droit, 
sont à peu près les agrégés des écoles de médecine. Ils sont nom- 
més au concours; ils participent aux examens; ils ont le droit 
exclusif de remplacer les professeurs. Il ne reste plus qu'à leur 
accorder le droit de faire des cours , comme les agréés de 
médecine, dans le local de la Fkculté, sous certaines condi- 
tions et avec les tempéraments nécessaires. 

Ces cours devront être gratuits et entièrement libres. Ils ne 
seront pas obligatoires pour les examens, et ne s'adresseront 
qu'à ceux des élèves qui en sentiront le prix. Ils ne seront 
donc une charge nouvelle ni pour les familles, ni pourles 
étudiants. 

D'un autre côté , ils ne peuvent former une concurrence aux 
cours des professeurs titulaires, conairrence qui , d'ailleurs, a 
eu lieu plus d'une fois sans inconvénient dans les écoles de 
médecine : car ces cours nouveaux ne porteront point sur quel- 
qu'une des matières de l'enseignement officiel , mais sur des 
matières spéciales dont la connaissance , sans être rigoureuse- 
ment indispensable , serait pourtant utile et compléterait les 
études ordinaires. Les cours des professeurs titulaires consti* 
tuent la partie obligatoire et nécessaire de l'enseignement : les 
oours des professeurs suppléantsse rattachant aux premiers sans 
se confondre avec eux , y prépareront ou les développeront. 
Quelquefois même ils pourront avoir pour objet des questions 
particulières, mais fort importantes, de doctrine ou d'his- 
toire, qui ne peuvent guère trouver leur place dans l'ensei- 
gnement ordinaire. 
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Quelque libéral que soit TËtât, il lui est impossible d'éta- 
blir autant de chaires rétribuées que Tanalyse peut découvrir de 
matières utiles d'enseignement. Par exemple ^ il est évident 
que la connaissance approfondie des antiquités romaines est 
nécessaire à Tâude du droit romain. On ne peut nier qu'une 
comparaison du droit romain avec le droit grec» dont les élé- 
ments sont encore épars, ne servit à Tinstruction des élèves de 
la quatrième année. De savantes recherches sur le droit cou- 
tumier, sur le droit canonique même, jetteraient de vives 
clartés sur les origines et l'histoire de la législation nationale. 
Qui peut douter surtout que l'enseignement spécial du droit 
criminel ne doive être encoiuragé? Je pourrais. Sire, multi- 
plier les exemples. 

Faudra-<t*il donc, pour faire jouir les élèves de totis ces en- 
seignements divers, augmenter sans cesse le nombre des pro- 
fesseurs titulaires, c'est-à-dire diminuer le traitement éventuel 
de chacun d'eux, et accroître les dépenses de l'État? 

Les cours libres des professeurs suppléants serviront la 
science sans grever le trésor. 

Toutes les garanties désirables seront prescrites. Chaque 
cours devra être autorisé par le grand*maître de l'Université, 
dans la forme ordinaire, en Conseil royal, et sur l'avis du 
doyen de chaque Faculté. L'autorisation devra être renouvelée 
chaque année. Enfin le cours peut totyours être suspendu, 
d'apr(^ la législation générale de l'Université. 

Sur ma proposition, le Conseil royal de l'instructioa pu- 
blique vient de rendre un arrêté qui , conformément au alatat 
du 6 novembre 1830 sur les concours dans les Facultés de 
médecine, ajoute aux épreuve déjà prescrites pourlesûoooours 
dans les Facultés de droit celle de l'appréciatioa des titres aiH 
térieurs ; et Votre Majesté pensera sans doute que cette épreuve 
nouvelle était nécessaire pour attirer à ces concoiirsdesbomnia 
d^ en possession d'une réputation honorable acquise aa prix 
de longs services. 11 n'était pas juste que ces services ne leur 
fussent jpoint comptés. De même les succès que pc»urront avoir 
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obtenus les professeurs suppléants dcins les coui's complémen- 
taires que Tordonnance actuelle autorise formeront une partie 
de leurs titres antérieurs, lorsqu'ils se présenteront aux con- 
cours pour les chaires de professeurs titulaires. L'arrêté du 
90 mars et Tordonnance de ce jour se prêteront ainsi un mu- 
tuel appui. 

La Commission des hautes études de droit et le Conseil royal 
de rinstruction publique ont approuvé ces mesures , et y 
placent les plus grandes espérances pour Tamélioration des 
études juridiques en France. J'ai la ferme conviction que ces 
espérances ne seront pas trompées. D'ailleurs c'est ici un essai 
que Texpérience jugera. Toutes les réserves commandées par 
la prudence ont été faites , et l'avenir demeure entre les mains 
de l'autorité. 

J'ai donc l'honneur de proposer à Votre Majesté d'apposer 
sa signature au projet d'ordonnance ci-joint. 

Je suis avec le plus profond respect. 
Sire, 

De Votre Majesté, 

Le très humble, très obéissant et fidèle serviteur, 

Le ministre iecrétaire d'état de l'instruction publique ^ 
grand-maUre de CUniversité, 

V. Cousin. 



LOUIS-PHILIPPE, roi des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au dépar- 
tement de l'instruction publique ; 

Vu la loi du 22 ventôse an 12 (13 mars 1804) sur les 
écoles de droit; 

Vu les dispositions du décret impérial du 21 septem- 
bre 1804) relatives aux suppléants dans les écoles de droit; 

Vu l'avis de la Commission des hautes études de droit ; 

Vu l'avis du Conseil royal de l'instruction publique; 

9 
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• ' Con^dérànt qu'il importe d'étendre l'enseignement dam 
Ie6 Facultés de droit , sans accroîtris indéfiniment le noikilM 
des professeurs tittilâilreè et les changes de l'Ëtat, en détiàfop- 
patit y dans une juste hiesai^ , les avantages el les dèvôirà Mr 
tàehés àû titre de suppléant y au iho^en de dispositioi» ana- 
logues à celles qui ont été prises à l'égard des agrë^ Ae 
médecine , 

Nous avons ordonné et ordonhons ce qui suit : 

Art. i•^ 

Les professeurs suppléants des Facultés de droit pourront 
être admis à ouvrir des cours gratuits destinés à compléter ou 
à développer l'enseignement ordinaire, dans le local même 
de la Faculté dont ils font partie, sur l'avis du doyen et avec 
l'autorisation de notre ministre grand-maltre de l'Université. 

Art. 2. 

Cette autorisation sera accbttléë pour un ah ; eïlé pdmta'dtre 
renouvelée. 

Art. 3. 

Les cours àiiisi autorisés seront annoncés à là suite du pro- 
gramlmb iîès ^ëoUrt (Migatoin^ de là Fàcuhé. 

Art. 4. 

A la fin de chaque année , le doyen adressera au ministre 
un rapport sur les résultats de ces cours complémentaires. 

Ar^. "5. 

Les succès obtenus dans ces cours par les profe^ieurs sup- 
pléants feront partie des titres antérieurs dont PappréciatioD 
forme une des épreuves des coiicours pour les places de pro- 
fesseurs titulaires dans les Facultés de droit. 

Art. 6. 

Mctre mhiistre secanétaire d -état an d^i^teinÉdit de l^Mftrti^ 
lion {fuMique^ disàgé^ë 4^^éeufton ée h, ptëséMCe èi^k^ 

nance^ 
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Fait au palais des Tuileries, le 22 mars 1840. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par le roi : 

Le ministre secrétaire tTétat au département de tinstruction 
publique y grand'-maitre de C Universités 

V. Cousin. 



Circulaire relative aux suppléants dam les Facultés de droit. 



Du â8 mars 1840. 

Mcmsieur le recteur, je vous transmets, avec mon rapport 
au Roi, une nouvelle ordonnance et un nouvel arrêté du Con- 
seil , relatif aux Facultés de droit du royaume. L'ordonnance 
a pour but de compléter les attributions des suppléants par 
des mesures analogues à o^les qui sont établies depuis long- 
temps en faveur des agrégés de médecine, et d'étendre, de 
varier l'enseignement sans accroître le nombre des professeurs 
titulaires, et par conséquent les chaiges de l'État. 

Je ne doute pas que plusieurs de MM. les suppléants ne pro- 
fiteat de da faculté qui leur est ouverte de faire des cours oom- 
flléttMiÉaims sur quelques matières spédales de renseignement 
dtt drait. le vous invite, monsieur le recteur, à encoun^er 
ces essais dans l'esprit qui a dicté la nouvelle ordonnance. 
Vms me transmettrez immédiatement les demandes qui vous 
Mmîent adressées à cet^ard par 'MM. les suppléants, et vous 
suivèâK iavec un soin particulier les résultats des nouveaux 
cours qui seraient ainsi établis. 

\L*m^\é du 20 mars ajoute aux épreuves défà prescrites 
pour left concours aux places de professeurs celle de t'apprécia- 
tion des titres antérieurs. Cette nouvelle garantie , introduite 
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avec fiuceès depuis 1830 dans les Facultés de médecine, ne 
sera pas moins utilement appliquée aux des Facultés de droit. 
Les succès obtenus par MM. les suppléants dans les cours par- 
ticuliers que l'ordonnance du 22 autorise , formeront une 
partie de leurs titres antérieurs; et, sous ce rapport, je vous 
prie, monsieur le recteur, de ne rien n^liger pour que cette 
ordonnance reçoive, dans votre Académie , Texécution la plua 
complète et la plus conforme aux intérêts de renseignement. 
Recevez, etc. 

Le ministre de ^instruction publique» 
grand-maître de C Université, 

V. Cousin. 



CONCOURS POUR LES PLACES DE PROFESSEURS. 

titres antérieurs des candidats. 

Arrêté du Conseil royal de f instruction pubHqtte. 

Du 20 mars 1810. 

Le Conseil royal de l'instruction publique. 

Sur la proposition du ministre,grand-maitre derUiriversité : 

Vu l'article 52 du décret du 17 mars 1808, qui charge le 
Consdl de l'Université de déterminer le mode des concours 
dans les diverses Facultés ; 

Vu le statut du 6 novembre 1830, d'après lequel les titres 
antérieurs des condidats forment désormais un des principaux 
éléments d'appréciation dans les concours des FÎicult^ de 
médecine ; 

Considérant qu'il est utile d'appliquer le même principe 
aux concours pour les places de professeurs dans les Facultés 
de droit, 
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Arrête : 

Art. i". 
Outre les trois épreuves pour les concours aux places de 
{NTofesseurs titulaires dans les Facultés de droit , il y aura une 
^>reuve spéciale consistant dans l'appréciation des litres anté- 
rieurs des candidats. 

Art. 2. 
Pour cette épreuve, un rapport sur le mérite des ouvrages 
et la nature des services de chaque concurrent sera fait par un 
des membres du jury, élu au scrutin pour chaque cas. Ce 
rapport sera discuté dansi 'assemblée des juges. 

Art. 3. 

A la suite des différents rapports, le jury procédera au 
classement des candidats par scrutin successif, ne portant 
chaque fois qu'un seul nom. 

Art. 4. 

Toutes les autres dispositions des règlements en vigueur 
sur les concours sont maintenues. 

LeconseiUer exerçant les fonctions de chancelier^ 

Rendu. 

Le conseiller exerçant les fonctions de secrétaire^ 

SaINT^ARG GlRARDlN. 

Approuvé conformément à Tarticle 21 de Tordonnance royale du 
Î6 mars 1829. 

Le ministre de l* instruction publique, 

grand-maître de l'Université y 

V. Cousin. 



FACULTES DE MÉDECINE, 



0PUBS UOIASS PSS AGHipil, 



ttAPPORT AV R0.1 ET QI\|K>KNAMCE ROYALE, 

pu 10 ayril 1840, 
SlRE^ 

L*institution des agréés de médecine est le fondement de 
Tordonnance du 22 mars dernier relative aux suppléants des 
FàCultiés de droit , et des ordonnances du 24 et du 28 mars qui 
créent des agréés auprès des Faculté des lettres et des sciences. 
Maïs le temps a successivement févélé les imperfections de 
l'ordonnance dé 1823, qui établit des agrégés de médecine: 
et ces imperfections ont été évitées dans les ordonnances nou*^ 
velles. Il parait donc juste de faire remonter ces derniers pro- 
grès à leur source même, aux trois grandes Facultés qui> les 
premières, ont été pourvues de la belle institution étendue 
et perfectionnée par Votre Majesté. 

Les agrégés de médecine ^ comme ceux de droit , des lettres 
et des sciences, doivent pouvoir ouvrir des cours libres dan& 
le local même de la Faculté à laquelle ils appartiennent > à 
moins qu'il n'y ait empêchement matériel. S'asseoir à la place 
même des professeurs titulaires est à la fois pour les agrégés un 
accroissement de dignité , et , s'ils en avaient besoin , un frein 
salutaire et un puissant motif d'émulation. 

Quand on enseigne au nom de l'autorité publique , on est 






Il i|^y ^ pas 4e raison pour que teB cours des* wn^â^ 4^i>4- 
doqîjQie ne ^iem (iimoDoé^, comime ceux ll^s prcrféssaiu^ titu* 
bjwi, dans (^ programme d^ )^ F^m)^- L'ep^gx^epi^iM 
s'agrandit ainsi aux yeux dps élèves 4|iiî d'ailleurs, pi^ be* 
spÎA d^ fcppn|U|itre #Sicîe)lein^i^t tous le^ g(mivs q^i lei^ ^nt 
depHinés. 

$JM3S insister sur des détails qui pourtant opt leur impor- 
tapoe , je me bornerai à signaler à Votive V ajesté la dtfCérence 
la plus grave qui sépare Tordionnance actuelle de celle dei$23 : 
cette différence est l'abolition du stage de trois ans, imposé 
jusqu'ici aux agréés avant de pouvoir participer aux examens 
et suppléer les professeurs. On conçoit que, pour le barreau , 
un sts^e soit nécessaire , afin que le jeune licencié, en fréquen- 
tapt Fwdience publique, et à l'aide de conférences habilement 
dirigées, apprenne à connaître la marche des affaires, et con- 
Vtsf/çfiè les habitudes de la profession nouvelle à laquelle il as- 
pire; car, dans l'épreuve de la licence, il n'y a rien qui l'y 
prépare , et on peut être licencié à vingt ans. Mais nul , à moins 
d'une dispense spéciale , ne peut se présenter à l'agréa tion des 
Facultés avant l'âge de vingt-cinq ans; et les épreuves diverses 
de l'açr^tion prescrivent aux candidats à peu près toutes les 
conditions que les professeurs mêmes remplissent. L'agrégé 
peut donc, sans aucun danger, être immédiatement admis à 
Êûre une leçon publique. Aussi le stage est-il inconnu dans 
les Facultés de droit. Votre Majesté ne l'a point établi dans les 
Facultés des lettres et des sciences; je lui propose de l'abolir 
pour les Facultés de médecine. 

C'est là déjà un premier avantage pour les $^régés ; un plus 
gf^fff4 sera pour eux la proU>qg^tion du ipmp^ ,&ei^pTCJkçe y jus- 
qu'ici fixé à six ans pour les deux Fç^c^i^té^ de P^ris et de 
^I^QfgiiypteUier , et à dix ans pour celle de SlrashqiM'g. L'expé- 
inieiiçe a ff:omé que, d^ns \^ Facultés d^JR^ovince, où Jes 
sujets ne peuvent être aussi no^ijhrj^i^ qu'à JP^uris, un tejnps 
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d'exercîoe trop Hmhé rend la situation des agrégés inoortfldne 
et précaire, et ne permet pas à la Faculté de jouir des (urogrès 
et de la maturité de leur talent. Depuis longtemps on rédame 
une prolongation du temps d'exercioe, qu'il parait contre* 
nable de porter à neuf ans pour Paris, et à douze pour Mont* 
pellier et pour Strasboui^. 

Je me fbtte , Sire , que ces diverses mesures , en perfection- 
nant rinstitution des agréés de médecine, la rendront plus 
utile à la science et à l'enseignement ; mais je ne dissimule 
point à Votre Majesté que la. mesure la plus efficace sera celle 
qui attribuera aux agrégés de médecine , et à ceux des sdences 
et des lettres , le traitement annuel que la loi accorde aux sup- 
pléants des Facultés de droit ; et le jour n'est pas éloigné, j'es- 
père, où je pourrai demander aux Chambres, au nom de 
Votre Majesté, cet indispensable complément des ordonnances, 
qui ont été reçues, je puis le dire, avec reconnaissance par 
toutes les Facultés du royaume et par l'Université entière. 

J'ai donc l'honneur de prier Votre Majesté de vouloir bien 
apposer sa signature au projet ci-joint d'ordonnance. 

Je suis avec le plus profond respect , 

Sire, 

De Votre Majesté , 

I^ très humble, très obéissant et ûdièle serviteur. 

Le ministre secrétaire d'état au département 
de (instruction publique ^ 

V. Cousm^ 

LOUIS-PHILIPPE, roi des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au dépar- 
tement de l'instruction publique. 

Vu les ordonnances des 2 février 1823 et 12 décembre 
4824, et le règlement du 11 avril 1829, relatifs aux agr^ 
dans les Facultés de médecine; 
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Vu nos ordonnances des 22, 24 et 28 mars 1840, relatives 
aux suppléants dans les Facultés de droit et aux agrégés dans 
les Facultés des lettres et des sciences; 

Vu l'avis du Conseil royal de Tinstruction publique, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. V. 

Les agrégés de chaque Faculté de médecine pourront être 
adniiis, sur l'avis du doyen et avec l'autorisation de notre mi- 
nistre grand-mailre de l'Université, Â ouvrir dans le local de 
la Faculté, s'il y a lieu, ou dans le local annexe de l'école 
pratique, des cours gratuits destinés à compléter ou à déve- 
lopper l'enseignement ordinaire. 

Art. 2. 

Cette autorisation sera accordée pour un an ; elle pourra 

être renouvelée. 

• Art. 3. 

Les cours ainsi autorisés seront annoncés à la suite du pro- 
gramme des cours obligatoires de la Faculté. 

Art. 4. 
A la fin de chaque année, le doyen adressera au ministre 
un rapport sur les résultats de ces cours complémentaires. 

Art. 5. 
Les succès obtenus dans ces cours par les agrégés feront 
partie des titres antérieurs dont l'appréciation forme une des 
épreuves des concours pour les places de professeurs titulaires 
dans les Facultés de médecine. 

Art. 6. 
Le stage imposé jusqu'ici aux agrégés de médecine cessera 
d'avoir lieu à l'avenir. 

La durée de l'exercice est augmentée, et demeure fixée 
ainsi qu'il suit : 
Neuf ans pour la Faculté de médecine de Paris ; 
Douze ans pour les Facultés de médecine de Montpellier et 
de Strasbourg. 



13$ O^TROCTiON SUntRIBinE. 

09$ 4ispQ9Mp«9 me aom appKcaUes qu'aux agrégés qui 
seront iili^eur^m^t nommés. 

kmt. 7. 

Les dispotitions des ordonnances du 2 février 1823, du 

12 déceambre 1824, el de rarrêfé du 11 avril 1829, non 

contraires à la présente ordonnanoe, continueront à recevoir 

leur mimtiùn. 

AnT. 8. 

Notre ministre secrétaire d'état au d^iartement de Tiiistnic- 
tion publique est chargé de l'exécution de la présente ddon- 
nance. 

Fait au palais des Tuileries, le 10 avril 1840. 

LOUIS-PHILIPPE, 
Par le Roi : 
Le miniêtre secrétaire (tétat au départemmU . 
de Cimtruction publique , 

V. Cousm. 



FACULTES DES LETTRES. 



happort au roi et ordoni<)ange royale. 

Du 24 mars 1840. 

Sire, 

Les Facultés de médecine et de droit possèdent maintenant 
un ordre de jeunes professeurs nommés au concours, ayant 
seals le droit de suppléer les titulaires, participant aux exa- 
mens, et pouvant être autorisés à faire des cours libres et gra- 
tuits dans le local même de la Faculté dont ils font partie. 

Je viaiB proposer à Votre Majesté de transporter cette même 
institution dans ks Facultés deâ lettres. 

le n'en déreloppend point ici les avantages. Il n*y a pas de 

nison pour que cette institution ne réussisse dans les Facultés 

des lettres aussi bien que dans les Facultés dé droit et de mé- 

deciue. Sa nécessité était depuis longtemps sentie. De toutes 

parts s'élèvent des plaintes sur l'état équivoque des suppléants. 

lismmt choisis par les titulaires sans conditions dégrades bien 

d^rminéeSy souvent sans avoir justifié d'une capacité suffi- 

saute) sans devenir, dans leur exercice même, membres de la 

Faculté, et sans avoir plus tard aucun avenir assuré; car, dès 

cpie te titulaire remonte en chaire, le suppléant disparait, et 

n*â pJus ni droit ni état. De là Textrême difficulté, dans cer- 
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taines Facultés, de trouver des hommes de mérite pour des 

fonctions aussi précaires. 

Le projet d'ordonnance que j'ai l'honneur de soumettre à 
Votre Majesté est destiné à mettre un terme à cette situation. 
Ce projet établit auprès de chaque Faculté des lettres des 
agréés nommés au concours, partagés en autant de classes 
qu'il y a de grandes divisions dans renseignement : la philo- 
sophie, les littératures anciennes et modernes, l'histoire et la 
géographie. Plus tard, lorsque l'expérience aura consacré cette 
institution, il pourra être demandé aux chambres une alloca- 
tion modeste pour cet ordre de fonctionnaires, conformément 
à ce qui a été fait pour les suppléants des Facultés de droit et 
pour les agrégés des collèges royaux. En attendant, les agrégés 
des Facultés des lettres jouiront de divers avantages qui leur 
feront déjà une situation convenable. 

Ils auront le droit exclusif de suppléer les professeurs titu- 
laires. Seuls aussi ils pourront être chaînés, en cas de vacance 
d'une chaire, de faire le cours provisoirement, avec une juste 
indemnité prélevée sur le traitement affecté à cette chaire. Ib 
pourront, avec l'agrément de la Faculté, être admis à parti- 
ciper aux examens. Enfin, le ministre de l'instruction publi- 
que, sur l'avis du doyen, pourra les autorisera ouvrir de» 
cours dans le local même de la Faculté , sur des matières non 
comprises dans le programme de l'enseignement officiel, mais 
qui se rapportent à l'ordre spécial d'agrégation auquel ils ap- 
partiennent. Ces cours libres , sans charger le trésor, enrichi- 
ront et animeront sans cesse l'enseignement, et formeront une 
pépinière utile de professeurs capables de remplacer un jour 
dignement les titulaires. Cette perspective ne sera pas un faible 
attrait pour les jeunes docteurs qui se sentiraient de la vocation 
pour le haut enseignement. 

Un règlement délibéré en Conseil royal de l'instructioD 
publique déterminera les épreuves des trois ordres d'agr^ 
tion auprès des Facultés des lettres. Mais il parait nécessaifB 
que ces concours aient lieu à Paris même , sous les yeux du 
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minisCre et du Conseil, devant un public nombreux et éclairé, 
et avec les juges dont Timpartialité soit égale à l'autorité. Ils 
seront ouverts tous les trois ans, selon la pratique des Facultés 
de médecine, et selon les besoins reconnus du service. Un 
certain nombre de places d'agr^;és pour les diverses Facultés 
du royaume seront le prix de ces luttes publiques; et, comme 
cela se passe fréquemment dans les concours des Facultés de 
droit (arrêtés des 3 et 6 mars 1827, 4 avril 1829, 10 septem- 
bre 1838), chacun des agrégés admis pourra choisir, suivant 
son rang, la Faculté à laquelle il désirera être attaché. Paris, 
avec ses illustrations littéraires et scientifiques, attirera de 
toutes parts les jeunes talents qui viendront s'y éprouver; 
mais, au lieu de les absorber, il les renverra à nos provinces 
avec l'ardeur et le goût qu'il leur aura communiqués. 

Sire, l'institution d'agrégés de Facultés, avec celle de 
l'école normale, contient l'avenir du haut enseignement. 
Surveillée à la fois et protégée par une autorité vigilante, elle 
peut porter les plus heureux fruits pour l'Université et pour 
la science. J'appelle avec confiance sur cette institution (es 
regards bienveillants de Votre Majesté, et je la prie de vouloir 
bien donner son approbation au projet d'ordonnance ci-joint. 

Je suis, avec le plus profond respect , 
Sire, 

De Votre Majesté, 

Le très humble, très obéissant et fidèle serviteur. 

Le ministre secrétaire d*état de Cimtruction pubtiquie, 
grand-maître de r Université, V. Cousin. 



LOUIS-PHILIPPE , roi des Français , 

\ tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au dépar* 
tement de l'instruction publique. 

Vu lès dispositions des lois, ordonnances et règlements 
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relatif aux agrégés dans les Facultés de médecine et aux 8U|>- 

pléants dans les Facultés de droit ; 

Vu la dâibération du Conseil royal de l'instruction publique^ 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit » 

Il est créé, auprès des Facultés des lettres, trois ordres 
d*agr^és, correspondant aux diverses parties de Renseigne- 
ment , savoir : 

Des agréés pour la philosophie ; 

Des agrégés pour les littératures anciennes et modernes ; 

Des agrégés pour l'histoire et la géographie. 

Art. 2. 

Ces divers agrégés seront nommés au concours. 
Un concours spécial sera institué pour chacun des trois 
ordres d^agi'égation ci^essus déterminés. 

Art. 3. 

Ces concours auront lieu tous les trois ans, à partir delà 
présente année , au chef-lieu de TAcadémie de Paris. 

Un arrêté, pris en Conseil royal de l'instruction publique, 
déterminera le nombre des places qui , chaque fois , seront 
mises au concours pour chaque ordre d'agr^tion. 

Art. 4. 

Tous les docteurs.ès-Iettres seront admis à s'inscrire comme 
candidats. 

La liste des concurrents sera définitivement arrêtée en 
Conseil royal de l'instruction publique. 

Art. 5. 

Un règlement universitaire déterminera la nature et le mode 
des épreuves de chaque concours. 

Art. 6. 

Les agrégés des Facultés ès-lettres pourr(H)t s^uls supfijéer 
les professeurs empêchés par quelque motif reconnu légitima' 



i- 
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Art. 7. 

En cas de Tftcanoe d'une chaire , ils pourront seuls être 
chargés de bire le cours. 

Ib recevront alors une indemnité cpii sera prélevée sur le 
traitement afiedé à hi chaire vacante. 

Art. 8. 

Ils pourront, sur la proposition de la Faculté, être auto- 
risés à participer aux examens. 

Ajit. 9. 

Tont agrégé d'une F^iculté des lettres pourra être admis à 
ouvrir des cours gratuits , destinés à compléter ou à développer 
renseignement ordinaire, dans le local même de la Faculté 
dont il £ait partie, sur l'avis du doyen, et avec l'autorisation 
de notre ministre grand-maître de l'Université. 

Cette autorisation sera accordée pour un an : elle pourra 

être renouvelée. 

Art. 10. 

Les cours ainsi autorisés seront annoneés à la suite du 
programme des cours ordinaires de la Facuké. 

À la fin de chaque année, ie doyen adressera au ministre 
un rapport sur les résultafts de ces cours oomplémettlatres. 

Art. il. 
Dkpontion transitoire. 

Les fonctionnaires actuellement chargés d'un cours ou d'une 
suppléance dans une Faculté des lettres, et qui justifieront 
du grade de docteur, pourront, jusqu'à l'ouverture du pro- 
chain concours, recevoir le titre d'agréés. 

Art. 12. 

Notre ministre secrétaire d'état au département de l'in- 
struction publique est chargé de l'exécution de la présente 
ordoilliaince. 
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Fait au palais des Tuileries, le 24 mars 4840. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Roi : 
Le ministre secrétaire d'état au département 
de C instruction publique, 

V. Cousin. 



Règlement des concours pour les places d'agrégés dans les Facultés 

des lettres. 

Du 31 mars i840. 

Le Conseil royal , 

Sur la proposition du ministre grand-maitre de TUniversité; 

Vu Tordonnance royale du 24 mars 4840, relative aux 
agrégés dans Facultés des lettres; 

Vu Tordonnance royale du 28 mars 1840, relative aux 
agrégés dans les Facultés des sciences. 

Vu les diverses dispositions des statuts et règlements relatifs 
aux concours dans les Facultés de droit et de médecine, spé- 
cialement en ce qui concerne les suppléants des Facultés de 
droit et les agrégés des Facultés de médecine. 

Vu le r^lement du 28 février 1837, relatif aux concours 
d'agrégation pour les collées; 

Arrête ainsi qu'il suit le règlement des concours pour les 
places d'agrégés dans les Facultés des lettres. 



•r 



TITRE 1 

conditions et formes générales des concours. 

Art. 1". 
L'annonce des concours pour les places d'agrégés dans te 
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Facultés des lettres sera publiée quatre mrm au moins avant 
Touverture des épreuves. 

Art. 2. 

Les candidats se feront inscrire, au secrét;u*iat des di versets 
Académies, quarante jours au moins avant la première 
séance. 

Chaque candidat pourra s'inscrire à la fois pour divers 
ordres d'agr^tion , et pour des places ouvertes dans d<*s Fa- 
cultés différentes. 

Art. 3. 

Tout Français , âgé de vingt-cinq ans au moins , sera admis 
à concourir. 

Des dispenses d'âge pourront être accordées par décision 
motivée prise en Conseil royal de Tinstruction publique. 

Art. 4. 

Les listes d'inscription seront closes, dans toutes les Acadé- 
mies, le quarantième jour avant l'ouverture des épreuves, et 
seront immédiatement transmises au ministre avec les di^ 
' plômes exigés des candidats. 

Art. 5. 

Les candidats admis à concourir seront prévenus quinze; 
jours au moins avant l'ouverture des épreuves. 

Art. 6. 

Les juges des différents concours pour les Facultés des lettres 
seront désignés par le ministre de l'instruction publique , 
parmi les membres du Conseil royal, les inspecteurs généraux 
des études, les professeurs et agréés des Facultés des lettres, 
les membres de Tlnstitut , et les professeurs du Collège de 
France. 

Le nombre des juges , pour chaque concours , sera de quatre 
au moins, non compris le président. 

Art. 7. 

11 y a trois sortes d'épreuves pour chaque concours , savoir : 

10 
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1" La composition ; 

2 ' L'argumentation ; 

3"* La leçon. 

Art. 8. 

Les concurrents sont tenus , à peine d'exclusion , de ^ibir 
toutes les épreuves aux jours et heures indiqués. Aucune ex- 
cuse ne sera reçue si elle n'est jugée valable à Tunanimité. 

Art. 9. 
Le rang dans lequel les candidats devront subir chaque 
épreuve sera déterminé par le sort. 

Art. 10. 

Les sujets de compositions seront designés par le président 

du concours, après qu'il en aura conféré avec les membres 

du jury. 

Art. 44. 

Pour cette épreuve , les candidats seront renfermés dans yne 
salle sous la surveillance d'un des juges du concours, désigné 
par le président. Ils ne pourront s'aider d'aucun ouvrage im- 
primé ou manuscrit, ni avoir aucune communication an 
dehors, sous peine d'exclusion. 

Art. li. 

Le temps accordé pour chaque^composition n'excédera pas 
huit heures. 

Chaque concurrent, dès que sa^composition est terminée, 
la remet signée de lui dans une boîte qui est ensuite scellée 
du sceau du président. 

H y aura au moins un jour d'intervalle entre chaque com- 
position. 

Art. 13. 

Pour les épreuves de l'argumentation et de la leçon y il sera 

déposé dans Turne un nombre de sujets égal à celui des 

concurrents. 

Art. 14. 

Le texte des sujets pour l'argumenlalion sera arrêté paflr le 
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Conseil royal , et publié quatre mois au moins avant l'ouver- 
ture des épreuves. 

Lorsque le nombre des candidats excédera celui des ques 
lions publiées d'avance, le jury devra scinder celles des ques 
tions proposées qui pourraient être ainsi divisées , de sorte que 
le nombre définitif des sujets à traiter soit égal à celui des 
candidats. 

Chaque candidat tirera au sott un des sujets , la veille du 
jour où répreuve doit avoir lieu pour lui. Le sort déterminera 
également celui des concurrents qui doit argumenter contre lui . 

La durée de l'argumentation sera de deux heures pour 

chaque concurrent. 

Art. 45. 

Les sujets des leçons seront désignés par le président du 
concours de concert avec le jury, et tirés au sort par chaque 
concurrent , en présence des autres concurrents réunis , soit 
une heure, soit un jour avant] chaque leçon, ainsi qu'il sera 
ci-après déterminé. 

La durée de chaque leçon sera de une heure et demie au 

moins. 

Art. 16. 

Après chaque épreuve, le jury procède au classement des 
candidats par ordre de mérite. 

Immédiatement après la dernière épreuve il est procédé au 
classement définitif des candidats, d'après les résultats des 
diverses épreuves. 

Le jury désigne, à la majorité absolue des suffrages, cem. 
des candidats qu'il estime dignes d'être nommés agrégés. 

En cas de partage sur la préférence à établir entre deiii 
concurrents, la voix du président est prépondérante. 

Le jury ne peut dépasser le nombre des places mises au 
concours; mais il peut, d'après le résultat des épreuves, ne 
pas remplir toutes les places mises au concours. 

Art. 17. 

La délibération du jury pour la désignation de§ c;mdidats 
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proposés pour le titre d'agréé sera lue en séance publique par 
le président du concours. 

Lorsque plusieurs candidats auront concouru pour diffé- 
rentes places du même ordre d'agr^tion dans des Facultés 
différentes, le candidat placé le premier sur la liste aura le 
droit de choisir la place qui lui conviendra le mieux : le s^ 
cond choisira après, et ainsi de suite. 

Art. 18. 

Le procès-verbal de chaque séance du concours est dressé 
par Tun des juges, remplissant les fonctions de secrétaire, et 
signé {lAY tous. Chacun d'eux peut y joindre ses observations 
particulières. 

Le tout, après la clôtui^e du concours, est transmis au mi- 
nistre de l'instruction publique, avec un rapport détaillé du 

président du jury. 

Art. 49. 

Un délai de dix jours est fixé, pendant lequel tout concur- 
rent inscrit et ayant pris part à tous les actes du concours 
pourra se pourvoir devant le Conseil royal contre les résultats 
dudit concours, seulement pour violation des formes pres- 
crites. L'institution ne sera donnée par le ministre qu'après 
l'expiration de ce terme et le jugement des réclamations qui 

seraient intervenues. 

Art. 20. 

Tout agr^é qui , dans un délai de deux mois, ne se sera pas 
rendu au poste pour lequel il aura été nommé, perdra son 
titre d'agrégé et les droits qui y sont attachés. 

TITRE n. 

KPRKUVES SPÉCIALES POUR CHAQUE ORDRE d' AGRÉGATION. 

Philosophie. 

Art. 21. 
Pour la première épreuve, les concurrents composeront deux 
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dissertations en français, l'une sur un point de philosophie, 
l'autre sur un point de l'histoire de la philosophie. 

Art. 22. 

Les sujets de dissertation pour la deuxième épreuve porle- 
ront sur des points difficiles et controversés d'histoire de la 
philosophie ancienne. 

Art. 23. 

La troisième épreuve consistera : 

1" En une leçon publique faite, après une lieun; de pi'épa- 
ration, sur une question de philosophie; 

2^ En une leçon publique faile, après un jour de prépara- 
tion, sur une question d'histoire de la phik^ophie. 

Littémturc anciemie et moderne. 

Art. 24. 

Pour la première épreuve U^ concurrents composeront deux 
dissertations. Tune en latin sur un point de littéralurç an- 
cienne, l'autre en français sur un point de littéra^lure mo- 
derne. 

Art. 25. 

L'épreuve de Targumcntation portera sur TinlerprétiUion, 
grammaticale et littéraire de passages difticiles et controvei-sés 
d'auteurs grecs et latins, en prose ou en vers, et de iporceaux 
choisis des classiques français, lesquels auront été désignés 
d'avance. 

Il y aura trois épreuves distinctes pour le grec, le larin et 
le français. 

A la suite de lai-gumeutation , les concurrents seront admis 
aussi à faire preuve de leurs connaissances dans les langues 
et les littératures modernes. 

Art. 26. 

La troisième épreuve consistera : 
1" En une leçon faite, après un jour de pi 
un point de littérature ancienne; 
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2° En une leçon faite, après une heure de préparation, sur 
un point de littérature moderne. 

Histoire et géographie. 

Art. 27. 

Pour la première épreuve, les concurrents traiteront par 
écrit : 

1® Un point d'histoire ancienne; 

2o Un point d'histoire du moyen âge ou d'histoire moderne; 

3® Une question de géographie comparée. 

Art. 28. 

Les questions publiées pour la seconde épreuve porteront 
sur des points difficiles et controversés de critique historique, 
d'antiquités et de géographie ancienne. 

Art. 29. 

La troisième épreuve consistera : 

1® En une leçon faite, après un jour de préparation, sur 
un sujet d'histoire et de géographie ancienne; 

2** En une leçon faite, après une heure de préparation , Sur 
un sujet d'histoire et de géographie moderne. 

Le conseiller exerçant les fonctions de chancelier. 

Rendu. 
Le conseiller exerçant les fonctions de secrétaire, 

Saint-Marc Girardin. 

Approuvé conformément à l'article 21 de l'ordonnance royale du 
S6 mars 1 829. 

Le ministre de l'instruction publique, 

grand-maître de C Université, 

V. Cousin. 
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Arrêté qui fixe au 15 septembre 18/iO Couveiiure d'un concours 
pour huit places d* agrégés près la Faculté des lettres de Paris. 

Du âl avril 1840. 

Le Conseil royal de l'instruction publique, 

Sur la proposition du ministre, grand -maître de TUni- 
versité, 

Vu l'ordonnance royale du 24 mars 4840, qui instilue dos 
agréés près les Facultés* des lettres du royaume; 

Vu le règlement délibéré en Conseil royal, conformément 
à l'article 5 de ladite ordonnance ; 

Vu spécialement Tarlicle 3 de la môme ordonnance; 

Arrête : 

Art. 1". 

Un concours public s'ou\Tira le 15 septembre prochain au 
chef-lieu de l'Académie de Paris, pour huit places d agrégés 
près la Faculté des lettres de ladite Académie , savoir : 

Trois places d'agrégés pour la philosophie; 

Trois places d'agrégé$ pour les littératures ancienne et mo- 
derne; 

Deux places d'agréés pour l'histoire et la géographie. 

Art. 2. 

Des affiches, apposées dans toutes les Académies, annou^ 

ceront l'ouverture de ce concours, et les conditions dont lea 

candidats devront justifier, conformément aux dispositions de 

l'ordonnance du 24 mars et du règlement du 31 mars 1840. 

Le consdlller exerçant les fonctions de chancelier, Piendu. 

Le conseiller exerçant les fonctions de secrétaire, 

Saint-Marc Girardin. 

Approuvé conformément à l'article 21 de rordonnance royale du 
26 mars 1829. 

Le ministre de l'instruction publique, 

grnnd-nuiître de l'Université, 

V. Cousin. 
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Arrêté portant désigrmtion des différents textes d'où seront pris les 
sujets à traiter pour Cépieuve de l'argumentation dans les con- 
cours qui doivent s'ouvrir le 16 septembre 4840 pour huit 
places d'agrégés près la Faculté des lettres de Paris. 

Du 21 avril 1840. 

L<î Conseil royal de l'instruction publique , 

Sur la proposition du ministre, grand-maître de TUnivereilé, 

Vu l'ordonnance du 24 mars dernier, qui institue des agré- 
gés dans les Facultés des lettres; 

Vu Tarrêté de ce jour qui fixe au 15 septembre 1840 l'ou- 
verture d'un concouis pour huit places d'agrégés près la Fa- 
culté des lettres de Paris , savoir : 

Trois places d'agrégés pour la philosophie; 

Trois places d'agrégés pour les littératures ancienne et mo- 
derne ; 

Deux places d'agrégés pour l'histoire et la géographie ; 

Vu l'article 14 du règlement du 31 mai's 1840, portant 
que le texte des sujets pour l'argumentation sera arrêté par le 
Conseil royal, et publié quatre mois au moins avant l'ouver- 
ture des épreuves; 

Arrête ainsi qu'il suit les différents textes d'où seront tirés 
les sujets à traiter pour l'épreuve de l'argumentation dans les 
concours qui doivent s'ouvrir à Paris, le 15 septembre? pro- 
chain, pour diverses places d'agrégés près la Faculté des 
lettres : 

AGRÉGATION DE PHILOSOPHIE. 

1** Restitution de la philosophie d'Anaxagore. 

2" Restitution de la philosophie de Démocrite. 

X Histoire de l'école de Mégarc. 

4" (jaracrères de la sophistique ; ses causes , sîi place el su 
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iiilluence. — Ensemble des idées philosophiques exposées par 
les sophistes; — paît de chacun des principaux sophistes dans 
la formation de ces idées. 

5^ Socrate d'après Xénophon et d'après Platon. 

6® Quels sont les dialogues les plus authentiques de Platon 
sur lesquels on peut s'appuyer pour établir certainement la 
doctrine cosmologique, méta|)hysique, morale et politique de 
ce philosophe? 

7® Tirer des différents ouvrages d'Aristote ce qu'on pour- 
rait appeler sa théorie psychologique. 

AGRÉGATION DES LITTÉRATURES ANCIENNE ET MODERNE. 

Littérature ancienne. 

Textes grecs. — Poètes, 

]je premier chœur de VAgamemnony depuis le \ers 39 
jusqu'au vers 248, et la scène de Gassandre, à partir du 
vers 1,039. 

Le chœur de YOEdipe à Colone, vers 664-715, et la fin de 
cette tragédie, depuis le vers 1,659. 

La première scène des Trachiniennes, vei-s 1-140. 

\: Hélène, vers 339-384, et 1,105-1,162. 

La septième Néméenne de Pindare 

Le troisième livre des Argonautiqties d'Apollonius de 

Rhodes. 

Auteurs eih prose, 

L'Introduction de Thucydide, livre i*^', chap. 1-23. 
. Discours de Périclès dans le même historien , livre u , 
chap. 60-64. 
Deux autres discours du même livre, cliap. 86-89. 
Les deux discours de Démosthènes contre Aphobus. 
L'Iiippias minons, le Critias de Platon. 
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Le Traité crAristotc de Mundo. 

Les chapitres il , 22 et 23 du Traité de Denys d'Halicar- 
nasse de Compositione verborum. 

Textes latins. — Poètes. 

Piaule, Aulularia, acte 4 , scène 2. — Captivi, acte 3, scène 4. 

Térence, 4''*' scène de Y Andrienne. 

Lucrèce, chant v, vers 496-235. — Chant vi, vers 357-422. 

Virgile, la 4"® Eglogue. — Géorgiqties, liv. i***, vers 460- 
475; — liv. ii, vers 436-476. — Enéide^ liv. vi, vers 604- 
627; — liv. ix, vers 672-746. 

Horace, Odes, i, 42, Quem virum; ui, 3, Justum ac tenacem. 

— Cannen seculare. — Satires^ i, 4, Eupolis atque Cratimis. — 
Epist,, II, 4. — Art poétique^ vers 444-478. 

Ovide, Fastesy liv. ii, vers 639-684;— liv. v, vers 449-484. 
Lucain, liv. v, vers 504-539; — liv. ix, vers 950-999. 

Auteun en prose, 

Caton, De Re fustica, çbap. 2 y et chap. 444. 

Varron, De lingua latinay liv. vu, du chap. 40$ à l$t fin du 
livre; — liv. ix, chap. 7-23. (Édition de M. Otfried MûUer.) 

Cicéron, Orator, chap. 39 et 40. — Pro C. Rabnio perdueir 
lionis reo, chap. 42 et 43, texte inédit Jusqu'en 4820. — De 
natura Deorum, liv. i, chap. 4 et 2 ; — liv. ni, chap. 34 et 35. 

— Epistolœ ad Quintum fratrem, liv. ii, ép. 40. — Timams, 
seu de Universo. — Defato, 

Tite-Live, liv. vu, chap. 4 et 2 ; Origines du théâtre. 

Pline l'ancien , les neuf premiers chapitres du second livre 
jusqu'à Defectus ducentis viginti tribus mensibus. 

Aulu-Gelle, liv. xii, chap. 4 {Descriptum definitumque esta 
Q. Ennio), et liv. vu, chap. 3 (Civitas Rhodiensis et IrmUœ op- 
portunitate, etc.). 
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Littérature moderne. — Auteurs français. 

i« Étudier, sous le rapport littéraire et sous le rapport 
grammatical, les cinq premières pièces de Racine (les Frères 
ennemis y Alexandre y Andromaque, les Plaideurs, Britannicus) , 
et marquer les progrès de son talent comme auteur dramati- 
que et comme écrvain. 

2° Récit du combat contre les Maures dans le Cid, 

3** PhUémon et Baucis, de La Fontaine. 

4* Provinciales, xiv* lettre. 

5" Les Aventures âAristonoûs, de Fénelon. 

&" Le discours d'Antoine au peuple dans la Mort de César, 
de Voltaire. 

7* Le dialogue A'Eucrate et de Sylla, de Montesquieu. 

Langues et littératures étrangères. 

A r^rd des candidats qui , conformément au § 3 de l'ar- 
ticle 25 du règlement du 31 mars, demanderont à être inter- 
rogés sur les langues et les littératures étrangères, l'interpréta- 
tion granunaticale et littéraire portera sur les textes ci-après 
indiqués : 

Italien. 

Le premier chant de VEnfer du Dante. 

La canzone de Pétrarque à Rienzi, Italia mia..., etc. 

Le premier livre de l'Histoire de Florence, de Machiavel* 

Espagnol, 

Le premier livre de Don Quichotte. 
Extraits du Romancero. 

Allemnnd. 
Le premier chant de la Mcssiade^ de Kiupsluck. 
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Le premier acte du Guillaume Tell, de Schiller. 
Le dernier livre d*Hermann et Dorothée, de Goethe. 

Anglais. 

Le dernier acte du Jules César, de Sbakspeare. 
Le premier chant du Paradis perdu, de Milton. 

AGRÉGATION d'iUSTOIRE ET DE GÉOGRAPHIE. 

1" Quelle fut l'étendue des connaissances géographiques des 
Grecs et des Romains par rapport aux contrées orientales de 
l'Asie. 

2" Étudier le Périple de Scylax; rapporter à leurs dates, 
plus ou moins précises, les principales notions géographiques 
et historiques qu'il renferme ; en comparer l'ensemble avec les 
autres documents de la géographie ancienne qui s'en rappro- 
chent, et tâcher de résoudre les diverses questions qui ont été 
soulevées jusqu'à nos jours par ce document. 

S"* Restituer, autant qu'il est possible, les Histoires d'Eplwre, 
d'après les fragments qui nous en ont été transmis,] ou les 
compilations qui en ont été faites; apprécier le caractère et 
l'importance de ces histoires ; déterminer la place qu'y 
tenaient, soit la géographie, soit l'ethnographie, et les com- 
parer avec l'histoire d'Hérodote et avec celle de Polybe. 

4o Exposer les origines et les fortunes diverses des colonies 
fondées en Sicile, depuis le huitième siècle avant l'ère chré- 
tienne jusqu'à la réduction de la Sicile en province romaine. 

ô'» Faire l'histoire de l'ordre équestre chez les Romains. 

6** Tracer le tableau de l'oi^nisation et de l'administration 
des forces militaires de l'empire romain depuis Auguste jusqu'à 
Théodose I". 

7** Tracer le tableau géographique de la Germanie depuis le 
Rhin jusqu'aux bouches du Danube, au temps de Trajan, et 
montrer quels changements survinrent dans les divisions de 
ces contrées depuis Trajan jusqu'à la (in de la maison de Saxe. 
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8"* Faire connaître les caractères analogues ou diflei^enls que 
présente l'histoire des Mercenaires de l'ûntiquilé et des Coït" 
dottieri du moyen âge. 

Le conseiller exerçant les fonctions de chancelier. 

Rendu. 

Le conseiller exerçant les fonctions de secrétaire, 

Saint-Marc Girardin. 

Approuvé conformément à Farticle 21 de Tordonnance royale du 
26 mars 1829. 

Le ministre de ^instruction publique, 

grand'maitre de t Université, 

V. Cousin. 



FACULTÉS DES SCIENCES. 



UTOTITII TION DZS AGHÉOÉS; 



RAPPORT AU ROI ET ORDONNANCE ROYALE. 

Du 28 mars 1840. 

Sire, 

Je viens proposer à Votre Majesté d*achever ce qu'elle à 
commencé, en appliquant aux Facultés des sciences l'insti- 
tution des agrégés. 

Les études scientiBques, déjà si florissantes dansl'Université^ 
recevront de cette institution un nouveau lustre. Rajeunisse- 
ment continu et mesuré de l'enseignement officiel par l'intro- 
duction de cours nouveaux, agrandissement du cercle ordinaire 
des études presque sans aucun frais pour le trésor public , tels 
sont les avantages qui recommandent l'agr^ation dans toutes 
les Facultés. Il n'est pas besoin d'y insister particulièrement 
en ce qui regarde les Facultés des sciences. 

Le projet d'ordonnance que j'ai l'honneur de soumettre à 
Votre Majesté établit pour les Facultés des sciences , comme 
il a été fait déjà pour les Facultés des lettres, trois ordres 
d'agrégés qui représentent les grandes divisions de renseigne- 
ment scientifique : des agréés pour les sciences mathémati- 
ques, des agrégés pour les sciences physiques, et des agrégés 
])our les sciences naturelles. 
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L^agr^tion des sciences pour les colites royaume est une : 
elk prescrit lias mêmes conditions et les mêmes preuves à 
tous les candidats. Mais plus on monte dans la science , plus 
le besoin de la spécialité se fait sentir. Les immenses dévelop- 
pements que les sciences physiques et les sciences naturelles 
ont pris depuis un siècle leur ont conquis le droit d'être spé- 
cialanient représentées datis le haut enseignement, et par 
conséquent dans les concours qui en ouvrent l'entrée. 

En même temps j'ai pensé que des points de contact 
devaient être ménagés entre toutes les parties des sciences, 
pour pénétrer les jeunes candidats de l'esprit commun des 
méthodes scientifiques. Si, dans l'âge mûr, on ne peut 
obtenir de grands succès qu'en se livrant presque exclusive- 
ment à une seule étude, dans la jeunesse il est bon d'avoir 
fait en quelque sorte le tour de toutes les sciences, et d'avoir 
amassé des trésors de connaissances diverses qui profitent plus 
tard à celle qui finit par obtenir notre préférence. Que devien- 
drait la physique mathématique, cette gloire delà France, si 
de sérieuses études de physique même expérimentale ne se 
rencontraient dans le même esprit avec le talent de l'analyse? 
Sans une suffisante instruction en mathématiques, la cristal- 
lographie n'eût jamais été créée; et la géologie elle-même 
perdrait ses plus sûres lumières sans la connaissance du sys- 
tème général du monde. 

C'est dans cette vue que l'ordonnance actuelle exige, par 
une sévérité bien entendue, que les candidats aux diverses 
agr^ations des sciences justifient non-seulement du grade de 
docteur dans chaque ordre d'agr^ation auquel ils se destinent , 
mais aussi des diplômes de licencié constiitant leurs connais- 
sances acquises dans les deux autres parties de l'enseignement 
scientifique. Je n'ai pas craint de demander aux jeunes natura- 
listes le grade de licencié en mathématiques, parce qu'il m'a 
paru de la plus haute importance de soutenir parmi nous une 
étude qui est le ferme et nécessaire fondement de l'édifice 
entier des 5 ciences. 
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Il çst une autre raison^ d'un ordre moins élevé, mais déci- 
sive en pratique, qui motive cette disposition. Tous les jeunes 
agrégés pourront être appelés à prendre part aux examens de 
la Faculté; et leur participation y sera d'autant plus utile, qu'ils 
seront aptes à interroger les élèves sur un plus grand nombre 
de matières d'enseignement. 

En conséquence, je prie Votre Majesté de vouloir bien don- 
ner son approbation au projet d'ordonnance ci-joint. 

Je suis, avec le plus profond respect, 

Sire, 

De Votre Majesté, 
Le très humble, très obéissant et fidèle serviteur^ 

Le ministre secrétaire d*état au département 
de l'instruction publique, 

V. Cousin. 



LOUlS-PHlLlPPE, roi des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au dépar-* 
iement de l'instruction publique ; 

Vu les dispositions des lois, ordonnances et r^lements 
relatifs aux agréés des Facultés de médecine et aux suppléants 
des Facultés de droit ; 

Vu notre ordonnance du 24 mars 1840, concernant les 
agrégés des Facultés des lettres; 

Vu la délibération du Conseil royal de l'instruction pu- 
blique ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i". 

Il est créé auprès des Facultés des sciences trois ordres 
d'agréés, correspondant aux grandes divisions de l'enseigne* 
ment scientifique, savoir : 

Des agrégés pour les sciences mathématiques ; 
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Des agréés pour les sciences physiques ; 
Des agn»gés pour les sciences naturelles. 

AuT. 2. 
Ces dÎTe^ agréés seront nommés au concours. 
Un concours spécial sera institué pour chacun des (rois 
ordres d'agrégation ci-dessus déterminés. 

Un règlement 9 délibéré en Conseil royal de Tinstruction 
publique, déterminera la nature et le mode des épreuves de 
chaque concours. 

Art. 3. 

Tout candidat à l'agrégation des sciences mathématiques 
^ievra justifier des grades de docteur ès-sciences mathémati-»- 
<]ues , de licencié ès-sciences physiques et de licencié ès-sciences 
naturelles. 

Tout candidat à l'agrégation des sciences physiques devra 
Justifier des grades de docteur ès-sciences physiques^ de licencié 
ès-sdences mathématiques et de licencié ès-seienoes natu- 
relles. 

Tout candidat à l'agrégation des sciences naturelles dievra 
justifier des grades de docteur ès-sciences naturelles, de licencié 
ès^sciiences physiques et de licencié ès-sciences mathémati- 
ques (1). 

Art. 4. 

Les dispositions diverses de notre ordonnance du 24 mars 
1840, sur les agrégés des Facultés des lettres, sont appKcables 
aux agrégés des Facultés des sciences; 

Art. 5. 

Notre ministre secrétaire d'état au département de Tin- 

(i) Une décision royale en date du 16 mai 1840 porte que, pour 
les concours qui s^ouvriront le 20 septembre prochain ( voir plus loin, 
pag. 167 ), les candidats n^auront à justifier que du grade de docteur, 
oonrespondantà Tordre d'agrégation auquel ils se destinent : cette dis- 
position toute transitoire a paru indispensable pour un premier con<* 
cours auquel les candidats n*ont pu se préparer suffisamment. 

il 
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slruction publique est chargé de rexéculioti de hi présente 
ordonnance. 

Fait au palais des Tuileries, le 28 mars 1840. 

LOUIS-PHILIPPE, 
Par le Roi : 
Le ministre secrétaire d^ état au département 
de Cmstruction publique^ 

V. Cousin. 



lièffkment des concours pour les places d'agrégés dans les Facultés 

-des sciences. 

Du 7 avril 1840, 

Le Conseil toyal , 

Sur la proposition du ministre ^ grand^naître de l'Univer- 
sité; 

Vu l'ordonnance royale du 28 mars 1840» qui institue des 
agrégés "dans les Facultés des sciences; 

Vu l'ordonnance royale du 24 du môme mois, relative aux 
agrégés dans les Facultés des lettres ; 

Vu le règlement du 31 mars pour les concours aux places 
d'agréés dans les Facultés des lettres; 

Arrête ainsi qu'il suit le r^lement des concours pour les 
places d'agrégés dans les Facultés des sciences : 

TITRE 1". 

CONDITIONS ET FOftMES GÉNÉRALES DES CONCOURS. 

Art. V*. 

Leë dispositions du titre T' (art. 1—20) du r^lement du 
31 mars 1840, sur les concours dans^ les Facultés des lettres, 
sont applicables aux concours dans les Facultés des sciences. 
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TITRE IL 

épreuves spéciales pour chaque ordre d*agrégat10n. 

Art. 2. 

Sciences mathématiques. 

Pour la première épreuve , les concurrents feront une com- 
position écrite , dont le sujet sera pris dans )a mécanique ap- 
pliquée à la physique ou à l'astronomie , et dans toutes les 
questions importantes de physique qui peuvent donner lieu à 
des développements d'analyse transcendante. 

Art. 3. 

La seconde épreuve, celle de la dissertation , portera sur des 
questions de mathématiques pures ou de physique mathéma- 
tique , dont le texte aura été publié quatre mois au moins 
avant l'ouverture des épreuves. 

Art. 4. 

La troisième épreuve se composera : 

i*" D'une leçon faite, après un jour de préparation, sur un 
sujet pris, soit dans le calcul différentiel et intégral , soit dans 
le calcul des probabilités, soit dans la mécanique pure; en un 
mot y parmi les sujets mêmes de l'enseignement mathématique 
de la Faculté; 

Hr D'une autre leçon, faite après une heure de préparation , 
et dont le sujet sera pris dans les parties les plus importantes 
de l'enseignement des mathématiques pures. 

Art. 5. 

Sciences ptiysiques. 

L'épreuve de la composition comprendra : 
i*" Une composition dont le sujet sera pris dans toutes les 
parties de la physique théorique ; 
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2" Une composition dont le sujet sera pris dans toutes les 
parties de la chimie théorique. 

Art. 6. 

L'argumentation aura pour objet deux questions , Tune de 
physique, Tautre de chimie, prises parmi celles qui touchent 
de plus près aux diverses théories, et dont le texte aura été 
publié quatre mois d'avance. 

Art. 7. 

La troisième épreuve se composera : 

l"" D'une leçpn faite, aprè^t un jour de prép^o^ti^n» sur un 
Siiijel de physique ei;périii[\entale ou théorique; 

2" D'une leçon faite, après un JQui^ de préparation, ^xs^ un 
sujet de chimie expérimentale ou théorique. 

Comme complément de cette épreuve , on demandera une 
expérience précise de physique et une analyse exacte de chimie. 

Art. 8. 
Sciences naturelles. 

L'épreuve de la composition comprendra : 

i° Une composition siir ranatomié et la physiok^ie animale 
ety^étale; 

^^ Unjg composition sur un^ ({gestion relative à, t^ connais- 
sance min^logique et géologique du globe. 

Art. 9. 

Le sujet de la dissertajlion portera sur diverses questions 
controversées dont Fe texte aura été publié quatre mois' d'a- 
vance. 

Art. iO. 

La troisième épreuve consistera : 

i° En une leçon faite, après un jour de préparation, sur 

l'un des objets ci-apiès d|étern^inés, s^v,<iMir : 

lies divers §ystèmt« et appareils oi^^iïlques. dj^ps, la série 
animale; 
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Les diVéïidës fonctioné des êtres organisés ; 

Tout ce qui concerne les êtres inorganiques considërëfe sous 
les rapports physiques , chiniiqiiêé et mathématiques; 

Tdùt ce qui concerne ces mêmes êtres considérés sous le 
X2ipp6Ti géologique. 

2*" En une leçon faite, at^t-ès une faêiiré dé pTé()àrati€lh , àir 
vM èteijet l^làtif dux pHiicipes dé là è1à§sifiéatioil potir léè trois 
règnes y à la distribution géographique des corps orgiaitiisës à 
la surface du globe, et à la distribution des minéraux et des 
fossiles dans les couches de la terre. 

Le conseiller exerçant les fonctions de chancelier. 

Rendu. 

Le conseiller exerçant les fonctions de secrétaire^ 

Saint-Makc Gîrardin. 

Approuvé coiitbripément à l'arlicle 21 de l'ordonnance royale du 
26 mars 1829. 

Le ministre de C instruction pnbliijiie,. 
yrand-maUrc de l'Université , 

V. Cousin. 



Arrêté qui fixe au 20 septembre iSAO l' ouverture d'un êoncours 
pour onze places d'agrégés près les Vacuités des sciences; de 
Paris et des départements. 

Du 15 mai 1840. 

Le Conseil royal de Tinstruction publique, 

Sur la proposition du ministre, grand-maître de TLiniverr 
site ; 

Vu l'ordonnance royale du 28 mars 1840, qui institue des 
agréés près les Facultés des sciences du royaume ; 

Vu spécialement Tarticle 3 de ladite ordonnance; 

Vu Tordîonnance du 24 mars 1840, relative aux agrégés 
près les Facultés des lettres ; 
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Vu les règlements du 31 mars et du 7 avril 1840; 
Arrête : 

Art. 1*'. 

Trois concours publics seront ouverts , le 20 septembre pro- 
chain y au chef-lieu de l'Académie de Paris, pour onze places 
d'agréés près les Facultés des sciences. 

Le premier, pour trois places d'agrégés de mathématiques, 
savoir: 

Une place près la Faculté des sciences de Paris; 

Deux plaa^ près les Facultés des sciences des départements. 

Le deuxième, pour quatre places d'agrégés de physique et de 
chimie, savoir : 

Deux places près la Faculté des sciences de Paris ; 

Deux places près les Facultés des sciences des départements. 

Le troisième, pour quatre places d'agrégés d'histoire natu- 
relle, savoir : 

Deux places pi-ès la Faculté des sciences de Paris; 

Deux places près les Facultés des sciences des départements. 

Art. 2. 

Des affiches, apposées dans toutes les Académies, annonce- 
ront l'ouverture de ce concours , et les conditions dont les can- 
didats devront justifier, conformément aux dispositions des 
ordonnances du 24 et du 28 mars et du règlement du 7 
avril 1840. 

ht conseiller exerçant les fonctions de chancelier. 

Rendu. 

Le conseiller exerçant les fonctions de secrétaire, 

SâINT-MaRC GlRARDlN. 

Approuvé coiiforinénient à Tarticle 2i de rordoniiance royale du 
26 mars 1829. 

Le ministre de l* instruction publique^ 

grand^maître de l'Université, 

V. Cousin, 
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Arrêté portant désignation des différentes questions pour i*épreuwe 
de C argumentation dans les concours qui doivent s^ouvrir le 
20 septembre 1840 pour onze places d'agrégés près les Facul-- 
tés des sciences du royaume, 



Du 15 mai 1840. 

Le Conseil royal de Tinstruction publique» 
Sur la proposition du ministre, grand-maître de l'Université ; 
Vu lordonnance du 28 mars dernier, qui institue des agré- 
gés dans les Facultés des sciences. 

Vu l'arrêté de ce jour, qui fixe au 20 septembre 1840 l'ou- 
verture d'un concours pour onze places d'agrégés près les Fa- 
cultés des sciences, savoir : 

Trois places d'agréés pour les mathématiques ; 

Quatre places d'agrégés pour la physique et la chimie ; 

Quatre places d'agréés pour les sciences naturelles; 

Vu l'article 14 du règlement du 31 mars, et les articles 3 , 
€ et 9 du règlement du 7 avril 1840, portant que les sujets 
pour Tsirgumentation seront arrêtés par le Conseil royal , et 
publiés quatre mois au moins avant l'ouverture des épreuves; 

Arrête ainsi qu'il suit les difiërentes questions d*où seront 
tirés lés sujets à traiter pour l'épreuve de l'argumentation 
dans les concours qui doivent s'ouvrir à Paris, le 20 septem- 
bre prochain , pour diverses places d'agrégés près la Faculté 
des sciences : 

AGRÉGATIONS POUR LES SCIBNCES MATHÉMATIQUES. 

Questions de mathémaiiques pures et de physique maikém€itique. 

1*" Exposer les principes du calcul infinitésimal» sans né- 
gliger l'histoire de la découverte de ce calcul. 
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2° Principes du calcul des variations. Application aux 
questions de maximum ou de minimum d'ii^t^rales définies, 
dans le cas où il n'entre sous le signe que des différentielles 
du premier ordre, et une seule variable indépendante, 

3" Intégration des équations linéaires aux différences par- 
tielles pr le moyen des intégrales définies. Détermination des 
fonctions arbitraires. Application aux équations qui se pré- 
sentent le plus ordinaire^nent dans les questions de physique. 

4** Attraction d'un ellipsoïde homogène sur un point inté- 
TÎeur ou extérieur. 

5** Refroidissement d'une sphère homogène dans une en- 
ceinte dont la température varie avec le temps suivant une loi 
conirae. 

i 

AGRÉGATION POUR LA PHYSIQUE ET LA CUtMiE. 

Questions de physique et de chimie, 

i« Du d^agement de Télectricité dans le clivage, le frotte- 
ment, la pression, les actions chimiques^ l^chçingements de 
température, d^nsi toutes les cii^çonstances» ^nfin où les parti- 
cules des çpxf^ P^^^^^ leur position naturelle d'équilibie. 

2« Du d^s^emçnt de la (dial^u«t et 4e la lumière dans les 
jetions mécaniques^ physiques et chioMque^, et des laoyem en 
us9ge pour en mesurejc les effets. 

3.' De la distribution de Téleetrictté libre .sur la surfoœ des 
corps conducteurs, et des lois qui régissent les attractions et 
répulsions électriques. 

4" De Is^ distribution du magnétisme dans les barreaux, 
les fils et les cylindres creux d'acier, et des lois qui r^issent 
les attiaetions et i^puI^icNis magnôtiqiies. 

5° Comparer la théorie du contact de Vol ta, à celle qui ^attri- 
bue une origine rhimique aux effets, électriques de contact. 
^*» De Télcctricité pour opérer la combinaison et la décom- 
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position des corps , ainsi que la fonnatîon de composés ana- 
logues à ceux que Ton trouve dans la nature. Exposer à ce 
sujet la théorie des actions lentes. 

70 Exposer les phénomènes généraux de la phosphorescence 
dans les trois règnes de la nature. Démontrer que la lumière 
solaire 9 ainsi que ta lumière électrique, possède une radia- 
tion phosphorogénique indépendante de celle qui produit la 
lumière y la chaleur et les actions chimiques. 

8® Des phénomènes capillaires en général , et de Tendos- 
more en particulier , considéré dans ses rapports avec le3 phé- 
nomènes capillaires électriques et chimiques. 

9* De la mesure des températures en général , et en particu- 
lier de celle dès animaux et des végétaux , sans produire au- 
cune lésion dans les tissus oi^niques, et de manière à pou- 
voir observer les variations de température dans les phéno- 
mènes phyologiques d'une durée instantanée. 

40** Du cyanogène et des principaux produits qu'il forme 
en s'unissant aux autres corps. 

14** De l'alcool et des principaux produits qui peuvent naître 
dans son action siur les corps simples et composés. — Discuter 
plus particulièrement la valeur des théories émises à ce sujet. 

12** Du bi-oxyde d'bydr(^ène et des différents corps dont il 
peut être le type. — Faire ressortir les phénomènes qui les ea- 
ra^érisent, et qui, par leur ensemble, constituent une bran- 
che particuH^e de la chimie. 

4y Des divers systèmes de classification des corps en chi- 
mie. — Discuter l'importance des caractères physiques et chi- 
miques qui ont servi à établir ces systèmes. 

14^ Discussion de la thé(»'ie atomique considérée dstris ses 
relations avec les propriétés physiques des corps. — On exa- 
HÛiiera en particulier la loi de M. Gay-Lussac sur les combi- 
naisons des corps gazeux; la loi de M. Mitscherlich sur Tiso- 
morphîsme des composés de même formule; la loi de DuTong 
H Petit sur les chaleurs spécifiques. 
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15^ Discussion des opinions émises au sujet de la cohésion 
et de l'affinité chimique. Exposition des lois de BerthoU^ et 
examen des conséquences qui en découlent. Parallèles des théo- 
ries électro-chimiques et de la théorie de l'affinité. 

16® Examen philosophique de Talcalinité, de Tacidité, de 
la neutralité. — Établir la valeur réelle de ces termes dans le 
cas le plus général et dans le cas particulier des composés oxy- 
génés. Discuter la constitution des sels dans la théorie de La- 
voisier, dans celle de Dulong et Davy, et dans les vues de 
M. Graham. 

i 7® Comparaison des bases hydrogénées et des bases oxygé- 
nées. — Exposer les théories par lesquelles on explique leur 
rôle. Discussion approfondie du cas particulier des composés 
ammoniacaux et de celui des éthers en mettant en parallèle les 
opinions anciennes et la théorie d'Ampère. 

AGRÉGATION POUR LES SCIENCES NATURELLES. 

Questions d'histoire tiaiureUe, 

i" Discussion sur les principes qui doivent servir de guide 
pour la définition de l'espèce dans le règne organique. 

2» Comparer y dans leur principes généraux, la classification 
des êtres organisés et celle des corps bruts. 

3*" Quelles différences principales existent entre les classifi' 
cations artificielles et les classifications dites naturelles? 

4" De l'emploi du microscope en histoire naturelle et des 
principales découvertes qui lui sont dues. 

5® Est-il possible de déduii'e avec certitude, de lexamen 
extérieur d'un être organisé, la place qui doit lui être assignée 
dans la classification? 

6» Les divers organes et appareils des êtres organisés ont-ib 
entre eux de telles relations d'harmonie, qu'il soit possible, 
un ou plusieurs étant connus par Tobservation, de déterminer 
par le raisonnement la conformation des autres? 
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V Des divers modes de reproduction dans les animaux et 
dans les végétaux. 

8^ De la nutrition chez les animaux et dans les végétaux. 

9** Des lois de la distribution géographique des animaux et 
des végétaux. 

iO^ Les minéraux dont les compositions sont difiTérentes 
Oui en général des systèmes cristallins différents. Que doit-on 
penser des cas où des minéraux de composition différente 
ont le même système cristallin , et de ceux où des minéraux 
qui ont la même composition ont des systèmes cristallins 
différents? 

Il* L'ensemble des observations faites jusqu'à ce jour sur 
les fossiles animaux et v^étaux suffit-il pour donner une idée 
exacte de la succession des être& organisés aux diverses épo- 
ques géologiques? Est-il certain, en particulier, que les ani- 
maux et les végétaux supérieurs aient paru les derniers à la 
surface du globe? 

12° Quelles inductions peut-on tirer de 1 étude des fossiles, 
relativement à la température de la surface du globe dans les 
temps anciens? 

13'' Quel est le rôle de la vapeur d'eau dans les éruptions 
volcaniques? 

14*' I^s roches granitiques ont fait éruption à la surface du 
globe dans un état de liquéfaction ignée. Cependant le méca- 
nisme des éruptions granitiques a beaucoup différé de celui 
des éruptions volcaniques actuelles. Faire connaître les diffé- 
rences. 

15" Le volume des mers parait être une des quantités les 
plus constantes qui existent à la surface du globe terrestre, et 
par suite le niveau des mers est sensiblement constant. 'Quel le 
origine peut-on attribuer aux dépôts sédimenUiires mélangés 
de coquilles marines qui couvrent les flancs des principales 
chaînes de montagnes jusqu'à des hauteurs de 6,000^mètres? 

16* Discussion des faits sur lesquels on peut appuyer la 
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théorie des soulèvements, et expliquer la disposition des mon- 
tagnes à la surface du globe. 

i^ eah&eilter ^êtçaM les fonctions de ckafècelieTr Hei^u. 

Le conseiller exerçant lès fofictions de secréiahe, 

Saint-Marc Girahihn. 

Àppfôtivé confofm'érftént k rartrclé 21 de l'ordoritertcè royale du 
e mars 1829. 

Le ministre de IHnstruction publique, 

grar^d- maître de l'Université y 

V, Cousin 



cmkcumjAmhjs» awjk nme'rmwfwuê. 



Agrégation dam les Facultés des lettres et des sciences. 



Dn4avriH840. 

Monsieur le recteur, deux nouvelles ordonnances du roi , 
^dues sur ma proposition, instituent Tagr^tion dans 1^ 
^acuités des lettres et des sciences , comme elle existe déjà 
lans les Facultés de droit et de médecine. Vous trouverez ci- 
oints quelques exemplaires de ces ordonnances et des rapports 
|ui les motivent. Vous voudrez bien en donner communica- 
ion aux deux Facultés des lettres et des sciences de votre 
académie. 

L'ensemble des mesures que je m'étais proposées pour 
îtendre et fortifier renseignement supérieur dans les diverses 
facultés se trouve ainsi complété , et je ne doute pas que les 
'ésultats ne répondent à mon attente. 

Des concours s'ouvriront dès cette année pour un certain 
loinbre de places d'agrégés dans une ou plusieurs Facultés 
les lettres et des sciences; et je vous adresserai prochainement 
e r^lement général que le Conseil vient d'adopter pour ces 
louveaux ordres d'agr^ation , ainsi que les sujets qui devront 
itre publiés d'avance pour quelques-unes des épreuves. Maïs 
e vous invite à avertir dès à présent les fonctionnaires de 
^olre Académie qui se trouveraient en mesure de concourir, 
^ue je compte entièrement dans cette occasion sur leur zèle et 
leur dévouement pour le progrès des hautes études. 

Vous m'indiquerez aussi ceux des suppléants actuels ou 
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chargés de cours qui , par l'ancienneté de leurs services ou le 
succès de leur enseignement, vous paraîtront mériter d'obte- 
nir immédiatement le titre d'agrégés, s'ils justifient d'ailleurs 
du grade de docteur correspondant à la chaire qu'ils occupent ; 
et vous avertirez ceux des suppléants qui n'auraient pas le 
grade de docteur, que , dans leur propre intérêt , ils doivent 
se hâter de se mettre en r^le sous ce rapport. 

Je vous recommande d'une manière spéciale, monsieur le 
recteur, l'exécution de toutes les mesures prescrites par les 
nouvelles ordonnances relatives aux Facultés. Elles contribue- 
ront beaucoup, je l'espère, à améliorer l'enseignement supé^ 
rieur en France ; et je vous prie de ne rien négliger pour que 
ce résultat soit atteint le plus complètement qu'il sera pos^ 
sible. 

Recevez, etc. 

Le rninistre de t instruction publique^ 

V. Cousin. 



Concours d'agrégation pour la Faculté des lettres de Paris et paitr 

les Facultés des sciences. 

Du 20 mai i840. 

Monsieur le recteur, un arrêté, pris en Conseil royal de 
l'instruction publique le 21 avril dernier, fixe au 15 septem- 
bre 1840 l'ouverture de trois concours, qui auront lieu au 
chef-lieu de l'Académie de Paris, pour huit places d'agrégés 
près la Faculté des lettres de celte Académie, savoir : 

Un concours pour trois places d'agrégés de philosophie ; 

Un concours pour trois places d'agrégés de littérature an- 
cienne et moderne; 

Un conco^irs pour deux plac(is d'agrégés d'histoire et de 
géographie . 
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Un autre arrêté du 15 mai fixe au 20 septembre lou vertu re 
de trois concours, qui auront lieu également au chef-lieu de 
TAtadémie de Paris, pour onze places d'agrégés près les 
Facultés des sciences du royaume : 

Le premier, pour trois places d'agrégés de mathématiques, 
savoir : 

Une place près la Faculté des sciences de Paris ; 

Deux places près les Facultés des sciences des départements. 

Le deuxième, pour quatre places d'agrégés de physique et 
(ki chimie, savoir : 

Deux places près la Faculté des sciences de Paris ; 

Deux places près les Facultés des sciences des départements. 

Le troisième, pour quatre places d'agrégés d'histoire natu- 
relle, savoir: 

Deux places près la Faculté des sciences de Paris ; 

Deux places près les Facultés des sciences des départements. 

Je vous transmets, monsieur le recteur, un certain nombre 
dlmprimés , contenant : 

!• Le règlement délibéré en Conseil royal, conformément 
à Inrticle 3 de l'ordonnance du 24 mars 1840, pour les 
concours d'agrégation près les Facultés des lettres ; 

2* Le règlement délibéré en Conseil royal, conformément 
à l'article 2 de l'ordonnance du 28 mars 1840, pour les 
concours d'agrégation près les Facultés des sciences ; 

3" Un arrêté du 21 avril , portant désignation des différents 
textes d'où seront pris les objets à traiter pour l'épreuve de 
l'argumentation dans les prochains concours des lettres ; 

4" Un arrêté du 21 avril , portant désignation des différentes 
questions pour l'épreuve de l'argumentation dans les prochains 
concours des sciences. 

Je vous prie , monsieur le recteur , de remettre un exem- 
plaire de ces imprimés à chacun des candidats de votre Aca- 
démie qui seraient en mesure de prendre paît à l'un des 
concours; et vous leur adresserez , à celte occasion , une nou- 
velle et instante invitation de se préparer aux épreuves. Tous , 
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je n'en doute pas, répondront à cet appel, et voudront s'associer 
ainsi aux intentions libérales qui ont dicté les nouvelles 
ordonnances. Vous ne négligerez rien, monsieur le recteur, 
pour que ce résultat soit obtenu. 

Vous connaissez les conditions prescrites par rordonnance 
du 28 mars , pour les concours d'agrégation près les Facultés 
des sciences. Ces conditions doivent fortifier puissamment, 
dans l'Université, les hautes études scientifiques» IVIaiste Conseil 
royal de l'instruction publique ay^nt désiré que cette (ordon- 
nance portât ses fruits dès cette année , une difficulté grave se 
présentait pour les conditions de grades exigés des candidats > 
et dont il leur eût été impossible de se pourvoir d'ici à la fin 
de l'année scolaire, en mên^e temps qulls ont à se préparer 
aux épreuves du concours. J'ai, en conséquence, sollicité du 
roi une disposition transitoire qui porte que, pour le prochain 
concours seulement , les candidats n'aufont à justifier que du 
grade de docteur, correspondant à l'ordre d^agrégatioa auquel 
ils se destinent. Vous voudrez bien , monsieur le recteur , faire 
connaître cette disposition à ceux des fonctionnaires de votre 
Académie qu'elle peut intéresser* 

Je vous transmettrai prochainement des affiches qui annoo' 
ceront dans toutes les Académies l'ouverture des prochains 
concours. 

Recevez, monsieur le recteur, etc. 

Le pair de France^ ministre de IHnstrudion publiquet 
grand'-mckître de l* Université, 

V. Cousin. 

Certifié conforme aux originaux. 

Le chef du cabinet et du secrétariat, 
faisant fonctions de secrétaire général, 

J. Barthélémy Saint-Hilaire< 
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I^ APPORTS SUR LES CONCOURS DE 1840* 



Les Ordonnances des 24 et 28 mars dernier, qui insti- 
tuent les agréés dans les Facultés des lettres et des sciences, 
ont été accueillies partout comme une des mesures les plus 
fécondes pour Tavenir du haut enseignement. Mais il fallait la 
consécration de Texpérience pour faire apprécier complète- 
ment dette grande et utile institution ; et , à cet égaixi , on peut 
dire que les résultats ont dépassé toute espérance. 

Malgré le court intervalle qui s'est écoulé depuis lannonce 
des concours, et qui laissait à peine quatre mois aux candidats 
pour se préparer à ces longues et difficiles épreuves, trente- 
quatre docteurs se sont fait inscrire sur la liste des concurrents : 

N^f pour la philosophie ; 

Sept pour la littérature; 

Quatre pour l'histoire; 

Cinq pour les mathématiques; 

Cinq pour les sciences physiques ; 

Quatre pour les sciences naturelles. 

Toiis ne sont pas descendus dans Tarène; mais tous pou- 
vaient y paraître avec distinction. 

Nous réunissons dans ce recueil les rapflorts adressés à M. le 
ministre de Tinstruction publique sur ces concours. Rien n'a 
manqué à leur solennité > ni le nombre et le mérite des can- 

12 
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(lidatSy ni rintétét des épreuves , ni Taffluence considérable 
d'un public d'élite, où Ton remarquait plusieurs de nos illu- 
strations scientifiques et littéraires, et surtout beaucoup de 
professeurs des Facultés et des collèges, ni la haute et impar- 
tiale autorité des jurys d'examen, qui réunissaient les hommes 
les plus éminents dans les lettres et dans les sciences. Cette 
première expérience est donc décisive, et elle exercera une 
grande influence sur notre enseignement national. 

Nous ajouterons aux rapports de MM. les présidents des 
différents concours une nouvelle ordonnance , en date du 
10 octobre 1840, qui modifie celle du 24 mars, quant aux 
époques auxquelles doivent s'ouvrir les concours. C'est la seule 
modification qui ait été reconnue nécessaire dans les rèf le- 
ments si compliqués de l'agr^tion : les motifs en sont indi- 
qués dans le préambule même de cette ordonnance. 



PACtILTKS DES LKTTftES. 



Bappofi adressé à M, le ministre de tinstniction publique par 
M. Jouffroy, membre du Conseil royale président du concours 
d'agrégaHon de philosophie. 



bu 30 septembre 1840. 



Monsieur le niinislre» 



Le concours pour trois places d^agrégés de philosophie à la 
Faculté de Paris, ouvert le 15 du courant à la Sorbonne, et 
dont vous aviez confié le jugement, sous ma présidence, à 
MM. Damiron, Barthélémy Saint-Hilaire, Garnier & Ravaisson, 
est t^miné. Aujourd'hui à midi, conformément à l'art i 7 du 
règlement, j'ai donné lecture, en séance publique, de la déci* 
sion du jury, que j'ai l'honneur de vous transmettre. 

Sur neuf candidats qui s'élaient fait inscrire, huit seulement 

se sont présentés au concours, et l'un de ces huit, M. Mallet, 

professeur de philosophie au collège royal de Versailles, s'est 

retiré au milieu des épreuves. Les sept autres les ont subies 

complètement. Je reproduis leurs noms dans ce rapport; car 

c'est déjà un honneur et un titre d'avoir pris part à cette lutte 

difficile; ce sont : 

MM. Bénard, docteur ès-lettres, professeur de philosophie 

au collège royal de Nancy; 

Bontoux, docteur ès-lettres, professeur de philosophie 

au collège royal de Bourges; 
Franck, docteur ès-lettres, professeur de philosophie 
au collée royal de Charlemagne; 
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MM. Hippeau, docleur ès-leltres, chef d'institution à Paris; 

Huet y docteur ès-lettres , professeur de philosophie à 
rCniversité de Gand; 

Jacques, docteur ès-lettres, professeur de philosophie 
au collège royal Bourbon ; 

Saisset, docteur ès-lettres, professeur de philosophie 
au collège Stanislas. 
En vertu de ta décision du jury, rendue à l'unanimité, un 
seul de ces sept candidats a été jugé admissible au titre nou- 
veau que Tordonnance du 24 mars 1840 a créé. Ce candidat 
est M, Franck, docteur ès-lettres, professeur de philosophie au 
<^oU^e royal de Charlemagne. Je vous propose, en consé- 
<faeace , monsieur le ministre, de l'investir de ce titre. 

Je vais maintenant vous rendre compte, avec quelque 
détail , de ce concours remarquable, où des talents déjà éprou- 
vés ont offert le spectacle d'un lutte , toujours sérieuse et 
souvent approfondie, sur les plus hautes <}uestions de la phi- 
losophie et de son histoire. La nouveauté de l'institution rend 
ce détail indispensable. Il est nécessaire que vous connaissiez, 
et il est utile que les concurrents sachent comment nous avons 
<xn(npris et dans quel esprit nous avons dirigé cette épretive 
supérieure, dont la nature et la portée doivent être fixées et ne 
sauraient l'être que par les précédents. Vous jugerez si le jury a 
été fidèle à votre pensée; et dans son opinion ^ consacrée et 
rectifiée par la vôtre, les juges et les concurrents trouveront 
désormais une dii«ecti<H) qui, jusqu'à un certain point, man- 
quait à ce premier concours. Le jury m'a d'ailleurs imposé, 
envers les concurrents, un devoir que le vif intérêt qu'ils 
m'ont inspiré me rendra agréable à remplir, celui de vous 
signaler les épreuves dans lesquelles ils se sont distingués. Je 
trouverai l'occasion de le faire en vous rendant compte des 
épr^ives elles-mêmes. 

L'analogie de ce concours avec celui de l'agr^tion pour les 
e<ri^ge8 présentait un écueil que le jury a eu pour pensée do- 
minante d'éviter. U fallait faire en sorte que l'une de ces 
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épreuves ne se confondit pas avec l'autre, et établir entre elles 
toute la distance qui sépare renseignement des Facultés de 
celui <les collées. Nous avions deux moyens pour y paiTenir, 
le choix des questions et le degré de sévérité de notre jugement. 
Nous avons pensé, sur le premier point, que la philosophie 
et son histoire ne contenaient point de problèmes qui fussent 
supérieurs à ce concours , ou qui pussent être étrangers aux 
professeurs éprouvés qui s'y présenteraient; et sur le second, 
que le titre d'agrégé à la Faculté de Paris étant le plus haut de 
ceux que le concours peut conférer, la sévérité était notre pre- 
mier devoir. C'est d'après ces principes et dans cet esprit que 
le jury et son président ont dirigé les épreuves et les ont jugées. 

Le sujet de la composition dogmatique a été celui-ci : 

« Hiêtoire psychologique de Vidée d* espace et des principales 
nolîoiw qui pénètrent avec elle dans l* esprit. {Étendue^ extériorité, 
HeUf mouvementy etc.) Examen critique de cette idée et de ces 
notions^ et discussion de leur valeur objective. Théorie de l'espace 
qui en résulte. » 

Cette question , Tune des plus difficiles de la science, avait 
l'avantage d'être à la fois psychologique et métaphysique, et 
d'offrir aux concurrents l'occasion de montrer leur aptitude 
dans l'analyse des faits et dans la discussion des problèmes. 
L'éfNreuve n'a pas répondu aux espérances du jury. Les diffi- 
cultés de la question psychologique n'ont été véritablement 
comprises et les pas de l'esprit dans la découverte du 
monde extérieur marqués avec quelque force que par un seul 
des concurrents, M. Bénard, qui a obtenu le premier rang. 
M. Huet, et après lui MM. Franck et Saisset, ont mieux saisi 
la partie métaphysique du problème. Elle a été traitée d'une 
manière remarquable par le premier, et suffisante par les deux 
autres. Mais , en tout , cette épreuve a été faible , et a révélé 
dans les études psychologiques un relâchement qui mérite 
l'attention du ministre, et sur lequel nous reviendrons. 

L'épreuve de la composition historique a été beaucoup plqs 
heuieuse. Le sujet devait satisfaire à deux conditions^ Il devait 
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porter sur une époque de Thistoire de la philosophie ri'&mi* 
Hère aux concurrents, qu'ils pussent le traiter avec le fieul 
secours de leurs souvenirs. Il devait, sans être trop vaste, im- 
pliquer cependant des problèmes assez fondamentaux pour 
qu'une intelligence parfaite de toute la philosophie de l'époque 
choisie fût indispensable pour le traitef*. Ces deux conditions 
nous ont paru remplies par le sujet suivant, qui envelojqpe 
dans une question particulière tout le mouvement et toute h 
filiation des idées fondamentales du cartésianisme, depuis son 
origine jusqu'au dernier terme de son développement : 

« Exposer le$ ffriricipaux systèmes sur l'union de l^ame et 4hi 
corps, depuis Descartes jusqu'à Leibnitz inclusivement, et apprà* 
cier ces systèmes, » 

Ce sujet a été traité d'une manière supérieure et avec une 
intelligence profonde de la philosophie cartésienne par trois 
concurrents, MM. Huel, Saisset et Franck, entre lescpiels l'édat 
du style a donné le premier rang à M. Huet. Non loin d'eux 
s'est placé M. Bénard, qui a également traité ce sujet d'une 
manière remarquable, et, à une plus grande distance, 
MM. Jacques et Bontoux. Cette épreuve a confirmé le jury 
dans l'opinion que le vigoureux mouvement imprimé à Télude 
de l'histoire de la philosophie depuis dix ans avait porté ses 
fruits, et que l'époque cartésienne en particulier était désoD- 
mais bien connue. 

L'épreuve de l'argumentation, concentrée sur l'histoire de 
la philosophie grecque depuis Thaïes à Aristote, a Clément 
témoigné que les systèmes de cette période, et spécialement 
ceux de Platon et d- Aristote, étaient devenus l'objet d'une 
étude sérieuse et approfondie. M. Franck a montré dansœtlè 
épreuve une véritable supériorité. Deux fois mis aux priées 
par le sort avec M. Saisset,^ la première sur la doctrine oo^ 
mologique de Platon , et la seconde sur l'histoire si obscarè 
de récble de Mégare, il n'a laissé aucun doute à ses jdges 1^ 
sur la connaisisahcè étendue et sérieuse qu'il possède de l'his- 
toire de la philosophie ancienne, ni siir son aptitude à péné- 
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trer ^yeç sûreté dans les problèmes les phis difficiles de la 
mélj^pbysique. M. Fi-anck a trouvé dans M. Saisset un adver- 
s^ii^e digne de lui par le talent » mais d'un jugement moins 
mûr ei d'une science historique moins approfondie. M. Saisset 
a obtenu le troisième rang dans cette épreuve brillante. 

Le second a été accordé à M. Huet pour son excellente argu- 
meçtation sur la philosophie de Démocrite, qui l'aurait porté 
\)mx près du premier, s'il n'avait été très faible dans sa thèse 
pour 1^ psychologie d'Aristote, où il a été surpassé de beau- 
coup par M. Bontoux, lequel a fait preuve d'une connaissance 
étendue d'Àristote , qui manquait à son adversaire. 

L'épreuve de la leçon dogmatique a porté sur les sujets 
suivants : 

De la dettination de l* homme; 

Théorie de la senHbilUé; 

Iki keau; 

De la nature de t homme; 

De la dorée; 

Théorie de l* expression et des signes; 

De l'habitude. 

En indiquant ces sujets de la manière la plus générale , le 
jury a voulu laisser aux candidats une pleine liberté, et leur 
abandonner le soin et aussi le mérite de composer et d'oi^a- 
niser leur leçon. En choisissant, comme il l'a fait, les ques- 
tions les plus délicates et les plus difficiles de la science, il a 
voulu que l'épreuve fût aussi forte que possible, et se distin- 
guât de l'épreuve parallèle dans l'agr^tion pour les collèges. 

Cette épreuve, comme celle de la composition dogmatique, a 
él^ faible. Peux des candidats qui s'étaient montrés les plus 
)i)pl)9Qt8 dans les épreuves précédentes , JMM. Saisset et Huet , 
SQpl resl^ fort iiu-dessous des ^eux sujets que le sort leur avait 
^ij^^ignés, le problème du beau et celui de la durée. Il n'en a 
1^^ de même de M. Franck, qui a soutenu , par i^ne théo- 
)ri^ jÇQnte^M^le en quelques ppints , n^s originale et pleine de 
Ifues^ suf^ la sensibi^té» l'opinion qu'il npiis avait donnée de 
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la perlée et de la force de son esprit. Cette leçon , la seule qui 
ait été supérieure, a placé M. Franck au premier rang dans 
cette épreuve. M. Jacques a obtenu le second, quoiqu'à un assez 
grand intervalle, par une leçon étendue, intelligente, et &ci- 
lement parlée, sur la nature de Thomme. 

Dans le choix des sujets pour l'épreuve de la leçon histori- 
que, deux considérations ont dirigé le jury : la première, qu'il 
avait le droit d'exiger des concurrents une connaissance com- 
plète de rtiistoire de la philosophie; la seconde, que les par^ 
ties de cette histoire les moins étudiées depuis dix ans étaient 
l'époque postérieure à Aristote dans l'antiquité, et celle qui suc- 
cède au cartésianisme dans les temps modernes. Il a cru qu'il 
était bon de faire porter Tépreuve précisément sur ces deux 
époques , non-seulement afin de marquer de plus en plus par 
là la supériorité de l'agrégation de Facultés, mais aussi pour 
provoquer dans les études historiques désormais fondées un 
prc^rès qu'il eût été imprudent peut-être de leur demander 
plus tôt. De là les sujets suivants, choisis par le jury, et qui, 
à une exception près, se rapportent tous aux deux époques 
que je viens d'indiquer : 

Déterminer lu période de la philosophie ancienne ^ depuis Aris^ 
tote exclusivement jusqu'au sixième siècle de l'ère chrétienne; 

Exposer et apprécier la philosophie stoïcienne; 

Exposer et apprécier la philosophie d*Epicure; 

Exposer et apprécier la philosophie de Malebranche; 

Exposer et apprécier la philosophie de CondiUac; 

Exposer et apprécier la philosophie de Hume; 

Exposer et apprécier la Critique de la raison pure de Kant, 

L/épreuve a confirmé par sa faiblesse les prévisions du jury. 
l>es leçons les plus habilement faites accusaient le défaut d'une 
connaissance approfondie et familière des doctrines qui en 
étaient le sujet. C'est ainsi que M. Franck, malgré la force 
avec laquelle il en a saisi et réfuté quelques points, ne nous 
à présenté qu'une ébauche très incomplète de cette philo86[ribie 
de Condiliac, contre laquelle M. Royer-Collard a livré trois 
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années de combat , et qui a été le point de départ du mouve- 
ment philosophique auquel nous assistons. C'est ainsi que 
M. Hael a exposé et apprécié en homme qui ne l'a pas encore 
assez profondément étudiée la Critique de la raison pure de 
Kant. M. Bénard a été peut-être plus précis et plus ferme 
dans son exposition, d'ailleurs incomplète, de la philosophie 
d'Ëpicure, et M. Jacques, plus maître de son sujet dans celle 
d'une doctrine qui faisait exception au plan du jury , la phi- 
losophie de Malebranche. Mais M. Saisset est le seul des con- 
currents dont la leçon nous ait complètement satisfaits. Il a 
traité la première et Tune des plus difficiles des questions 
posées par le jury, avec une connaissance des doctrines qu'elle 
embrasse, une intelligence de leur filiation et une lucidité de 
langage très remarquables, et qui lui ont donné le premier 
rang dans cette épreuve. 

Tels ont été, monsieur le ministre , les résultats des diffé- 
rentes épreuves de ces concours. Indépendamment du but 
principal que j'ai indiqué en commençant, j'ai voulu, en 
vous les présentant avec ce détail , appeler votre attention sur 
les côtés faibles des études philosophiques parmi nous. Grâce 
à l'impulsion que vous avez donnée, l'histoire de la philoso- 
phie y a pris la place considérable qui lui appartient, et qu'il 
faut qu'elle y occupe. Ce mouvement historique est désormais 
assuré par la connaissance, de jour en jour plus approfondie, 
des deux plus grandes époques de la philosophie, celle de 
Platon et d'Aristote dans l'antiquité, celle du cartésianisme 
dans les temps modernes ; il ne reste qu'à le continuer et à 
l'étendre aux époques intermédiaires et suivantes. Mais, par 
une conséquence inévitable, lardeur avec laquelle les jeunes 
esprits ont obéi à ce mouvement a ralenti parmi eux l'étude 
des faits de la nature humaine qui nous occupait presque 
exclusivement il y a vingt ans. Dans toutes les épreuves aux- 
quelles, j'ai présidé ou assisté depuis deux mois, cet affaiblis- 
sement des études psychologiques m'a frappé. Je le signale à 
votre vigilance. Vous le savez , et vous l'avez dit mieux que 
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personne, ces études sont la base de la science; el bientôt les 
systèmes eux-mêmes cesseraient d*ètre compris si ellj^ étaient 
n^ligéfôs. Les épreuves dogpiatiques ont été les plus iajbles 
à^ns ce concours. Jil est utile que les concurrents en soient 
avertis. Us comprendront par où pèche leur instruction , et se 
prépareront avec plus d'intelligence à une nouvelle lutte. 

Ce n'est pas sans quelque hésitation que le jury s'est décidé 
à refuser à MM. Saisset et Huet )a palme dont l'un et l'autre» 
et surtout le premier, se sont montrés dignes dans plus d'i^ne 
épreuve. Mais le jnry a pensé que le titre d'agréé à la Faculté 
de Paris ne devait être accordé qu'à un talent parfaiten^Qnt mûr 
et à une science qui n'offrit aucune lacune considérable. Seul 
entre les concurrents, M. Franck lui a paru satisfaire à ces 
ix)nditipns dans une niesure convenable, et il Ta (seul pro- 
clamé. L'avenir de la belle institution que vous avec créée 
gagnera, nous l'espérons, à cette sévérité. Les candidats, 
mieux prévenus de la force et de l'étendue des épreuvei», se 
prépareront plus sérieusement qu'ils ne l'oqt pu f^ire à ks 
subir; et le prochain concours aura un éclat que le premier, 
déjà si remainqnable, ne pouvait avoir. MM. Sai^sel et Huei ne 
perdront rien dans votre estime pour avoir aussi hoporable- 
meait succombé, et cet ajournement leur profitera comme à 
l'institution. A' leur suite se placent, dans l'opinim du jury, 
MM. Bénard, lacques et Bontoux, qui ont subi avec distinction 
pluâieursépreuves, et que je recommande à votre bienveillance. 
Au fond, tous les concurrents étaient dignes de la lutte à laquelle 
ils ont pris part. Un seul , peut-être, n'y était pas sufifisanunent 
préparé , et laissait trop à désirer sous le rapport de l'instructiMi 
dogmatique et historique. Mais celui-là même nous a révâédes 
qualités qui méritent d'être encouragées, et lui aussi pourra 
reparaître dans la lice quand des études plus sérieuses àuioht 
fourni des idées plus exactes à la facilité d'élocuticm qm le 
distingue. 

Je suis avec respect, monsieur le ministre, voUe Uès 
humble et très obéissant serviteur , T . Jouffboy . 
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AmmiÎTÉ DU MiiriSTmB. 



Nous 9 ministre secrétaire d'état au département de l'in- 
struction publique, grand-maître de l'Université; 

Vu l'ordonnance du 24 mars 1840, qui institue des agrégés 
près les Facultés des lettres; 

Vu le règlement du 3i mars 1840, relatif aux concours 
pour lesdites places d'agrégés ; 

Vu l'arrêté du 21 avril , en vertu duquel un concours a été 
ouvert le 15 septembre dernier, au chef-lieu de l'Académie 
de Paris, pour trois places d'agrégés de philosophie près la 
Faculté des lettres de cette Académie; 

Vu le rapport de M. le président du concours, et le procès- 
verbal des séances du jury d'examen , 

Avons arrêté et arrêtons : 

M. Franck , docteur ès-lettres , est institué en qualité d'agrégé 
pour la philosophie près la Faculté des lettres de Paris. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1840. 

V. Cousin. 
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Rapport de M, Naudety inspecteur général des études, président 

du concours d^hhtoire. 



Du 27 septembre 1840. 



Monsieur le ministre , 



Je m'empresse de vous faire connaître les opérations et le 
résultat du concours dont MM. Letronne , Walkenaêr, Goi- 
gniaut et Lenormant étaient juges, et que j'ai eu l'honneur 
de présider. 

Des quatre candidats inscrits , trois seulement ont répondu 
à l'appel , MM. Basy, Wallon et Weiss; il n'y en a que deux 
qui aient persévéré jusqu'à la fin , M. Basy s'étant déclaré» au 
commencement de la seconde épreuve, hors d'état de la sou- 
tenir, parce que le travail auquel il s'était livré pendant toute 
la nuit précédente pour s'y préparer avait entièrement épuisé 
ses forces; et, en effet, la pénible contrainte qu'il s'est impo- 
sée pendant quelques intants pour obéir à l'invitation du jury 
d'examen et remplir ses engagements de candidat, n'a que 
trop manifestement prouvé son état de souffrance en même 
temps que sa bonne volonté. 

Le jury a proposé successivement, à un jour d'intervalle, 
pour l'épreuve des compositions écrites, les trois sujets sui- 
vants : 

i® Histoire ancienne : Exposer l'influence de la conquête 
macédonienne et de la civilisation grecque en Orient depuk 
Alexandre , en apprécier t étendue , en marquer la mesure et les 
limites, 

2® Histoire moderne : Quand et comment les puissances ék 
Nord ont^elles commencé à intervenir dans les affaires généraUs 
de l'Europe? Indiquer les progrès y les causes et les occasions de 
cette intervention jusqu'à la fin du dix-huitième siècle. 

3® Géographie comparée : Comparer aux différentes époqua 
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la géographie dei contrées comprises aujourd'hui sous le nom de 
Turquie d^Asie. 

Pour la première question, le jury a regretté que M. Wallon, 
ne calculant pas assez les limites du temps qui lui était accordé, 
ait voulu asseoir sur de trop larges bases sa dissertation , qu'il 
se soit trop arrêté au point de départ, les conquêtes, les éta- 
blissements, la politique d'Alexandre, et qu'il n'ait pu qu'in- 
diquer les effets de la domination macédonienne sous ses suc- 
cesseurs. Toutefois cet ouvrage, même incomplet, a montré 
dans de beaux développements une grande intelligence de l'his- 
toire, une connaissance profonde du sujet et un vrai talent de 
récbciion. 

M. Weiss a parcouru fout l'espace tracé dans la question; 
mais ses aperçus ont été moins neufs , moins ingénieux , moins 
pénétrants, quelquefois moins justes; et nous avons noté dans 
scm style de certaines n^ligences hardies et d'ambitieuses 
saillies qui n'étaient pas toujours heureuses. 

Les qualités qui distinguaient la première composition de 
M. Wallon se sont reproduites dans la seconde avec plus de 
force et de plénitude, et par un travail plus complet. 

On n'a pas eu à reprocher cette fois à M. Weiss les mêmes 
fautes qu'on avait notées d'abord. Ici sa narration est simple, 
rapide, abondante en faits et en dates ; mais elle est un peu 
inférieure à celle de son concurrent pour la maturité du savoir 
et pour la sagacité de l'observation. 

En traitant la troisième question, l'un et l'autre ont eu le 
tort de faire prédominer l'histoire sur la géographie, de pré- 
senta plutôt le récit des révolutions générales et partielles dont 
les pays composant aujourd'hui la Turquie d'Asie ont été le 
thé&tre depuis les temps anciens, que la description des divi- 
sions politiques de ces pays aux différentes époques, et les 
changements survenus dans la nomenclature des provinces et 
des villes. On aurait voulu aussi qu'ils eussent fait une meil- 
leure part à la géographie physique dans leurs tableaux , dont 
elle devait être le fond. 

Ces défauts sont moins sensibles chez M. Wallon, qui a su 
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ontremêler à ses récits beaucoup de notions géographiques , 
auxquelles il manque seulement d*être mises en relief et raiH 
gées dans un ordre systématique. 

M. Weiss semblerait avoir pressenti l'écueil et voulu Téviter, 
en distinguant très nettement lesépoques importantesdesdiati" 
gementsde noms et de limites; mais il n'a pas assez profité de 
cette première inspiration. 

Dans la seconde épreuve , celle de rargumentatioii sor des 
sujets publiés plusieurs mois d'avance, le sort a désigné, poar 
M. Wallon, le huitième de la liste, énoncé en ce» termes: 
Faire connaître les caractères analogues ou différents que présenr 
tent l*histoire clés mercenaires de ^antiquité et celle des wndoU 
tieri du- moyen âge. 

M. Wallon aurait tiré un parti plus avantageux encore de 
son érudition et de sa perspicacité, si l'idée trop généralisée 
d'une des causes de l'existence de mercenaires n'avait détourné 
son attention d'autres causes non moins réelles et phis ooih 
slantes, et de quelques circonstances essentielles^ comme Tor^ 
ganisation et le recrutement de ces bandes, les contrats des 
soldats avec les chefs et des chefs avec les états qui les ea^ 
ployaient, les caractères différents des compagnies meroe' 
naires, selon les temps et les nations. Mais le jury a trouvé 
beaucoup à louer, et pour le fond et pour la forme , dans 
cet exercice. 

M. Wallon devait ensuite argumenter sur la thèse éc^uei 
M. Basy : Eocposer les origines et les fortunes diverses des oh 
Umies fondées en Sicile y depuis le huitihne siède iwant tèH 
chrétienne jusqu'à la réduction de la Sicile en province roMône* 
M. Basy s'étant retiré du concours, M. Wallon, au lieu du rôle 
de critique, a été obligé de prendre celui de narrateur ; et il Ta 
fait avec une supériorité d'autant plus frappante que la tftcbe 
était tout à fait inattendue pour lui , et que, sur une quefltiOD 
si vaste et si compliquée , une exposition suivie et bien oréonh 
née devenait très difficile à improviser. 

Le texte assigné à M. Weiss était celui-ci : Étudier le péripU 
de Scylax; rapporter à leurs dates pins ou moins précises les priu' 
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cipaiéi notiofig géogtvffhiques et historiques qu*il renfenne ; en 
co mp aret Censemble avec les autres documents de la géographie 
ancienne qui s'en rapprochent, et tâcher de résoudre les diverses 
queiiioM qui ont été soulevées juiqu à nos jours par ce document. 

M. Wéiss s'est appliqué à remanièt* lés controverses des éru- 
dits y à rechercher avec ei^ix ce qu'on doit penser sur l'auteur 
et sur la composition du périple; il en a examiné curieuse- 
ment le contenu , et en a tiré très bien les indications chrono- 
logiques qu'on y peut saisir; mais il n'a pas satisfait à la se- 
conde partie du pn^ramme, qui demandait la comparaison 
avec les autres documents du même genre. 

II avait argumenté auparavant sur la thèse de M. Wallon 
touchant les mercenaires; et il avait fait plusieurs observations 
judicieuses , et qui attestaient beaucoup de lecture , mais n*em- 
brassaient point les idées générales du sujet. La troisième et 
d(»rnière épreuve consistait en deux leçons faites par chacun 
des candidats sur des sujets connus , l'un vingt-quatre heures, 
l'autre une heure seulement d^avance. 

Potir la première leçon , le jury avait choisi les matières 
suivantes, que les concurrents ont tirées au sort : 

M. Wallon. Exposer les principes de la certitude historiqtie, 
et en faire Inapplication à l* histoire des premiers siècles de Rome, 
jusqu'à la prise de cette ville par les Gaulois, 

M. Weiss. Suivre et apprécier les progrès de l'histoire et de la 
géographie chez les Grecs jusqu'à Thucydide inclusivement. 

Le premier rang a été décerné encore cette fois à M. Wallon, 
surtout pour la mise en œuvre des idées et des connaissances 
puisées aux sources pures de la critique et de la philosophie. 

Enfin, pour la seconde leçon, les matières ont été parta- 
gées, par le même procédé, ainsi qu'il suit : 

If. Weiss. Exposer fétat politique de l'Europe à l'abdication 
de Charles V, 

M. Wallon. Tracer l'histoire des découvertes et des conquêtes 
des Espagnols dans le nouveau monde, jusqu'à la réduction en^ 
tté^e du Pérou sous la domination royale. 
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1)0 toutes les épreuves , cette dernière a été la moins bril- 
lante, la moins pleinement accomplie. Il est bien difficile* en 
effet, aux candidats , après une si longue suite de luttes labo- 
rieuses et non interrompues , de conserver assez d'énergie pour 
disposer à leur gré de toutes les ressources de leur mémoire et 
de leur pensée; et Ton exige d'eux en ce moment un effort 
extraordinaire, celui de discourir pertinemment et convena- 
blement pendant une heure et demie sur un point d'histoire 
moderne pris à Timproviste, et sans autre secours qu'une 
heure de méditation, de méditation inquiète. Un tel exercia* 
offre aux hommes doués d'une imagination prompte et d'une 
olocution coulante et fleurie les chances d'un succès quelque- 
fois trompeur; et ne peut-il pas avoir aussi l'inconvénient 
d'embarrasser de plus savants, moins aventureux, et intimi^ 
dés d*ailleurs par le sentiment consciencieux des difficultés 
que les autres ne verraient pas, ou qu'ils éluderaient avec 
adresse ? Quoique cette appréhension n'ait point été vérite 
ici par Texpérience, et que les deux candidats, M. Wallon 
gardant toujours la primauté, n'aient appelé à leur aide que 
la science véritable, et non des prestiges de parole» le jury, 
monsieur le ministre, croit devoir attirer la sagesse de vos 
réflexions sur cet article nouveau dans les n^lemenls des con- 
cours. 

Sa mission ne se bornait point à classer les candidats; il de- 
vait aussi, en considérant l'importance et Télévation de l'en- 
seigiiement dans la Faculté des lettres, fixer d*uiie manière 
absolue, comme condition d'admissibilité à la pbced*agrégé, 
un degré de mérite qu'on n'atteindrait que raiement, an- 
dessous duquel ou peut rester encore a\ec honneur. Il se phll 
à témoigner son estime pour les deux candidats et à leoomiai- 
Ire que l'un et l'autre ont donné des marques d'une cai|ndié 
très distinguée. Toutefois, M. Weiss, qu*il itsgarde amme m 
professeur déjà très reoommandable> ne lui pourail {hb. êfn ar- 
rivé jusqu'au but, que M. Wallon seul a touché. 

Ce dernier s'est constamment acquis tous k» âufiafes jpv 
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légalité d*un esprit judicieux et méthodique, aidé d'une in- 
struction solide et variée, en même temps que d'une diction 
facile sans négligence , élégante sans afiectation , et qui pourra 
dans des épreuves plus libres que celles des concours et surtout 
plus dégagées de préoccupations fatigantes, prendre une allure 
plus vive et un plus grand éclat. 

Le jury proclame M. Wallon digne d'obtenir une des deux 
places d'agrégé pour l'enseignement de l'histoire dans la Fa- 
culté des lettres de Paris , mises au concours cette année. 

Veuilles agréer, monsieur le ministre, l'hommage de mon 
respect. 

Naudet. 

àmmÈftà DIT Mtmavma. 

Nous, ministre secrétaire d'état au département de Tinstruc- 
lion publique , grand^maitre de l'Université ; 

Vu l'ordonnance du 24 mars 4840 , qui institue des agrégés 
près les Facultés des lettres ; 

Vu le règlement du 3i mars 4840, relatif aux concours 
pour lesdites places d'agréés; 

Vu Tarrêté du 2i avril , en vertu duquel un concours a été 
ouv^l, le 15 septembre dernier, au chef-lieu de l'Académie 
de Paris, pour deux places d'agrégés d'histoire et de géogra- 
phie près la Faculté des lettres de cette Académie ; 

Vu le rapport de M. le président du concours , et le procès- 
verbal des séances du jury d'examen , 

Av<His arrêté et arrêtons : 

M. Wallon, docteur ès-lettres, est institué en qualité d'a- 
grégé pour l'histoire et la géographie près la Faculté des lettres 
de Paris. 

Fait à Paris le 3 octobre 1840. 

V. Cousin. 
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M». Egger, qu'un prix remporté à l'Académie des inscrip- 
lions et belIes-IeUres et des services distingués dans les cd- 
léges de Paris avaient signalé de plus près à notre attention , 
est, avant tout, un philol<^e très savant et très habile; mais 
In rapidité de sa pensée, la vivacité de sa parole» et l'immense 
avantage qu'il a obtenu dans la composition française» qui a 
fiiit partie de ce concours, prouvent qu'il est appelé à joindre 
au mérite de savoir beaucoup, le talent d'êfre écouté. 

M. Berger, esprit plus calme et plus froid, aussi incapable 
de commettre une faufe de goût que de se tromper dans l'in- 
terprétation d'un texte difticile, porte à un d^ré singulier la 
netteté et la précision du langage : on ne peut appliquer aux 
lettres avec plus d'art et d'élégance la rigueur des études phi- 
losophiques. 

Vous me permettrez, monsieur le ministre, de vous rap- 
peler que ces trois concurrents, qui ont si dignement inauguré 
une institution nouvelle, et mérité de vous être proposés una- 
nimement pour le titre d'agréé dans notre Faculté des lettres 
de Paris, avaient conquis leur diplôme de docteur devant le 
tribunal sévère de cette Faculté même , dans ces longues et 
graves séances de doctorat dont vous connaissez et dont vous 
avez souvent partagé les travaux. 

S'il était possible d'accorder le même titre à im quatrième 
concurrent qui, dans un concours moins fort, aurait pu être le 
premier, à M. Demogeot, professeur instruit , d'une élocutioo 
ingénieuse et ornée, qui a très bien expliqué l'italien et l'an- 
glais, ce serait peut-être le dédommager avec justice des efforts 
qu'il a dû faire pour combattre sans trop d'in^lité oontie 
des rivaux si redoutables. Le souvenir du premier conooun 
d'agrégation, ouvert en i82i pour les classes supérieures des 
lettres, m'enbardit, monsieur le ministre, à vous soumettre 
au nom du jury cette proposition. Nommé juge de œ con- 
cours» je fus frappé du grand nombre d'hommes de mérite 
qui, dès qu^une route nouvelle s'ouvre devant eux, se hâtent 
i(t répondre à un premier appel. Et, en effet, plusieurs de 
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ceux qui honorent le plus aujourd'hui Tenâeignement ou l'ad- 
ministration universitaire sont, il va dix-neuf ans, sortis de 
ce concours. C'est ainsi que le concours qui vient de commen- 
oer sous vos auspices une ère nouvelle pour les Facultés no 
sera peut-être pas surpassé de longtemps, et il nous a paru 
réeikmait assez mémorable pour admettre sur la liste des 
vainqueurs un nom de plus. 

Les conclusions de ce rapport, qui n'est entré dans de si 
longs détails qu'à cause de la nouveauté de l'insfitufion , ne 
peuvent vous être plus convenablement transmises que dans 
les propres termes du dernier de nos procès-verbaux, daté 
du 2 octobre 4840 : 

« Le jury d'examen , api'ès avoir délibéré en séance parti- 
culière sur les résultats de chacune des épreuves, décide qu'il 
propose pour le titre d'agrégé dans la Faculté des lettres de 
Paris (littérature ancienne et moderne) , 

MM. Ozanam, docteur en droit et ès-lettres, professeur de 
droit commercial à Lyon ; 
Ëgger, docteur ès-lettres, répétiteur à l'école normale , 

agr^é de seconde au collège Saint-Louis; 
Berger, docteur ès-lettres, chargé comme suppléant 
du cours de littérature latine à la Faculté des lettres 
de Caen ; 
se réservant, vu la force du concours, de recommander pour 
le même titre à M. le ministre de l'instruction publique, au- 
tant que M. le ministre le jugera possible, M. Demogeot, 
docteur ès-lettres , professeur de rhétorique au collège royal 
de Lyon. » 

n y a cependant une chose qu'il faut peut-être ajouter pour 
compléter ce rapport : c'est que les nombreux profissseurs des 
diverses Académies de l'Université de France, que le mois de 
-septembre rassemble d'ordinaire à Paris, ont suivi a^ee 
tant d'intérêt que d'assiduité toutes ces longues et briHl 
épreuves, où ils n'ont cessé de rendre justice aux idéil 
raies et élevées, à l'instruction, au talent des concutrinl 
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que la nouvelle salle des actes de la Faculté des leltiê$ |]|OUYiût 
à peine suffire, de dix heures du matin à cinq ou six beuines 
du soir, à Tempressement de ces auditeurs éclairés et attenlîfe, 
de ces autres juges qui ont paru r(^rder dès à présent ee con- 
cours lui-même, après un tel début , et comme une oontiima' 
tion de l'enseignement supérieur pendant les vactnceB» et 
comme une garantie publique du pi^ogrès des bonnes élude»} 
et comme un puissant infiniment d'émulation. 

Je suis avec un profond respect, monsieur te ministre, 
votre très humble et très obéissant servitetir, 

V. Lbglebc» 



ABBÈTt PU BPUfHITJUI^ 

Nous, ministre secrétaire d'ét^it au départemeiot de l'in- 
struction publique, grand-maître d^ rUnivejrsîté^ 

Vu Tordonnance royale du 24 mars i84D,,qui institue des 
agrégés près les Facultés d^s lettres ; 

Vu le règlement du 31 mars 4840, relatif aux concours 
pour lesdites places d'agrégés; 

Vu Tarrêlé ^n 5M, avril, en VAîrtu duqu^^l un concours a été 
ouvert, le 15 septembre dernier, au che{-li^u <te l'Académie 
de Paris, pour trois places d'agr^^jésdç littérature ajpuDi^we^t 
moderne près la Faculté des lettres d^ cette kc^i^mi^-i 

Vu le rapport de M» le président <j^ coiKX)urs, et W, ft^fliflr 
verbal des séances du jury d'çxamen ; 

Vu spécialement la proposition relative à M. Demogeot; 

ConsidéranI que, dans les concotirs qui wt ii^i devaiit ks 
Facultés d|^ droit et de médecine, il ne p^ut^dan» aumU^OM) 
être nqmmé à un plus grand nombre de plaoe^y seil ds pifr- 
fe^^rs, soit d'agrégés 0u de suppléants, que le nfiootibmah 
pr«@$éQ)«eni indiqué d'avaiwe par L'anaouce! (ites eonoolirà» <t 
qut la r»ême règk doit nécessairement être applicpi^ dips 
les eoocHiura qui ont li«u pour les autres Fiieultés v 
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ÀTons arrêté et arrêtons : 

Sont institués en qualité d'agrégés pour la littérature an- 
denne et moderne près la Faculté des lettres de Paris : 
MM. Ozananiy docteur en droit et ès-lettres, professeur de 
droit commercial à Lyon ; 
Ëgger» docteur ès-lettres, répétiteur à Técole nor- 
male» agrégé de seconde au ooll^ royal de Saint- 
Louis; 
Bei^r» docteur ès-lettres, chargé comme suppléane 
du cours de littérature latine à la Faculté des let- 
tres de Gaen. 

Fait à Paris > le 4 octobre i840. 

V. Cousin. 



FACULTÉS DES SCIENCES. 



Rapport adretsé à M, le ministre de ritutruction pubHque par 
M, Poimot, membre du Conseil royale présideni du concoun 
d'agrégation pour les sciences nmthémaiiques. 



Du 3 octobre i840« 

Monsieur le ministre , 

Vous nous avez nommés, MM. Poncelet, Libri, Stunn, 
Coumot et moi , juges du concours pour les places d'agrégés 
près des Facultés dans la section des sciences mathématiques. 

Ce concours s'est ouvert, sous ma présidence» le 2i sep- 
tembre , et a été fermé le 29 du même mois , comme il résulte 
du procès-verbal que j'ai l'honneur de vous adresser. 

Sur cinq candidats qui s'étaient foit inscrire» un seul ne 
s'est point présenté. Les quatre autres concurrents, MM. Vieille, 
Molins, Bertrand et d'Estocquois, ont subi régulièrement toutes 
les épreuves exigées; et le jury, qui avait fait successivement 
la comparaison et le classement de ces candidats d'après le 
résultat de chaque épreuve , ayant à la fois rapproché ces diven 
résultats et mûrement délibéré sur l'ensemble, a déclaré qu'il 
y a lieu de donner les trois places d'agrégés mises au concouis 
par l'arrêté du 45 mai 4940, et que les candidats qui lui en 
ont paru dignes sont proposés dans l'ordre suivant : 

MM. Vieille, Bertrand, Molins. 

Mais, sur cet ordre de mérite, je dois, monsieur le minis- 
tre , vous présenter une observation : c'est que les deux pre- 
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miers candidats, IVIM. Vieille et Bertrand, doivent être ici 
rq;ardés comme étant, à très peu près, sur la même ligne. Ce 
sont deux sujets de première force, et entre lesquels il serait 
biesk difficile de placer quelque concurrent de force intermé- 
diaire. Dans la suite des épreuves, chacun d'eux, à son tour, 
a deux fois devancé Tautre. Mais Tart d'enseigner étant ici 
d'une grande importance, l'avantage que M. Vieille a obtenu 
comme professeur, dans l'épreuve de la leçon publique, lui a 
bit naturellement donner la préférence sur son rival, beaucoup 
plus jeune, et qui, par cela même, n'a pu avoir ni le temps 
ni l'occasion de se perfectionner dans l'exposition des doc- 
trines. Cette in^lité pourra disparaître; mais, pour l'appli- 
cation actuelle de ces deux jeunes hommes à l'enseignement 
public, l'ordre de mérite est bien celui qu'on vient de dire 
et que le jury a mis entre eux. 

Le troisième candidat proposé , M. Molins, a fait preuve, 
dans toutes les parties, de beaucoup de savoir, de méthode 
et de capacité, et nous l'avons jugé très digne de la place d'a- 
gité pour laquelle il a si bien concouru. 

En général , le résultat de ce concours est très satisfaisant ; 
il est très propre à exciter une vive émulation entre les sujets 
distingués qui ne manqueront pas de se présenter, dans quel- 
ques années, à ces fortes épreuves, et de nous offrir un con- 
cours sans doute plus nombreux et peut-être aussi brillant. 

Agréez, monsieur le ministre, l'hommage de mon respect 
et de mon dévouement. 

L. POiNSOT. 
ABBAtÉ du MUnSTBB. 

Nous, ministre secrétaire d'état au département de l'instruc- 
tion publique, grand-maître de l'Université; 

Vu l'ordonnance royale du 28 mars 1840, qui institue des 
agréés pi-ès les Facultés <Jes sciences; 



202 IfVSTRUCTlON SUPÉRIEURE. 

Vu le règl^nent du 7 avril 1840 , relatif an coboeurt pcnr 
lësdites places d'agrégés ; 

Vu rsHprété du 45 mai , en yertu dnqqd un conaiiiKs li élé 
oamtt le 30 septembre dernier^ au chetliéu dé Vkcàléttmée 
Paris^ pour trois places d'agrégés de màthémaliques» dont nie 
place près la Faculté des scieftces de Paris^ et deux places j^rès 
les* Facullés des sciences des départements; 

Vu le rapport de M. le président dudit concours et le prœôs- 
verfaal des séances du jury d'examen ^ 
Pk>ud avons arrêté et arrèlons: 

Sont institués en iqualilé d'agr^géi pour les scimess nàtké- 
matiKjueS) savoir: 

Près la Faculté des sciences de Paris, 
M. Vieille, docteur ès-sdiônces mathématique^, diBOfé 
comme suppléant du cours de mathématiques app^qiiéssià b 
Faculté, des sciences de Toulouse; 

Près les Facultés dbs sciences des départements, 
MMI. Bertrand , docteur ès-sciences mathématiques > élèlfed« 
Técole polytechnique; 
MoHas , docteur ès-scienoes iiiadiéRiatiqueik^ «^larj^ du 
cours de mathématiques piùns à laFfieultédèSarién- 
oei de ToukHve. 
Fait à Pari», le 9 octobi« i»4Q. 

V. Colisi*. 
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Rapport de M. Beudant, inspecteur général des études, président 
du cofweuriÊ d'a^réguthn pour tes iciences MHUreUes. 

Du 5 octobre 1840, 



Monsieur le ministre, 

Nous avons terminé le concours d'agr^tion pour les 
sciences naturelles parèa les Flactdtés, dcmt vous avez confié le 
jugement à MM. de Mirbel, Isidore-Geoffroy Saint-Hilaire, 
Milne Edwards, Audoin et moi; j'ai Ttionneur de vous en 
présenter le résultat. 

Ce concours, ouvçrt le 21 septembre, ^ été clos le 3 octobre 
au soir. Quatre candidats ^ient inscrit^; tnois seulement ont 
répondu à l'appel et ont ^^bi 1^ diversea épreuves. La com- 
mission a l'honneur de vous proposer d'ai^corder deux des 
quatre places mises au concours, et de np^uner sièges les 
deux candidats que nous présentoo» dans Vordre ^itaot : 

i^ M. Joly, dpcteur ès-sciences naturelles^ chargé du cours 
d'histoire naturelle au çpllége royali de Montpellier; 

2"* M. Payer, docteur ès-fiçienç^ natumlles, baebeUer ès- 
sdencesç mathématiques,, licencié ^a 4i*oit. 

M. Joly est très honorableinent €<HUiu par des travaux ori- 
ginaux sur divers sujets de zoologie e$ de botanique; il a déjà 
l'habitude du professorat; aiussi s'esiril distingué dans le con- 
cours par la méthode et la clarté de s(hi ex^ition : il a fmt 
preuve de cuimaissances variées m histoire naturelle. 

M. Payer, auquel il a été ^cc^dé we di^pe^ae d'âge, est 
un jeune homme de 22 ans, qui par wd tmvail de botanique 
a déjà obtenu l'approbation de l'Académie des acioncee. Dans 
le concours, il s'est particulièrement distingué dans l'épreuve 
de composition écrite. Le jury a reconnu dans ce jeune natu- 
raliste une grande facilité de conception et des qualités d'après 
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lesquelles on peut espérer qu*il deviendra un jour un profes- 
seur distingué. 

Le troisième candidat, M. Chatin, qui a subi toutes les 
épreuves y a montré une instruction très étendue , notamment 
en botanique, et il serait fâcheux qu'il ne continuât pas à se 
livrer à des travaux sur les sciences naturelles. 

Agréez, je vous prie, monsieur le ministre, l'hommage de 
mon respect. 

Beuoant. 



Nous, ministre secrétaire d'état au département de Tinstruo 
tion publique, grand-maître de l'Université, 

Vu l'ordonnance royale du 28 mars 1840, qui institue des 
agrégés près les Facultés des sciences; 

Vu le r^lement du 7 avril i840, relatif au concours pour 
lesdites places d'agrégés; 

Vu l'arrêté du 15 mai, en vertu duquel un concours a été 
ouvert le 20 septembre dernier au chef-lieu de l'Académie de 
Paris, pour quatre places d'agrégés d'histoire naturelle, dont 
deux places près la Faculté des sciences de Paris et deux places 
près les Facultés des sciences des départements. 

Vu le rapport de M. le président dudit concours et le procès- 
verbal des séances du jury d'examen ; 

Avons arrêté et arrêtons : *' 

Sont institués en qualité d'agrégés pour les sciences natu- 
relles près les Facultés des sciences des départements : 

MM. Joiy, docteur ès-sciences naturelles, chargé du cours 
d'histoire naturelle au collège royal de Montpellitf ; 
Payer, docteur ès-sciences naturelles. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1840. 

V. Cousin. 
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llapportde M. ie baron Thénard, vice-président du Conseil royaL 
président du concours d'agrégation pour les sciences physiques. 

Du 8 octobre 1840. 

Monsieur le ministre ^ 

Le concours pour quatre places d'agréés aux Facultés des 
sciences de Paris et des départements, ouvert le 21 septembre 
à la Sorbonne, s*est terminé le 6 octobre. Les juges étaient 
MM. Dumas, Péclet, Pouillet, Regnault et Thénard. M. Pouillet 
n'a pu y prendre part. J'avais l'honneur de (e présider, et je 
m'empresse de vous en Gaire connaître les opérations et le ré- 
sultat. 

Sur cinq candidats inscrits, quatre ont répondu à l'appel : 
MM. Laprovostaye, Malagutti , Masson et Person. Us ont subi 
toutes les épreuves exigées. 

En vertu de la décision unanime du jury, trois seulement 
ont été jugés dignes d'obtenir le titre d'agrégé : l'un, M. Masson, 
près la Faculté des sciences de Paris , et les deux autres , 
M. Laprovostaye d'abord, et M. Malagutti ensuite, près les 
Facultés des départements. 

Quoique l'autre concurrent se soit distingué dans plusieurs 
épreuves, le jury a pensé qu'elles ne suffisaient pas pour lui 
mériter le nouveau titre, le titre élevé qu'a créé l'ordonnance 
du 28 mars 1840. 

Ce titre, en effet, pour être obtenu, impose de grandes 
obligations. Il faut que le candidat ait non-seulement tout le 
mârite que doit avoir un agrégé des collèges royaux, mais il 
but encore qu'il puisse exposer, discuter, approfondir les 
théories les plus difficiles, faire ressortir ce qu'elles ont de 
vrai , de plausible pu de faux ; il faut enfin qu'il puisse lui- 
même se livrer à la recherche de vérités ou d'observations 
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nouvelles, et indiquer les voies détournées qui y conduisent. 
Alors • et seulement alors , il sera digne d'être associé aux pro- 
fesseurs des Facultés qui» partout, doivent former des centres 
de lumières et imprimer une vive impulsion aux progrès de 
l'esprit humain. 

Aussi, monsieur le ministre, le jury a-t-il toujours choisi, 
autant que possible, pour les diverses épreuves que chaque 
candidat avait à subir, des questions qui répondaient à la 
haute idée qu'il a conçue de l'agrégation près les Facultés. 

Gonforttiément au r^Iement, la première épreuve a con- 
sisté en une composition écrite, d'abord sur un sujet de phy- 
sique, ensuite sur un sujet de chimie. La question de physi- 
que proposée avait pour objet l'exposition et la théorie des phé^ 
nomènei de diffixLCtion, d'une part, et dé l'autre têœanien des 
principaux phénomènes de la chaleur rayonnante ^ 

Deux des candidats , MM. Masson et Laprovostaye , ont 
traité ces questions d'une manière qui fait présager qu'ils 
pourront avancer par leurs travaux ces parties importantes de 
la physique. Leurs cotnpositions sont empreintes de ce carac- 
tère de réalité qui ne se rencontre que dans les écrits des 
hommes qui ont puisé la science à ses sources, au lieu de se 
borner à l'étude des traités élémentaires et des résumés faite 
pour les écoles. On y sent , de plus , ce tact particulier dans le 
jugement des travaux d'autrui, qui ne s'acquiert qu'après 
qu'on a essayé soi-même de découvrir quelque vérité nou- 
velle. 

La qtiestion de chimie que les concurrents ont eue à traiter 
par écrit, et qui a fait l'objet de la seconde épreuve, consis- 
tait à tracer Chistoire du soufre et de ses principales combinai' 
sons binaires. 

Les concurrents pouvaient y trouver une ample moisson 
de foits à décrire, ou bien une occasion de traiter les prind' 
pales questions théoriques qui préoccupent les chimistes. 

Celui des concurrents dont le juiy a particulièrement dis- 
tingué la composition, M. Malàgulii , s'est placé à ce dernier 
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potnl de wue dans l*exposé et la discussion des théories que 
Téliide àix soufre a modifiées ou auxquelles die a donné naia- 
sanoe; il a fait preuve d'un esprit remarquable, par cette sa- 
gacité qui apprend à voir le point préois où les difiScuItés se 
trouvent) de cette érudition qui permet d'exposer et de com- 
parer toutes les opiidons , et, enfin, de ce sisns droit qui bit 
choisir la meilleure. 

D^iD^ IfQS épreuve suivai9les> les candi4s^ts put été soumis 
aux a^mnentations qui avaient été prévues et pi'éparées par 
le r^lement, où l'objet s'en trouve^it détenpiné d'avance. 

Pour les quatre argumentations de physique et de chimie, 
le jury a choisi les questions suivantes : 

Pojur la première. — Des phénomènes' capillaires en général 
et de Cendosmose en particulier» considérée dans ses rapports avec 
les phénomènes capillaires , électriques et chimiques, — Compa- 
raison des bcues hydrogénées et des bases oxygénées. Exposer 
les théories par lesquelles on explique leur rôle. Discussion appro- 
fondie du cas particulier des composés ammoniacaux et de celui 
des éthers , en mettant en parallèle les opinions anciennes et la 
théorie d* Ampère, 

Pour la seconde argumentation : Comparer la théorie du con- 
tact de VoUa à celle qui attribue une origine chimique aux effets 
électriques de contact. — Discussion de la théorie atomique con^ 
sidérée dans ses relations avec les propriétés physiques des corps. 
Examiner en particulier la loi de M, Gay-'Lassac sur les combir- 
naisons des corps gazeux; la loi de M, Mitscherèich sur l*isomor~ 
phisme des composés de même formule; la loi de Dulong et Petit 
sur les chaleurs spécifiques. 

Pour la troisième argun^ntation : Du dégagement de l'élec- 
tricité dans le clivage y le frottement y la pression, les actions chi- 
miques , les changements de température , dans toutes les cireonr- 
stances enfin où les particules des corps pendent leurs positions 
naturelles d'équilibre, — Du cyanogène et des principaux produits 
qu'il forme en s'umssant aux autres corps. 

Pour la quatrième argumentation : De la mesure des tetjipé-* 



«08 INSTRUCTION SUPfiRnSUP.E. 

mtureê en général , et en particulier de celle dei antmoMX ef dm 
végétaux^ ians produire aucune lésion dans les tissus organiques , 
et de manière à pouvoir observer les variations de tempéraÊure 
dans les phénomènes physiologiques dtune durée instantanée* — 
De l'alcool et des prindpoMX produits qui peuvent naître de son 
action sur les corps simples et composés. Discuter plus panicu^ 
lièrement la valeur des théories émises à ce sujet. 

Un seul des candidats, M. Masson, a complètement sati^t 
le jury dans cette épreuve; la netteté de ses idées , la force de 
ses objections lui ont concilié tous les suffrages. 

Celui des candidats que le jury a placé le second, M. Lapro- 
vostaye, tout en montrant beaucoup de savoir, n'a pas su 
néanmoins faire preuve de la même spontanéité et de la même 
vigueur dans la discussion. 

Le troisième, moins versé que les précédents dans Tétude 
de la physique, a du moins pleinement satisfait ses juges 
dans la discussion des questions chimiques qui lui étaient 
dévolues. 

Le jury a été frappé, à l'occasion de cette épreuve, du rôle 
important qu'elle peut jouer dans l'avenir. En effet, les ques- 
tions chimiques, qui avaient été posées de manière à embrasser 
toutes les théories de la science et à réunir toutes les difficultés 
qu^elle offre à l'esprit, ont permis aux candidats de montrer 
tous les principes généraux et philosophiques quils ont adop- 
tés. Pour se préparer à répondre sur de telles questions, pour 
y chercher les difficultés qu'elles révèlent, il fallait remanier 
au point de vue de l'époque actuelle toutes les théories qui se 
sont introduites depuis soixante ans dans la science. 

Le jury a pensé que les leçons de physique et de chimie 
devaient toutes être divisées en deux parties : la première) 
d'une heure, destinée à l'exposition de quelqu'une des théories 
générales; la seconde, d'une demi-heure, consacrée à une 
démonstration expérimentale. Voici les sujets choisis par le 
jury pour la leçon de physique : 
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Pour la première : Réfraction simple et double réfraction, — 
Démonstration expérimentale des principales propriétés des gaz. 

Pour la seconde : Constitution des ondes sonores, leur vitesse 
de propagation dans les différents corps, détermination de la vitesse 
du son dans Cair, — Mesure de la dilatation des corps. 

Pour la troisième : Eocposé et théorie des anneaux colorés, — 
Théorie des vapeurs. 

Pour la quatrième : Action mutuelle des courants et des 
aimants, — Détermination de Cétat hygrométrique de l'air. 

Deux candidats ont été distingués par le jury à l'occasion 
des leçons de physique. M. Masson, que le jury a placé le pre- 
mtef) a montré une connaissance approfondie dé la matière; 
il Ta exposée avec clarté et précision. M. Laprovostaye, moins 
exercé à la pratique du professorat» a fait voir qu'il possédait 
son sujet; mais il lui reste à acquérir encore Tart de bien 
grouper les matériaux d'une leçon et celui de les exposer avec 
cette animation qui se communique à l'auditoire. Quant à 
M. Malagutti, qui, par la nature de ses travaux, était demeuré 
plus éloigné que ses compétiteurs de l'étude de la physique, 
il a su captiver la bienveillance du jury par un heureux en- 
semble de presque toutes les qualités du professeur. 

Pour les quatre leçons de chimie théorique et pratique, le 
jury a choisi les questions suivantes : 

Pour la première : Principes sur lesquels on doit se fonder 
pour déterminer les valeurs numériques des poids atomiques des 
corps, — Démontrer par expérience les principales propriétés du 
chlore. 

Pour la seconde : Classification des corps simples. — Démon- 
trer par expérience les principales propriétés de ^hydrogène 
carboné. 

Pour la troisième : Propriétés générales des sels. — Démontrer 
par expérience les principales propriétés de C hydrogène. 

Pour la quatrième : Des diverses formes d*où dépendent les 
phénomènes chimiques, — Démontrer par expérience /es princi- 
pales propriétés de l'oxygène. 

14 
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Leç l^E^QUS ^ cji;iimie ont pré$enlé le mèiMe dâ^iseinent que 
les leçQûs de pjiysiqi^e. M.. Mt^mj^f fl«e le jiqury a e;(f;G^|^ 
J(e premiei*, a exposé d'une m^^èiie oette qu€|lquQSrUf^ des 
j^r^iis les pli^ vii][fpprtai^ de Thi^ice .des ^|. Mf ï^f^f^^o^ 
taye , qui ^ Osbtenu le second rang , s'e$t monlfé judiçi6\^: «I 
correct; mai^ il a ina^qué encqre^ dans cette oOf^iop, cjl/e cet 
art d'enseigner qui lui reste à acquérir. Le jf^y> en pl^ça^ift 
au troisième rang M. Malagutti^ fait remarquer que ce/Cfmdi- 
dat s'e$t trouvé indisposé pendant la leçon ïnê;ii:ic^. 

Les ^euves pratiques avaient une grande imporlano» aux 
yeux du jury. H y a consacré deux journées ^tières; eC Um 
les juges ont voulu y aasistei*, et apprécier par leuxripdinfB 
rhabileté des candidats dans le maniement de3 inaj^nuiK^tB. 

Comme épreuves de chimie, on a donné à faire l'analyse 
qualitative et quantitalive : 

D'un niélange d'hydrogène, d'oxygène et d'azote; 

D'un mélange d'hydriogène , d'hydrogène prolocarboné et 
d'oxyde de carbone ; 

D^une dolomie; 

jyuue pyrite cuivreuse^ 

D'une blende mêlée de suifure de cuivre; 

B'ua fer spathique. 

Chacun des cimdidats devait faire l'analyse d^on des mélan- 
ges de gaz, et celle d'une des matières ^ides, 

DaniK celte épreuve, M. Affaiagutti a montré une grande supé- 
riorité. U. Masson a été placé le second, et M. Laprovostasne le 
troisième. 

Comme épreuve de physique , on a donné à chaoon des 
candidats à déterminer la densité d'un gaz ou celle d'tiyie ^ 
peur. Ils ont tous obtenu des résultats très exacts. 

En outre, on leur avaii proposé : 

La détermination de l 'inclinaison magnétique ; 

La détermination de l'intensité du magnétisme tenrasM; 

La mesure deç angles d'un cristal par le goniomètre ifi 
Wolla^on ; 
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^'sinalyse d'une dissolution de sucre par le procédé de la 
polavisaûon circulaire; 

La d^rmination de l'angle de polarisation d'un liquide. 
CeB épreuves ont placé M. Masson au premier rang. M. I^- 
|Mrovo6taye et M. Malagutti ont été mis sur la même ligne. 

Le jury a vu avec une véritable satisfaction que les concur- 
rents possédaient réellement l'art de se servir des instniments 
de pfécision, et il a reconnu en eux toutes les qualités qui Font 
r^disenraleur exact et digne de confiance; ciiiconstance qui a 
été d'un grand prix à ses yeux. 

Ajirès en avoir mûrement délibéré, et prenant en considé- 
ration toutes ces épreuves, le jury résume son opinion de la 
manière suivante : 

M. Masson , que recommandent déjà des travaux fort esti- 
més, a tenu, dans les épreuves de physique, le premier rang 
et un rang élevé. Dans lesjépreuves de chimie, il ne la oédé 
qu'à M. Malagutti, qu'il a même surpassé une fois. Son argu- 
mentation de phj'sique a été vive, pressante, pleine de force et 
de logique, telle qu'aurait pu laiaii« et la soutenir un habile 
professeur. Plusieurs parties de sa leçon sur les anneaux colorés 
n'ont rien laissé à désirer. Il ne manque pas de méthode. Son 
langage est facile, mais parfois un peu diffus. Il a de Tassu- 
rance; niais on lui voudrait plus de tenue et de dignité. Il a 
de la chaleur; mais il ne sait pas toujours se modérer à pro- 
pos. Ce sont des défouts dont il pourra se corriger, lorsqu'il 
sera appdé à professer dans une Faculté, en présence d'un 
^blic choisi. D^à même il a lait une partie du cours de phy- 
sique de la Faculté des sciences de Paris avec succès. 

M. LaprovoBtaye, auteur d'une excellente thèse pour le 
doctorat ès^^ienoes physiques, tient le second rang. Il a fait 
preuve de beaucoup de connaissances, et de connaissances 
précises, surtout en physique, qu'il sait bien, et qu'il sait 
mieux que la chimie. Sa leçon sur la réfraction a été claire et 
méthodique, mais froide et un peu monotone. Sa leçon de 
chimie a été moins bonne. Ses expériences ont été faites avec 
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dextérité et intelligence. Dans l'ai^iimenlation , il n'a pas 
toujoufô su repousser les attaques de son adversaire, et se 
saisir des avantages qui ressoitaient des arguments mômes. 
Il instruira sans doute des auditeurs attentifs et avides d*ap- 
prendre; mais il est à craindre qu'il ne puisse commander 
l'attention à un nombreux auditoire, s'il ne se livrera une 
étude spéciale de l'art de professer. 

M. Malaguttiy à qui l'on doit des recherches très remar- 
quables en chimie, et que la section de chimie de FAcadémie 
des sciences aurait présenté comme l'un des candidats à la 
dernière place vacante dans son sein , s'il eût été alors natu- 
ralisé, ne tient que le troisième rang. Il eût disputé et peut-être 
même obtenu le premier, si ses épreuves de physique n'eus- 
sent pas été faibles et au-dessous de celles de tous ses concur- 
rents. Ce qui caractérise M. Malagutti , c'est la justesse de son 
esprit, l'étendue et la profondeur de ses connaissances de chi** 
mie; c'est la sagacité et l'adresse avec lesquelles il sait (aire 
des expériences; c'est même son art de dire et d'exposer les 
faits. A la vérité, il s'est troublé un instant dans l'une de ses 
leçons; mais il n'a jamais professé, il n'habite la France que 
depuis quelques années , et notre intime conviction est qu'il 
doit devenir en peu de temps un professeur de chimie très 
distingué , qui saura instruire et vivement intéresser ses 
auditeurs. 

Telest, monsieur le ministre, le résultat du premier con*' 
cours de l'agr^ation des sciences physiques près les Facultés. 
Il a eu lieu en présence d'un public éclairé, où Ton distinguait 
de savants professeurs , des agréés des collées royaux et des 
candidats à l'agrégation. Il a inspiré un vif intérêt; et, si des 
concurrents se sont montrés faibles dans quelques épreuves » 
ils se sont distingués dans d'autres. Tous, même i^ moins 
heureux , ont fait preuve de talent, et mérité des éloges. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, Thommage de mon 

profond respect. 

Baron Thénard. 
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NouSy ministre secrétaire d'état au département de Pinstruc- 
tion publique, grand-maitre de l'Université, 

Vu Pordonnance royale du 28 mars 1840, qui institue des 
agrégés près les Facultés des sciences ; 

Vu le r^lement du 7 avril 1840, relatif aux concours 
pour lesdites places d'agrégés ; 

Vu Parrété du d5 mai , en vertu duquel un concours a été 
ouvert le 21 septembre dernier, au chef-lieu de PAcadémie 
de Paris, pour quatre places d'agrégés de physique et de 
chimie, dont deux places près la Faculté des sciences de Paris, 
et deux places près les Facultés des sciences des départements ; 
Vu le rapport de M. le président dudit concours, et le 
prooès-verbal des séances du jury d'examen; 
Avons arrêté et arrêtons : 

Sont institués en qualités d'agrégés pour les sciences phy- 
siques, savoir : 

Près la Faculté des sciences de Paris, 

M. Masson, docteur ès-sciences physiques, chai^ d'un 

cours de physique au collège royal Saint-Louis; 
Près les Facultés des sciences des départements : 

[. de Laprovostaye , docteur ès-sciences physiques , 
chargé d'un cours de physique au collège royal 
Louis-le-Grand ; 
Malagutti , docteur ès-sciences physiques. 

V. Cousin. 
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VOUTIBIXE OaBOBnrAWCE SUR I.ES comcovwLM 

B'AGR^ATIpir, 



RAPPORT AU ROI, 



Siie, 



L'agrégation des Facultés des ietti'es et des sciences vient 
d'être consacrée par de grands et beaux résultats. Cette pre« 
mière épreuve a dépassé toutes les espérances , et l'utile insti- 
tution des agrégés demeure désormais acquise à toutes les 
parties de l'enseignement supérieiu*. 

Mais, d'après l'article 3 de l'ordonnance du 24 mars 1840, 
ces concours ne doivent s'ouvrir qpe tous les trois ans, U m'a 
paru, Sire, et il a paru au Conseil royal que cette fixation 
rigoureuse pouvait être dé&vorable à un service dont les be- 
soins sont si variés, et qu'il y avait lieu, pour ragrégaUon>des 
Facultés, comme pour celle des collèges, de laisser l'épeque 
des concours indéterminée. Ciiuque année, le ministre et le 
Conseil , appréciant les besoins réels de chaque Faculté , dé- 
cideront s'il y a lieu d'annoncer un concours; et à cet égard 
il faudra se défendre de deux dangers : ne pas trop rapprocher 
ces luttes scientifiques et littéraires, pour ne pas en diminuer 
la force et l'intérêt , et ne pas trop les éloigner, afin d'entre- 
tenir l'émulation et de pourvoir à des besoins sans cesse re- 
naissants. 

Dans ce but , je propose à Votre Majesté de modifier l'ar- 
ticle 3 de l'ordonnance du 24 mars, et de décider que les 
concours des Facultés des lettres et des sciences s'ouvriront, 
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non (Au9 «prèA an intervalle db ivol^ àà)itéëA , Miis titlt é^^ 
ques qui seront déterminées pdhr léâ bisàbins dti sjertice. 

Je suis > Slfé , avec te plus profond téspéct , 

De Votre Majesté , 

Lé très humble, très obéissant et fidèle serviteur. 

Le minigtn^e sècréiaiiè^étèiài au dépdHeHimt 
de l'ifiétrUction piWit^é, 

V. Cousin. 



ORDONl«IANCE DU ROI. 



LOUIS-PHILIPPE , roi des Français , 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au dé- 
partement de l'instruction publique, grand-maître de TUni- 
veraté. 

Vu l'article 3 de notre ordonnance du 24 mars 1840, et 
l'article 4 de notre ordonnance du 28 du même mois; 

Vu Vavis du Conseil royal de l'instruction publique , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i". 

L'époque des concours de l'agrégation près les Facultés des 
lettres ou des sciences sera déterminée par un arrêté pris en 
Conseil royal de l'instruction publique, d'après les besoins 
constatés du service. 

Art. 2. 

L'article 2, § ^^ de notre ordonnance du 24 mars 1840, 
est modifié en conséquence. 

Art. 3. 

Notre ministre secrétaire d'état au département de Tin- 
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struction publique , grand-maître de l'Université » est chargé 
de Texécution de la présente ordonnance. 

Fait au Palais de Saint-Gloud , le iO octobre 1840. 

IX)UIS-PHILIPPE. 

Par le Roi : 

1.6 ministre secrétaire d'éUU au département de l'instruction 
publique, grand-maitre de C Université. 

V. Cousin, 



PRIX ANNUELS. 



FACULTÉS DE DROIT. 



RAPPORT AU ROI ET ORDONNANCE ROYALE. 



Du 47 mars 1840. 

Sire, 

L'étude du droit est une des plus importantes qui aient été 
confiées à l'Université; et tout le monde convient qu'elle de- 
mande une impulsion nouvelle, qui lui rende le rang élevé où 
elle était parvenue en France, au seizième et au dix-septième 
siècle. 

Appuyé sur le Conseil royal de l'instioiction publique, et 
sur la commission des hautes études de droit, instituée par la 
décision royale du 29 juin 1838, j'espère proposer successi- 
vement à Votre Majesté des mesures qui amélioreront l'étude 
du droit dans les neuf Facultés du royaume. 

Je viens aujourd'hui soumettre à l'approbation de Votre 
Majesté une première mesure, dont l'utilité est incontestable, 
l'établissement régulier de prix dans les Facultés de droit. 

Dans l'état actuel , les élèves des Facultés de droit subissent 
des examens de baccalauréat, de licence et de doctorat; mais 
ces examens sont individuels, et ne donnent matière à aucune 
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comparaison entre les candidats. De là Tabsence de cette ému- 
lation qu'il ilV fatit pas trop' d^elop^r, Uns doute, mais 
qu'il ne faut pas non plus éteindre dans le cœur de rhomme, 
parce qu'elle est le foyer des grands travaux. 

L'instruction secondaire est peut-être surchargée de prix : 
ils manquent entièrement à l'instruction supérieure. Je me 
propose de réparer cette lacune , à commencer par les Facultés 
de droit. 

Déjà les Facultés de Poitiers et d'Aix ont pris une honora- 
ble initiative. J'ai demandé à la Faculté de droit de Paris un 
mémoire à ce sujet. J'ai consulté la Commission des hautes 
études de droit, qui a été unanime sur l'utilité de cette insti- 
tution. Le Conseil ib^l dte F'in^ructîon- piiblftjAè ne l'a pas 
moins favorablement accueillie. L'expérience l'a consacrée 
dans deux pays où les études juridiques sont florissantes , la 
Hollande et l'Allemagne. Plus d'une dissertation couronnée 
dans les Universités allemandes et hollandaises a éveillé un 
talent , suscité une vocation , décidé une carrière. Quëitfuefois 
même il est sorti de ces concours des ouvrages qui ont pris 
rili^'iins Ikscîettce. 

Pourqllbi Ik tAénié ih^tùti'oh ne dôtihetàlt-ellë ptë Kss 
riiéitf^ résultat^ pAtriiî ridtfà? 

Jiô'ptôpôse dbhc'a^^^ corifiâh'ce à Votre Majifefé 1*(ïi«btttfalttîe 
ci-jointe, qui sera suivie d'un r^lement spécial délibéilé'ëh 
Consjdl rbyrf dérîni^rtictiôn ^hbliqtié. 

L'ordônttjince p6^ Wpmci^; le i'è^lbtffettf 1» d|iplff- 
<|tteiy ; et id lëâ priilcii^es sont eàaretheihenï siiïnplB^. 

rfà para ihUtnè'cfétaftfii* (ïescbricîddiis^êlf dès*p(ri eh'lSVëdr 
des élèves de preihîèile' et de' séôdniïe arirlfe-^ doîtlt' \hé élUdék 
ne sont pas encore' aiàsèii avancëfe pour mérîifefd^àufife^i^in- 
pëtlsé'qlile robtlériti6ft''de^2,^i^dès à Ib stiîte'd^ efldaiWéh'^ojW- 
nairèè. Mais oii éilcourârgéî^ït piiissdmitléMV qUbB^ â^îSlé 
rtiiîhièfë indirecte , le lîrhvàil d^ èfë^^^ de jitWnîéifë ef « W 
cbrtdeafnnée, eH' plàçaiit à' là un d^ h' mï^Mië'mSég ^ 
^tmxm bû^sei^Àit'àatois^dlterfërit'lte éfevë^tjbf^^ 
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distingués dans les examens des années précédentes. En même 
temps les études des élèves seraient déjà assez fbrtes pour pro- 
mettre à ce concours des résultats de quelque importance. 

Il y aurait deux sujets de prix , tous deux renfermés dans 
les limites dé l'enseignement : Tun emprunté au droit fran- 
çais, Tautre au droit romain. 

J'ai voulu par là, Sire, sîms cesser d'honorer le droit natio- 
nal, montrer une juste sollicitude pour le droit romain, ce 
droit qui a été appelé la raison écrite , et qui est le fondement 
des l^slatîons civiles de l'Europe entière. D'ailleurs, Sire, 
ce droit a l'avantage d'exiger, pour être bien compris, une 
étude patiente et assidue de l'antiquité romaine, des juriscon- 
sultes, des historiens, des orateurs, de presque tous les monu- 
ments de Rome; et Votre Majesté sait combien il importe 
d'encourager l'esprit du travail dans notre vive et ingénieuse 
jeunesse. 

Mais, à la fin de la quatrième année, parmi les aspirants 
au doctorat et les docteurs de cette année et de l'année précé- 
dente, il s'ouvrirait un concours d'un caractère différent. Le 
concours de troisième année était plus scolastique, celui-ci 
sera déjà académique; il portera sur des sujets que proposera 
la Faculté, et que le ministre lui-même, assisté de la com- 
mission des études de droit et du Conseil royal, choisira. Ce 
concours, tout en résumant les études des écoles, sera destiné 
à servir la science. Les matières, comme dans les concours 
académiques, seront publiées au moins huit mois à l'avance. 
Il est donc permis d'espérer qu'il sortira de ces concours des 
dissertations véritablement remarquables, et que les vain- 
queurs contracteront, par leurs succès mêmes, avec la science 
juridique, des engagements qui les retiendront dans ces gran- 
des études, et les destineront à la carrière de l'enseignement. 
Ainsi serait formée une pépinière de candidats' pour le recru- 
tement de nos chaires de droit. 

Enfin, ces prix divers, avec les avantages qui y sont atta- 
cHéS,:seraient proclamés darts la séance de rentrée des Facoltés, 
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et donneraient lieu à une solennité semblable à celle (te la 
distribution des prix dans nos collées. Cette solennité éveil- 
lerait plus d'une ^ambition généreuse , et les rapports sérieux 
qui y seraient lus marqueraient successivement^ d'année en 
année, le progrès des études dans chaque Faculté» et entre- 
tiendraient parmi toutes les Facultés du royaume une noble 
émulation » et ce mouvement paisible et r^ulier qui partout 
est la vie. 

Si Votre Majesté daigne approuver ces principes et ces dispo- 
sitions, je la prie de vouloir bien apposer sa signature au 
jprojet d'ordonnance ci-joint. 

Je suis avec le plus profond respect , 

Sire , 

De Votre Majesté , 
Le très humble , très obéissant et fidèle serviteur, 
Le ministre secrétaire d'état au département 
de C instruction publique y 

V. Cousin. 



LOUIS-PHILIPPE , roi des Français , 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au dépar- 
tement de l'instruction publique , 

Vu l'avis de la commission des hautes études de droit, insti- 
tuée par notre décision du 29 juin 1 838 ; 

Vu la délibération du Conseil royal de l'instruction pu- 
blique , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1''. 
Chaque année il sera distribué, dans les Facultés de droit 
du royaume , des prix et des mentions honorables , d'après le 
résultat d'un concours qui aura lieu, 1*> entre les élèves de troi- 
sième année ; 2"" entre les élèves de quatrième année, aspirant 
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au doctorat, et les docteui-s reçus par chaque Faculté, soit 
dans le courant de Tannée, soit Tannée précédente. 

Art. 2. 

Deux premiers prix et deux seconds prix seront distribués 
parmi les élèves de troisième année : i*" d'après une composi- 
tion écrite sur un sujet de droit romain ; 2 " d'après une com- 
position écrite sur un sujet de droit français, choisi parmi les 
div^^es matières enseignées dans les Facultés de droit. 

Art. 3. 
Deux médailles d'or seront décernées parmi les élèves de 
quatrième année, aspirant au doctorat, et les docteurs, d'après 
une dissertation écrite, dont le sujet, choisi par notre ministre 
de l'instruction publique, sur une liste de questions prises 
dans les diverses matières de l'enseignement du droit, aura 
été publié au moins huit mois d'avance. 

Art. 4. 

Les élèves de troisième année, qui auront obtenu un pre- 
mier ou un second prix , seront dispensés de frais d'inscrip- 
tion , d'examen et de diplôme, pour l'admission au doctorat. 

< 

Art. 5. 

Un r^lement, délibéré en Conseil royal de l'instruction 
publique, déterminei-a les conditions d'admission au concours 
et le mode des épreuves. 

Art. 6. 

La distribution des prix et médailles aura lieu chaque année 
dans la séance solennelle de rentrée de chaque Faculté. 

Art. 7. 

Les conseils généraux de département continueront d'être 
appelés à participer à la dépense qui résultera des dispositions 

cindessus. 

Art. 8. 

Notre ministre secrétaire d'état au département de Tinstruc- 
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tion publique est chargé de Texéculion de la présente ordoo* 

nance. 

Fait au palais des Tuileries, le 17 mars 1840. 

rX)UIS-PHILIPPE. 
Par le Roi : 

Le ministre secrétaire d*état au département de t instruction 
publique, grand-maître de C Université, 

V. Cousin. 



ilÈGLFJIi;NT ^ES CONCOURS POUR IJSS PRIX ANNUfX^. 

Arrêté du Cotiseil royal de f instruction publique. 

Du 1 7 mars i840. 

Le Conseil royal de l'instruction publique, 

Vu Tordonnance du roi, en date du 17 mars 1840, relative 
à une distribution de prix et de médailles dans les Facultés de 
droit du ropume; 

Vu Tavis de la commission des hautes études de droit, insti- 
tuée pmr la décision royale du 29 juin 1838; 

Vu les règlements déjà adoptés pour le même objet dans les 
Facultés d' Aix et de Poi tiers ; 

Vu la délibération de la Faculté de droit de Paris, en date 
du 12 mars 1840; 

Sur la proposition de M. le ministre de riastruction pu- 
blique , 

Arrête : 

Art. i'\ 

Le concours prescrit par Tordonnance du 17 mars 1840, 
pour la distribution de prix et de médailles aux élèves des 
Facultés de droit , sera ouvert chaque année, au jour fixé par 
chaque Faculté. 
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Akt. 2. 

i"" fi^ él^e8 q^i, ayant (ri$ lQ«f neuyi/èim ip^iplim m 
mois de novembre (irécédont , ja^iioai» avant Aç 1 5 juillet pour 
PadayffA^aiit 1^ 15 août pour les départenouentiSy soutenu leur 
tbà9e, ou au j|Qoin$ passé leur quatrième .examen ; 

2<* Geui^ui, o'ayaAt pris leurineuivièniie in/9criplM>n qu'au 
mois de janvier précédent, aufigôrejU, par une autorisation 
^lécsale, subi leur quatrièipe esau^ien. 

Toutefois les susdits candidats ^e senont admis au conopuirs 
qu'autant que le total des boules /qu'ils auront /obtenues dans 
leurs diflférents examens oilrirait malorité de houles blandUes. 

ijlRT. 3. 

JjBS 4(aMf^ cooakppBÎtions p^e^rites pour le concours des élèves 
^ ^rçÂsÂèine a^p^ sarout désignéies par cl)^que Faculté, et 
Simopf li^u à des ifmt^ di^i<i(C|s, 

Sm I|^^r^s so^t accordées po^r diaq^ie jcoir^positicw. 

l^ çopcurrentSy Kéuuis 4ans une d^ sall)8s à^ la Facjiitté^ 
sous la surveillance de deux ^jty^fesscwrs ^u suppléants , i^ 
pourront, pendant la durée 4(]e <:^que séance, discourir entre 
çnx sur l'oljijet de la compçisition , ^ ç^rpfn^i^iquer avec qui 
qjofi Qç sçÀt du dehors. 

U jf^ sera lai^ à I^^jt ^iepQgitiqn ^'^\iti:es livjre^ qm lies 
rçcye^s 4e teMe^ qui seront ,4étermi^és P9ir ia J^ÇLCi^Mé. 

Aaï. 4. 

Les copies seront examinées par une con^iifisipu de trois 
membres désignés par la Faculté. Ladite commission fera son 
rapport en séance générale de la Faculté , qui statuera défini- 
tivement sur les prix à décerner pour chaque composition. 

Art. 6. 

Le sujet de la dissertation pour le concours auquel sont 
appd^ ks élèves de quatrième année, aspirant au doctorat, 
et les docteurs en droit reçus dans le courant de l'année ou 
l'année précédente, sera publié dans la dernière quinzaine du 
mois de novembre de chaque année. 
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Art. 6. 

Chaque dissertation devra être déposée au secrétariat de la 
Faculté, au plus tard le 25 juillet pour la Faculté de Paris, 
et le 25 août pour les Facultés des départements. 

Chaque concurrent écrira en tête de sa dissertation deux 
devises, l'une en français, l'autre en latin; il écrira les mêmes 
devises sur l'enveloppe cachetée d'un billet qui contiendra ses 
nom et prénoms et son adresse* 

Deux boîtes, en forme de tronc, seront placées au secrétariat 
de la Faculté, de manière que les concurrents puissent dépo- 
ser dans l'une les mémoires, et dans l'autre les enveloppes 
contenant les noms des auteurs. 

Art. 7. 

Une commission spéciale, composée de cinq professeurs de 
la Faculté à Paris, et de trois professeurs dans les Facultés de 
département , sera chargée de lire et d'apprécier tous les mé- 
moires déposés, et d'en désigner six au plus et trois au moins, 
parmi lesquels la Faculté aura à déc^ner le prix, s'il y a lieu, 
après discussion, et au scrutin. 

Art. 8. 
Dans la séance publique indiquée pour la distribution des 
prix et médailles, îKsera &it un rapport sur le mérite du con- 
courS) spécialement sur le mérite des mémoires couronnés. 

La liste des concurrents qui auront obtenu des prix ou 
mentions honorables sera transmise à M. le ministre de l'in- 
struction publique. 

Le œnseilUer exerçant les fonctions de chancelier. Rendu. 
Le conseiller exerçant les fonctions de secrétaire, 

Saint-Marc Girardin. 

Approuvé conformément à Particle 21 de Tordonnance royale du 
â6mar8ld29« 

Le ministre de l'instruction publûftue, 

grand-maitre de C Université, 

V. Cousin. 
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Circulaire relative aux prix annuels dans les Facultés de droit. 

Du 26 mars 1810. 

Monsieur le recteur, je vous transmets quelques exemplaires 
imprimés d'une ordonnance du roi, en date du 17 mars, et 
d'un arrêté du Conseil royal, relatifs à des distributions de 
prix en faveur des élèves des Facultés de droit. 

Le rapport qui précède Tordonnance vous fera connaître les 
motifs qui m'ont déterminé à proposer celte mesure à la sanc- 
tion royale. 

Je vous invite à convoquer immédialément la Faculté de 
droit de votre Académie, et à donner lecture à l'assemblée , 
que vous présiderez, des difi'érents actes que je vous transmetSi 

Les prix seront distribués dès cette année. Le sujet de la dis-* 
sertation pour le concours auquel sont appelés les aspirants au 
doctorat et les docteurs reçus Tannée dernière, n'aura pu, 
cette fois , être publié huit mois d'avance , ainsi que le prescrit 
l'article 3 de l'ordonnance. Je vous invite néanmoins à me 
transmettre , dans le plus bref délai , la liste des questions que 
la Faculté de votre Académie jugera devoir proposer , et pour 
lesquelles elle devra nécessairement tenir compte de l'époque 
plus rapprochée du concours. 

Je choisirai une de ces questions, que vous porterez immé- 
diatement à la connaissance des candidats. Vous m'indique-- 
rez aussi , au mois d'août prochain , les sujets des composi- 
tions qui auront été dé ignés pour le concours des élèves de 
troisième année. 

Je vous invite, monsieur le recteur, en m*accusant récep- 
tion de la présente lettre, à me communiquer les observations 
dont elle aura été l'objet de la part de la Faculté de droit de 
votre Académie. 

Recevez, etc. 

Le ministre de l'instruction publique, 

grand-maître de t Université, V. Cousin. 

15 



FACULTÉS DE MÉDECINE. 



Anèté du Cùnseil royal de ^instruction publique. 



Du 3 avrU 1840. 

Le Conseil royal de l'instruction publique, 

Vu l'ordonnance du 17 mars 1840, qui institue des prix 
en feveur des élèves des Facultés de droit. 

Ck)nsîdérant qu'il importe de coordonner par un règlement 
universitaire les dispositions déjà en vigueur pour le mène 
objet dans les Facultés de médecine, 

Arrête : 

Art 1". 

Il sera distribué annuellement dans diaque Faculté de mé- 
decine du royaume des prix et des mentions honombha ékr 
prèS; ks résultats, d'un concours auquel seront seuls admis i» 
élèves faisant partie de Técole pratique de la Faculté. 

Art. 2. 

Le nombre des élèves de l'école pratiqye dans duique Fit- 
culte est fixé à 150 pour Paris, à 60 ppur Montpellier, à ^5 
pour Strasbourg. 

Art. 3. 

Le3. âl^ye^ de répQlQ;Pi;atiquei^ropt divisés en trois classes, 
et sf» renouvelleront p;ir tier^ c^iaque année. 



Tous les élèves de la froisième classa, m^me ceux qui aiir 
raient été déjà reçus docteurs , sont tenus de se présenter au 
concours, s'ils ne veulent perdre les avantages attachés à leur 
titre d'élèves de l'école pratique. 

Pourront aussi prendre part au concours les élèves des deux 
autres classes. 

Art. 5. 

Le concours aura pour objet toutes les parties de rensei- 
gnement médical dans les Facultés de médecine. 

Il y aura trois ordres d'épreuves : 

i" Une réponse par écrit à une question qui sera la même 
pour tous les concurrents; 

T Une réponse verbale, après un quart d'heure de prépa- 
ration , à une question qui , autant que possible , sera aussi 
la même pour tous les concurrents; 

3** Des réponses verbales à une série de questions qui seront 
BfSûessairement les mêmes pour tous les concurrents. 

Art. 6. 

Les sujets des deux premières épreuves porteront spéciale^ 
ment, ou sur l'anatomie et la physiologie, ou sur la patho- 
logie externe et les opérations, ou sur la pathologie interne; 
mais elles se rattacheront en même temps , et le plus possible, 
aux autres parties de la sei^M^ médicale. 

Les concurrents devront traiter chaque question sous ces 
diffërents points de vue. 

Art. Î. 

I^ quctstions, pour la troisiènie épreuve, $ei«>Qt au uomhpe 
^ si;^, et porteront : 

La première, sur la physique et la chimie médicale; 

l^ dfiiWème^ 9P^ rbistoire naturelle médicsJ^ et la pbar- 

La troisième^ sur l'anatomie et la physiologie; 
La quatrième» sur 1^ pathologie externe, la clinique ex* 
terna et les opérations ; 
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La cinquième y sur la pathologie interne, la clinique in- 
terne et la thérapeutique ; 

\i, La sixième, sur Thygiène, la médecine légale et les ac- 
couchements. 

Art. 8. 

Les deux premières épreuves seront soutenues par tous les 
concurrents. 

Ceux d'entre eux que le jury aura jugés les plus capables 
(et ce dernier nombre sera nu moins du tiers de celui des 
candidats) subiront seuls la troisième épreuve. 

Art. 9. 

Le jury chargé de prononcer sur le mérite des épreuves se 
composera de cinq membres désignés, chaque année, parmi 
les professeurs de la Faculté. 

Art. .40. 

Le nombre des prix est fixé ainsi qu'il suit : . . 

Faculté de médecine de Paris,- un premier grand prix, deux 
autres premiers prix et trois seconds prix ; 

Faculté de médecine de Montpellier, un premier prix et 
deux seconds prix ; 

Faculté de médecine de Strasbourg, un premier prix et 
deux seconds prix. 

Des mentions honorables pourront, en outre , être accor- 
dées d'après le nombre des concurrents. 

Art. 14. 

Le premier grand prix à la Faculté de Paris et les premiers 
prix dans les deux autres Facultés donneront droit à la remise 
d«s frais de quatre inscriptions , et à la gratuité C(Hnplète des 
examens , de la thèse et du diplôme. 

Les deux autres premiers prix , à la Faculté de Paris, don- 
neront droit à la remise des frais d'examen , de thèse et de 
diplôme. 

Chaque second prix donnera droit à la remise des frais d^ 
diplôme. 
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Abt. 12. 

Les prix et mentions honorables seront proclamés , chaque 
année, dans la séance solennelle de la rentrée de chaque 
Faculté. 

Un rapport spécial sera fait sur le mérite du concours. 
La liste des candidats qui auront obtenu des prix ou men- 
tions honorables sera transmise avec le rapport à M . le ministre 
de rinstmction publique; 

Le coHseiUer exerçant lesfoncHom de chancelier. 

Rendu. 

Le conseiller exerçant les fondions de secrétaire, ^ 

Saint-Marc Giraudin . 

Approuvé conformément à Tarticle 21 de rordônnance royale du, 
Î6marsi8â9. 

Le ministre de ^instruction fmbliqfut^ 

grand'-maître de l* Université, 

V. CousjN. 
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&Sft WAeVt-r±B SES LBTrmES ST 9SS scisvgss. 



lUrPORT AU KOI ET ORDONNANCE ROYALE. 



Du 10jiiin19IQ. 



SlRK , 



L'ordonnance du 17 mars i840> qui institue des prix dans 
les Facultés de droit, et Tarrêlé du 3 avril, qui applique les 
mêmes dispositions aux Facultés de médecine, accordent aux 
lauréats des remises de frais d'inscriptions, d'examens éL de 
diplôme : c'est la juste récompense du travail heureux. 

Mais ce n'est pas seulement dans les Facultés de droit et 
de médecine qu'il importe d'encourager le zèle et le talent. 
Les Facultés des lettres et des sciences rendent aussi de grands 
services : elles forment des littérateurs et des savants, dont les 
études doivent être d'autant plus favorisées que les grades su- 
périeurs qu'ils obtiennent ne leur ouvrent guère que la car- 
rière si peu lucrative du professorat. Il est donc utile , il est 
juste, de mettre toutes les Facultés sur le même rang, en accoT': 
dant les mêmes immunités aux candidats qui se distinguent 
par leur mérite et leurs succès. 

Iâï loi du il floréal an x , qui a créé des bourses dans te 
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l'yû^, avait étendu le feièrtfaît de Tinsfruction gratuité àù& 
écoles spéciales , en faveur d*im cèttàîn nombre d'éîèvèb , fet 
d'après des condition^ dételthinééà. La plupart déS écoles 'â)pé- 
dales sont aujourd'hui rej^Htsentées par les Facultés. Les re- 
mises accordfeft àlix tnêitaiâl conditions répondent à ces vues 
généreuses. 

il serait difficile d'instituer des prix dans les Facultés des 
lettres et des sciences, dont les cours ne sont pas rigoureuse^ 
ment obligatoires pour l'obtention des grades; mais lesamé^ 
lioralions précédemment introduites dans la forme des exa- 
mens pour la licence ès-lettres viennent d'être appliquées aux 
examens pour la licence ès-scienccs; et dans Tune et l'autre 
Faculté y les examens n'auront lieu qu'à des époques fixées 
d'avance : il sera donc facile de comparer les épreuves , et de 
porter un jugi»nent oertain sur le mérite relatif des can- 
didats. 

J'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté de décider qu'à 
Paris, oà les examens de licence sont de véritables concours, 
le premier candidat porté sur la liste par ordre de mérite 
obtiendra de plein droit la remise des frais exigés pour ce 
grade, soit dans la Faculté des lettres, soit dans la Faculté 
des sciences. La remise des frais du doctorat lui sera en outre- 
atCGordée. 

Ces dispositions ne pouvaient s'appliquer aux Facultés de 
départements, où trop peu de candidats se présentent ensem- 
ble aux é[»'euves. Mais là aussi les remises ne seront accordées. 
que d'après le seul mérite des candidats, et sur le rapport 
spécial du doyen et du recteur, examiné en Ck)nseil royal de 
l'instruction publique. 

La même r^le sera observée à T^ard des aspirants au doc- 
torat qui auront présenté des thèses remarquables et qui |les 
itùtbhl sëtitëhiies avec distinction. 

Enf èdrtlctionnaiit ces mesures, Votre Majesté complétera les 
|irëôéâë<itëë brddtinances que j'ai eu l'honneur de soumettre 
à son approbation ; et elle régularisera l'etoiploi du crédit lé- 



é5î LNSTULCTION SUPÉRIEURE, 

gislatif porté annuellement au budget de l'instruction publique , 
en faveur des élèves des diverses Facultés. 
Je suis avec le plus profond respect , 

Sire, 

De Votre Majesté, 
Le très humble, très obéissant et fidèle serviteur, 
Le ministre secrétaire (tétat au département de rinstruction 
publique, grand-maître de l* Université ^ 

V. Cousin. 



LOUIS -PHIUPPE, roi des Français, 

A tous présents et avenir , salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au dépa^ 
tement de l'instruction publique, grand-maître de l'Uni- 
versité, 

Vu l'article 32 de la loi du li floréal an x , qui institue 
des bourses dans les lycées et dans les écoles spéciales; 

Vu l'article 4 de notre ordonnance du 17 mars 1840, qui 
accorde des remises aux élèves qui auront obtenu des prix dans 
les Facultés de droit; 

Vu le règlement universitaire du 3 avril 1840 qui applique 
les mêmes dispositions aux élèves lauréats des Facultés de 
médecine ; 

Vu les arrêtés des 24 mai 1836, 28 avril 1837 et 9 juin 
1840, relatifs aux examens de licence dans les Facultés des 
lettres et des sciences , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". 
ï^ premier candidat reçu à la licence, dans chaque session 
d'examen, devant la Faculté des lettres et la Faculté des 
sciences de Paris , obtiendra de plein droit la remise des fraïf 
f^AÎgés pom* 1(^1 il grado. 
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La remise [des frais relatifs au doctorat lui sera en outre 

accordée. 

Art. 2. 

Pareilles remises seront accordées aux candidats reçus licen- 
ciés dans les Facultés des lettres et des sciences des départe- 
ments, qui auront subi les épreuves avec distinction. 

Le mérite des épreuves sera constaté par un rapport spécial 

da doyen et du recteur, soumis au Conseil royal de Tinstruc- 

tion publique. 

Art. 3. 

Les aspirants au doctorat ès-leltres ou ès-sciences qui auront 
présenté des thèses remarquables, et qui les auront soutenues 
avec distinction, obtiendront la remise complète des frais du 
doctorat, sur le rapport du doyen et du recteur, et après avis 
du Conseil royal de l'instruction publique. 

Art. 4. 

Les dispositions des règlements antérieurs, en ce qui con- 
cerne les élèves de l'école normale et les élèves qui obtiennent 
les prix d'honneur du concoure général des collèges de Paris 
et de Versailles, sont maintenues. 

Art. 5. 

Notre ministre secrétaire d'état au département de l'instruc- 
tion publique est chargé de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 
Fait au palais des Tuileries, le 10 juin 1840. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi : 
Le minisire secrétaire d'état au département de l'instruction 
publique y grand-^naître de l'Université, 

V. Cousin. 



FACULTÉS DES SCIEINCFS 



màMamian BloukTip aux msukMBtn sfe &ic»W. 



Du 9 juin i 840. 

Le Conseil royal de rinstrùctioh publique, 
Sur la proposition de H. le ministre , grand-maitre de 
rUniversilé, 

Vu les règlements du 34 mai 1836 et du M avril i887, 
relatifs à la licence ès4ettres, 
Arrête ce qui suit : 

Art. i". 

Il y aura, chaque année > pour l'obtention de la iioénce 
dan» les Facultés des sciences, deux sessions d'exalnen, qé 
devront commencer soit dans le premier mois de Tannée se^ 
laire, soit dans le dernier mois de la môme année , soit dans 
la première semaine du second semestre. 

Art. 2. 

DtttHI rAcàdêmié dé t»ariè(, il poûh^ y à\di^ ta^biè ^ions 
d'examen» aux époques sùd-indiquéeis. 

Art. 3. 

D'après l'ensemble des épreuves, chaque Faculté formera, 
par ordre de mérite, une liste des candidats reçus. Cette liste 
sera transmise à M. le ministre de l'instruction publique avec 
un rapport spécial du doyen. 
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Art. 4. 
MM. les recteurs d'Académie et MM. les doyens des Facultés 
des sciences sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Le conseiller exerçant les fonctions de chancelier. Rendu. 

Le conseiller exerçant les fonctions de secrétaire, 

Saint-Marc Girardin. 

kpçTùafé coil1brméin6nt à rarttcle 21 de l^ordonnance rojaïe du 
^ mars i8S9. 

Le ministre de ^instruction publique, 

grand'-mattre de l* Université , 

V. Cousin. 
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CMncWIMéAMnJE. 



Circulaire adressée par M. le ministre de IHmtrucûon pubUque à 
MM, les recteurs de l* Académie, en leur ti^ansmettaini Pordoàr 
nance du iO juin iSAO et l'arrêté du 9 du même mjois. 

Dû 10 juin 1840. 

Monsieur le recteur, je vous transmets une nouvelle ordon- 
nance qui étend aux Facultés des lettres et des sciences les utiles 
encouragements décernés aux licenciés et aux docteurs dans 
les Facultés de droit et de médecine. Le mode de récompenseï 
ne pouvait être le même que dans ces dernières Facultés, oOi 
les inscriptions sont efiectives pour tous les candidats. J'ai 
cherché la combinaison qui se rapprochât le plus du système, 
déjà adopté : des remises remplaceront, pour les licenciés et 
les docteurs ès-lettres et ès-sciences, les prix distribués dans les 
Facultés de droit et de médecine. 

Un arrêté du conseil, que je vous communique, et sur lequel 
j'appelle votre attention spéciale, applique aux Facultés (te 
sciences, pour les examens de la licence, les dispositions gé- 
nérales des règlements du 24 mai 1836 et du 28 avril d837, 
^relatifs à la licence ès-lettres. Ainsi il y aura chaque année, 
dans Tune et l'autre Faculté, deux sessions d'examen, qui 
s'ouvriront^ soit au commencement , soit à la fin de l'année 
scolaire, soit aux vacances de Pâques : à Paris seulement, il 
pourra y avoir trois sessions annuelles. 

Vous m'indiquerez, monsieur le recteur, d'après les conve- 
nances locales, les époques qu'il y aurait lieu de fixer pour les 
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examens de votre Académie; elles devront coïncider, autant 
qu'il sera possible, avec celles qui ont été choisies pour les 
exameiis de la licence ès-leltres; et aucune réception ne pourra 
avoir lieu en dehors des sessions ainsi déterminées d'avance. 
Votts devrez, monsieur le recteur, surveiller avec soin Texécu- 
kiÀ dëcéUe règle; et vous ne pourrez, sous aucun prétexte, 
tà^ùdrés^f de proposition contraire. La licence a besoin d*étre 
Ritiffiée^ surtout daiis les Facultés de départements ; là , comme 
k -Paris, efle doit devenir un véritable concours; et des récom- 
penses doivent être décernées aux candidats reçus avec le plus 
dè^distinction. Vous aurez soin, en conséquence, que les listes, 
^ir-ordce de mérite, vous soient toujours exactement trans- 
Doriises, après chaque session d'examen; ël voiis joindrez au 
rapport détaillé de M. le doyen, sur les diverses épreuves du 
ooncours, vos propres observations sur le mérite relatif des 
concurrents et sur la force du concours. 

•L'article 1*"'" de l'ordonnance du 10 juin accorde au premier 
candidat reçu à la licence, dans chaque session d*examen 
[levant la Faculté des lettres et la Faculté des sciences de Paris, 
la remise complète des frais de licence et de doctorat. Dans 
les Facultés de département , où le nombre des concurrents 
Qtt beaucoup moindre, de semblables remises seront accordées 
âèr votre proposition spéciale, et après examen en conseil 
royal des compositions des candidats, qui devront être jointes 
à votre rapport et à celui de M. le doyen. 

tes mêmes règles seront observées à Tégard des aspirants 
au doctorat ès-leltres ou ès-sciences, qui auront présenté des 
thèses remarquables, et qui les auront soutenues avec distinc- 
tion. Toute autre remise ne pourra avoir lieu que dans des 
circonstances tout à fait exceptionnelles; et je vous invile, 
monsieur le recteur, à ne m'en proposer aucune pour les 
réceptions au baccalauréat ès-leltres ou ès-sciences. Ces pre- 
mières épreuves, comme les premiers examens de droit et de 
médedne, n'oiïrent pas une matière suffisante à la capacité 
des candidats; et les immunités doivent être réservées pour le 
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nérîte réel constaté par des épreuves diffieiles. Aiam ê*m 
croîtra rémulafion dans toutes les parties de renseignemen 
dans les Facultés comme dans les collèges , quiconque aui 
&it preuve de zèle et de talent obtiendra la juste réoompen 
due à ses efforts. 

Vous voudrez bien communiquer ces observations à 
Faculté des lettres et à la Faculté des sciences de voire Ao 
demie y que vous réunirez immédiatement , pour leur notifi 
les dispositions de la nouvelle ordonnance et de l'arrôlé è 
conseil y dont je vous transmets plusieurs exemplaires. 
Recevez y etc. 

LepairdeFrancet mmiilre de Vinê^ructitm ptêU^pu 
^mndHmaiêre de CUmuenUé^ 

V. GooaiM^ 



RÈGLEMENT 



^.JfF J^4 MéW€:mNVm JES'^JLJBTTnJBS. 



Du i7 juillet 4840. 

Le Conseil royal , 

Sur la proposition du ministre, grand-niaitre de l'Uni- 
versité; 

Vu l'article 20 du décret du 17 mars 1808; 

Vu le s^ut du iQ février 1810, et les arrêtés des 11 mars 
4j^» %i mai 1836 et 28 avril 1837, 

Arrête ainsi qu'il suit le règlement général des examens de 
licence dans les Facultés des lettres : 

Art. 1*'. 

Il y aum chaque année , pour l'obtafilion de h licence dans 
les Facultés des lettres du royaume , deux sessions d'examens , 
^fÊi seront ouven^) l\ine dans le premier mois de Tannée 
aeoiaîre, l'autre dans he dernier mois de la même année^ 

Dans l'Académie de Paris, une troisième session pourra 
^9oir lieu aux vacances de Pâques. 

Art. 2. 

Les jours des examens seront annoncés d'avance par des 
^vis insérés dans les journaux-, et par des affiches apposées 
dm perte» extérieures du local où siège la Faculté. 

Art. 3. 

Pour être. admis à Texamen dct licence, les candidat^ dpi- 
'Vient justifier du diplôme de bachelier ès-le|tres, obtenu d^ 
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puis un «in, et avoir pris des inscriptions pendant une année 
au moins, à deux des cours de la Faculté des lettres, à leur 
choix. 

Il pouiTa être accordé des dispenses d'inscriptions et d'nssi- 
duité aux candidats qui , par leur» fonctions dans l'instruction 
publique, n'auraient pu suivre les cours de la Faculté. 

Art 4. 

Les examens de licence consistent en épreuves écriles et en 

épreuves orales. 

Art. 5. 

Les épreuves écrites sont : 

V Une composition de prose Inline; 

2° Une composition de prose française; 

3» Une composition de vers latins; 

4^ Un thème grec. 

Art. 6. 

Les sujets des compositions sont choisis par le doyen, de 

concert avec ceux des membres de la Faculté qui prennent 

part à l'examen. 

Art. 7. 

Les compositions sont faites sous la surveillance d'un mem- 
bre de la Faculté, désigné à tour de rôle. 

Art. 8. 

Les compositions de prose latine et de prose française ont 
lieu en deux jours distincts. Six heures sont accordées pour 
chacune de ces compositions. 

Les compositions de vers latins et du thème grec ont lieu 
dans un seul et même jour. Il est accordé trois heures pour 
chacune de ces compositions. 

Art. 9. 
Le doyen fixe les jours et heures des séances. Les concur- 
rents ne peuvent s'aider d'aucun manuscrit ni d'aucun ou- 
vrage imprimé, à l'exception des dictionnaires grec et latin; 
ils n'ont aucune communication entre eux, ni au dehors; 
le tout à peine d'exclusion. 
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Art. 10. 

aque concurrent , dès que sa composition est terminée, 

net> signée de lui, entre les mains de l'examinateur qui 

le la séance. 

Art. il. 

Faculté prononce d'abord sur le mérite des cx)mposi- 

, et décide, d'après cette première épreuve, quels sont 

indidats qui seront admis à subir les épreuves orales. 

Art. 12. 

ur la deuxième épreuve, chaque candidat explique à li- 

luvert un texte grec, un texte latin et un texte français, 

is, par la voie du sort, parmi les ouvrages ci-dessous 

nés, qui peuvent être renouvelés. 

ACTEURS GRECS. 

ydide : discours de Périclès. 

>n : le Goi^ias et le premier Hippins. 

ote : la Rhétorique. 

38lbènes : discours contre Leptine. 

yle : le Prométhée. 

tocle : les chœurs d'OËdipe à Colone. 

ophane : le Plutus. 

crite : le combat d'Hercule et d'Amycus. 

AUTEURS LATINS. 

•on : rOrateur ; le Traité de Legibtis. ^ 

te : la Germanie. 

que : le Traité de Ben^ciis, 

itilien : les deux derniers livres de la Rhétorique. 

èce : le 5* livre de Natura rerum, 

ice : le !•' livre des Épîtres; le 2* livre des Odes. 

que: les Troyennes. 

AUTEURS FRANÇAIS. 

leille : son Théâtre. 

ne : idem, 

16 
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Molière : ses principales Pièces , en vers et en prose. 

Voltaire : ses principales Tragédies. 

Boileau. 

Descartes : discours sur la Méthode. 

Pascal : les Pensées/ 

Bossuet : les Oraisons funèbres et les Sermons; discours 

sur l'Histoire universelle. 
Fénelon : Traité de l'existence de Dieu; Lettre à TAca- 

démie. 
Montesquieu : Dialogue de Sylla et d'Eucrate. 

Art. 13. 

A la suite des explications , les candidats rqx>ndent à toutes 

les questions de philosophie, d'histoire, de littérature, de 

langue et de goût , auxquelles les textes expliqués peuvent 

donner lien. 

Art. 14. 

Les épreuves orales durent une heure au moins pour chaque 

candidat. 

Art. 15. 

La Faculté forme, d'après l'ensemble des épreuves écrites 
et orales, une liste des candidats par ordre de mérite. 

Cette liste est transmise au ministre de l'instruction publi- 
que, avec les certificats d'aptitude et avec un rapport spédal 
du doyen sur la force du concours, et le talent de chacun des 
candidats admis. 

Ce rapport ê&i lu en séance du Conseil royal, avant la déli- 
vrance des diplômes : les observations auxquelles il a donné 
lieu sont communiquées à la Faculté. 

Le conseiller exerçant les fonctions de secr&aire, 

Saint^Màrc Girardin. 
Le conseiller exerçant les fonctions de chancelier. Rendu. 
Approuvé conformément à Tordonnance du 26 mars 1829- 

Le ministre de Cinstruciion publique, 
grand -maître de l'Université, 

V. Cousioi- 



REGLEMENT 



nWI nOCTOKAT MBS'E.MTTmm». 



Du 17 juillet 1840. 

Le Conseil royal , 

Sur la proposition du ministre , grand-maître de TUni- 
versilé ; 

Vu l'article 21 du décret du 17 mars 1808, et le statut 
du 16 février 1810, 

Arrête ainsi qu'il suit le règlement d'examen du doctorat 
dans les Facultés des lettres : 

Art. 1". 

Pour être admis aux épreuves du doctorat dans une Faculté 
des lettres, il faudra justifier du.gi-adede licencié, et soutenir 
deux thèses, l'une en latin, l'autre en français, sur deux ma- 
tières distinctes, choisies par le candidat, d'après la nature de 
ses éludes, et parmi les objets de l'enseignement de la Faculté. 

L'une et l'autre thèse sera soutenue en français. 

Art. 2. 
L^ thèses ms»iu9crites seront remises au doyen, qui les 
fera examiner par le professeur chargé de l'enseignement au- 
quel chaque tlièse se rapporte. 

Geltii-^i donnera son avis sur l'admissibilité de la thèse. 
Elle ne sera imprimée et rendue publique que sur le visa du 
doyen, et avec le perinis du recteur. 

Si uner thèse répandue dans le public n'était pas conforme 
au manuscrit visé par le doyen, elle serait censée non avenue. 
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Art. 3. 
Un exemplaire de chaque thèse devra être remis à chaque 

professeur dix jours au moins avant la soutenance. 

Il en sera déposé en outre dix exemplaires au secrétariat 

de la Faculté. 

Art. 4. 

Chaque examen de doctorat sera annoncé par des avis insé- 
rés dans les journaux , et par une affiche apposée cinq jours 
au moins d'avance à la porte de In Faculté et au chef-lieu de 

rAcadémiu. 

Art. 5. 

Les thèses seront soutenues publiquement dans la grande 
salle des actes de la Faculté. 

La durée de chacune d'elles sera de deux heures au moins. 

La Faculté entière assistera aux thèses. Les membres argu- 
menteront dans Tordre d'ancienneté. Tous seront admis à 
voter sur la capacité des candidats^ 

A défaut du doyen , la thèse sera présidée par le professeur 
chaîné de renseignement auquel elle se rapporte. 

Art. 6. 

L'épreuve terminée, le doyen adressera au ministre , avec 
deux exemplaires de chaque thèse, un rapport détaillé sur la 
manière dont les épreuves auront été soutenues. 

Ce rapport sera soumis au Conseil royal de rinstruction 
publique, avant la délivrance du diplôme. I^es observations 
auxquelles il aura donné lieu seront transmises par le ministre 
à la Faculté. 

Le conseiller exerçant les fofictions de secrèkàtt^ 

Saint-Marc Girard». 
Le conseiller exerçant les fonctions de chancelier. Rendu. 
Approuvé conformément à [^ordonnance du 26 niaral829. 

Le ministre de ^instruction pubUfte, 
grand-maître de rUniversUé, 

V. Cousin. 



FACULTES DE DROIT. 



PRIX ANNUELS. 



f^ DOWATIOir BEAUMOITT. 



L'ordonnance rendue le 17 mars dernier, sur le i*apport 
de M. le ministre de l'instruction publique, pour l'institution 
de prix annuels à distribuer, d'après le résultat d'un concours 
eptre les élèves de troisième et de quatrième année, dans cha- 
cune des neuf Facultés de droit du royaume , a produit des 
résultats inespérés. 

A Paris, à Aix, à Caen, à Dijon, à Grenoble, à Poiliei^s, à 
Rennes, à Strasbourg, à Toulouse, l'institution nouvelle a été 
accueillie par les professeurs et les élèves avec une vive recon- 
naissance; l'opinion publique s'est partout prononcée de la 
manière la plus favorable. On a pensé, avec raison, que l'or- 
donnance du 17 mars allait donner à Téfude théorique du 
droit une puissante impulsion, en excitant l'émulalion dans 
la jeunesse des écoles, en dirigeant chaque année l'attention 
et le travail des concurrents vers les questions les plus diffi- 
ciles et les plus élevées de la science, en décernant des récom- 
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penses publiques à ceux qui se seront placés au premier rang 
par le talent et le savoir. 

Dès cette première année, malgré la brièveté du délai qui 
pouvait être fixé après la publication des questions du con- 
coure, pour la remise des compositions, un grand nombre de 
concurrents se sont présentés. Leur travail a redoublé. L'expé- 
rience déjà faite a paru si heureuse, que plusieurs des Facultés 
de province ont exprimé le désir de voir s'étendre à la pre- 
mière et à la seconde année d'étude rinslilalion des prix 
annuels. 

Des mémoires très remarquables ont été composés par 
plusieurs des concurrents, et dans la Faculté de Paris sur- 
tout, ce premier concours a produit des travaux qu'on n'était 
en droit d'attendre qu'après plusieurs années d'émulation et 
d'efforts. 

L'ordonnance du 17 mars, interprétée par le rapport au roi, 
par les règlements et les circulaires, n'admet au concours, 
parmi les élèves de troisième année que ceux qui se sont 
déjà distingués dans leurs examens. C'est, comme on voit, 
l'émulation organisée à deux degrés. Les meilleures compo- 
sitions faites sur le droit romain sont récompensées ensuite 
par deux premiers et deux seconds prix, consistant en mé- 
dailles ou livres, par des mentions honorables , par des 
exemptions de frais d'inscriptions, d'examens et de diplômes. 

Enfin , deux médailles d'or sont mises au concours entre 
les jeunes docteurs. 

Plusieurs conseils généraux ont voulu s'associer à l'institu- 
tion du 17 mars par le vote d'une partie des fonds nécessaires 
pour couvrir les frais de la distributicm des prix et médailles. 

Ce n'est pas tout : la même ordonnance du 17 mars a 
inspiré un acte qui attachera à cette distribution des prix 
pour la Faculté de droit de Paris un souvenir aussi noble que 
touchant. 

Le 23 août 1840, la lettre suivante a été adressée à M. le 
ministre de rinslruction publique : 
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« Monsieur le ministre , la haute sollicitude que vous avez 
montrée pour renseignement, les institutions nouvelles qui 
ont (It^jà signalé votre présence dans la direction des études et 
qui en perpétueront le souvenir par leurs e&ets durables» la 
création de prix pour les Facultés de droit » les encourage- 
ments sérieux que vous avez donnés, par cette institution , à 
une étude jusqu'alors moins fovorisée que les autres, me 
font espérer votre puissant appui pour tout ce qui pourra con- 
courir au but que vous vous êtes proposé. C'est inspirée de 
vos propres idées, monsieur le ministre, que j'ai conçu la 
pensée d'établir une fondation dont il y a déjà des exemples. 

« Des souvenirs qui me sont chers m'attachent à l'école 
(Je droit de Paris. J'ai eu un fils dont les premiers succès me 
rendaient bien heureuse et bien fière; sa perte ne me laisse 
que le désir d'attacher son nom à ses études fiuorites. 

« Je ne dispose que d'une faible portion de ma fortune, en 
donnant à l'Université une somme de 50,000 fr., destinée à 
fonder , dans la Faculté de Paris , des médailles annuelles , 
portant le nom d'Ernest Beaumont, docteur en droit ^ mort 
à 23 ans.,, 

« J'ai l'honneur de solliciter votre approbation, ainsi que 
l'autorisation pour l'Univereité d'accepter la donation que je 
lui fais, et en même temps les mesurçs que vous croirez devoir 
prendre à l'égard de la Faculté de droit de Paris. 

« Je suis , etc. 

« Veuve D. Beaumont, née Minguet. » 

Le jeune Beaumont, après avoil* présenté une thèse fort, 
remarquable et s'être distingué dans l'école de droit par des 
études fortes et persévérantes, faisait en effet concevoir les plus 
brillantes espérances, et promettait un professeur de droit 
plein de talent et de science, lorsque sa mort prématurée vint 
apporter à sa mère, au milieu de chagrins amers, une douleur 
nouvelle dont on vient de lire l'expression simple et profonde. 
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C'est une belle et pieuse pensée que celle de cette pauvre mère 
qui répand sur tous les jeunes gens, dont son fils était le mo- 
dèle et Tami, le souvenir de sa tendresse maternelle , et qui 
veut perpétuer par une action généreuse le nom et Texemple 
de celui qu'elle a perdu. 

M. le ministre de l'instruction publique, recueillant avec 
reconnaissance, au nom de l'Université, l'inspiration de ma- 
dame Beaumont, s'est aussitôt entendu avec cette dame pour 
donner à la donation le caractère qui lui convient, et pour en 
appliquer les effets aux prix qui doivent être distribués dans 
la Faculté de droit de Paris. 

Une ordonnance du 12 septembre (voir plus bas le texte de 
cette ordonnance) autorise l'Université à accepter cette dona- 
tion, dont il sera fait emploi conformément au vœu du testa- 
teur. 

Deux médailles d'or, de la valeur de 500 francs chacune, 
seront décernées aux deux jeunes gens qui auront obtenu les 
prix au concours annuel ouvert entre les jeunes docteurs en 
droit et les élèves de quatrième année aspirant au doctorat. 

Deux premiers prix, consistant en line médaille d'ai^ent et 
en ouvrages de jurisprudence d'une valeur de 300 francs, 
seront donnés aux aspirants à la licence, élèves de troisième 
année. Les deux seconds prix du même concours consisteront 
en une médaille de bronze et en ouvrages de jurisprudence de 
la valeur de 200 francs. 

Les médailles, selon l'intention de la donatrice, porteront 
toutes cette indication : Donation Ernest Beaumont» docteur en 
droit, mort à 23 ans. 

Le texte de la donation et l'ordonnance du roi seront, lus 
dans le séance solennelle de rentrée de la Faculté de droit d^ 
Paris, qui aura lieu dans la grande salle de la Sorbonne, dans 
les premiers jours de novembre. 

Rappelons maintenant que M. le garde des sceaux a voulu 
que désormais MM. les premiei*s présidents et les procureurs 
généraux cousuhasscnl [>our leurs présentations la liste des 
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licenciés et des docteurs qui auront obtenu des prix dans les 
Facultés de droit. M. le garde des sceaux a officiellement an- 
noncé que lui-même consulterait cette liste pour les choix 
qu'il aurait à proposer. Désormais , les candidats qui sollicite- 
ront rhonneur d'être admis dans la magistrature devront join- 
dre à leur demande un extrait du registre de Técole de droit 
où ils auront pris leurs grades. 

Enfin 9 on sait que M. le ministre des finances a assuré 
des positions administratives , selon les vacances qui se pré- 
senteront, aux lauréats des Facultés de droit. 

Tels sont les fruits portés jusqu'à ce jour par l'ordonnance 
du 17 mars , et tels sont les puissants encouragements qu'elle 
a procurés à l'étude du droit dans nps écoles. 



RAPPORT AU ROI. 



Pu iâ septembre i840. 



Sire, 



Par acte authentique du 27 août dernier, madame veuve 
Beaumont, née Minguet, a fait donation à l'Université royale 
de France d'une somme de 50,000 fr. destinée à fonder, dans 
la Faculté de droit de Paris , des médailles et des prix annuels 
en Eaveur des élèves de cette Faculté qui se seront le plus dis- 
tingués dans les concours institués par l'ordonnance royale du 
17 mars 1840. 

L'intention de madame Beaumont, en faisant ce don géné- 
reux, a été de perpétuer la mémoire d'un fils unique, enlevé 
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for me vunn pciémalorée à Téfiide des acieiiees juridiques, 
qu'ki cii!tiTaît a^ec suicè». Elle <PS|ière adoucir ses justes re- 
gieis es aîkicLunt k nom de sia lils aux réGompenses desti- 
tkéss aux jeunes gens qui sdîtiuiiI ses traces dans la même 



¥adaffie Beaumout, ^eore el sans héritiers directs, possé- 
dant d'ailletirs une fortune contsidéfaMe, peut librement dis- 
fiTJser du capital qu'elle afiede à son pieux projet. 

Le Conseil rojal de Tinslruction poMique, appelé à dâi- 
bérer à ce sujet, conformément à Tartide i75 du décret 
du 15 norembre i^i, a codcIu unanimement à ce que la 
donation de madame Beaumont fut acceptée. 

J'ai rhonneur de proposer à Votre Majesté de vouloir bien 
approuver le projet d'ordonnance ci-joint , aux termes duquel 
le ministre de rinstniction publique, grand-maître de TUni- 
versité, est autorisa à accepter la donation faite à TUniversité 
par madame veuve Beaumont. 

Je suis, avec le plus profond respect , 

Sire, 

De Votre Majesté, 
Le très humble, très obéissant et fidèle serviteur. 
Le ministre de tinstructian publique, 
' gmnd-mmire de rUniversité, 

V. Cousin. 



ORDONNANCE DU ROI. 

LOUIS-PHIUPPE, roi des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au dép^ 
temenl de rinstruction publique ; 

Vu l'acte authentique du 27 août 1^40, par lequel madame 
veuve Beaumont a fait donation à l'Université royale de France 
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d'une somme de 50,000 fr. , destinée à fonder des prix an- 
nuels dans là Faculté de droit de Paris; 

Vu l'article il 6 du décret du 15 novembre 1811 ; 

Vu notre ordonnance du 17 mars 1840, qui établit des 
prix dans les diverses Facultés de droit du royaume : 

Vu la délibération du Conseil royal de l'instruction publi- 
que , en date du 1*"^ septembre 1840 ; 

TiC Comité de l'intérieur et de Tinstruction publique de 
notre Conseil d'État , entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". 

Notre ministre de l'instruction publique, grand-maître de 
l'Université, est autorisé à accepter la donation que, par acte 
authentique , en date du 27 août 1840 , madame Alexandrine- 
Hélène-Sophie Minguet, veuve Beaumont , a faite à l'Univer- 
sité royale de France, d'une somme de 50,000 fr. 

Le montant de cette donation sera placé en rentes sur l'État, 

pour le produit en être employé conformément aux intentions 

de la donatrice. 

Art. 2. 

Notre ministre secrétaire d'état au département de l'instruc- 
tion publique est chaîné de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

Donné au palais des Tuileries, le 12 septembre 1840. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Roi : 

Le ministre secrétaire d'état de IHnstruction piUflique , 
grand-maître de l'Université , 

V. Cousin. 



FACULTES DE DROIT. 



ABOunnosr bb ul ZiAitous i^ltuts bahb ubs 
sxABcsnrs et ubs cosrcouas. 



R4PP0RT AU ROI. 



Sire , 



Les articles 38, 43 et 46 du décret du 21 septembre 1804, 
qui prescrivent aux étudiants en droit de soutenir en latin la 
partie des examens de b^cUelier, de licencié et de docteur qui 
se rapporte au droit romain , ainsi que les règlements qui in- 
stituent des épreuves orales latines dans les concours pour les 
chaires de professeurs ou pour les places de suppléants , ont 
été depuis longtemps Tobjet de réclamations sérieuses. J'ai 
soumis ces réclamations à l'examen du Conseil royal et à la 
commission des hautes études de droit; et il a été reconnu 
qu'elles sont fondées, et que, dans l'intérêt même de l'étude 
du droit romain, il est indispensable et urgent d'abolir l'obli- 
gation de parler latin dans les examens et dans les concours. 

Quant aux examens, les dispositions du décret de 1804, 
qui prescrivent l'usage des épreuves latines, ont partout pro- 
duit de si fâcheux résultats, qu'en général elles sont tombées 
en désuétude. Il faudrait donc ou relever ces dispositions et 
tenir sérieusement la main à leur exécution, ou les rapporter 
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formellement si elles sont vicieuses ; car l'exemple d'une règle 
non exécutée est déjà un triste enseignement pour la jeu- 
nesse,. Or y il serait aujourd'hui de la plus grande difîRculté 
d'obtenir des professeurs et des élèves des Facultés de droit 
l'emploi de la langue latine. 

Quand l'enseignement du droit se faisait en latin, il était 
naturel que les examens eussent lieu dans la même langue. 
Aujourd'hui que partout en France les cours se font en fran- 
çais» les examens doivent avoir lieu Clément dans la langue 
française. 

Dira-l-on qu'il est nécessaire d'entretenir le goût et l'usage 
du latin chez des jeunes gens qui étudient les monuments de 
la jurisprudence romaine? Le diplôme de bachelier ès-lettres, 
qui est maintenant exigé de tout élève avant même sa pre- 
mière inscription, et les compositions latines qui sont com- 
prises dans les thèses pour la licence et pour le doctorat en 
droit y répondent suffisamment à cette nécessité. 

Il ne faudrait pas croire, d'ailleurs, que l'emploi de la 
langue latine dans les examens favorisât Tintelligence du droit 
romain; la raison et l'expérience démontrent le contraire. Si, 
dans quelques Facultés , les examens se font encore en latin 
sur cette partie du droit , tout le monde sait combien ils sont 
superficiels. Cette épreuve deviendra beaucoup plus appro- 
fondie, lorsque les élèves ne se borneront plus à des paraphra- 
ses latines obscures et équivoques , et lorsqu'ils pourront tra- 
duire les textes et les illustrer dans la langue nationale , qui 
leur imposera particulièrement le besoin de s'entendre avec 
eux-mêmes et de se faire entendre des autres. 

Les mêmes remarques s'appliquent aux épreuves orales lati- 
nés qui ont lieu dans les concours pour les places de pro- 
fesseurs et de suppléants. Les épreuves de ce genre ont été 
déjà abrogées dans les Facultés de médecine, au grand avan- 
t^edes études médicales. L'obligation de parler latin, même 
lorsqu'il s'agit d'une chaire de droit commercial , écarte beau- 
coup d'hommes distingués, ceux surtout dont s'honore le 
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barreau , et à qui Tâge a rendu ce genre d'exercice souvent 
impraticable. En Allemagne, où le droit romain est si pro- 
fondément cultivé , las grands ouvrages sur cette matière sont 
presque tous écrits en langue allemande, et nulle épreuve 
juridique n'a lieu en latin. 

La science du droit doit suivre le progrès du temps; on ne 
peut la traiter dans une langue morte. 11 faut sans doute l'é- 
tudier danç ses sources les plus savantes; mais ces monu- 
ments de l'antiquité, pour être bien com^nris, doivent être 
eux-mêmes analysés et discutés dans les langues de l'Europe 
moderne. 

J'ai donc l'honneur de prier Votre Majesté de vouloir bien 
donner son approbation au projet d'ordonnance ci-jojnt. 
Je suis avec le plus profond respect , 

Sire, 
De Votre Majesté, 
Le très humble , très obéissant et fidèle serviteur. 
Le ministe secrétaire^* état au département de 

l'instniction publique , 
V. Cousin. 



ORDONNANCE DU ROI. 

LOUIS-PHILIPPE , roi des Français , 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaireni'état au dépar- 
tement de l'instruction publique, 

Vu l'article 4 de la loi du 13 mars 1804, qui détermine le 
nombre des examens qui doivent être soutenus' pour les diffé- 
rents grades dans les écoles de droit ; 

Vu les dispositions r^lementaires contenues dans les arti- 
cles 38, 43 et 46 du décret du 21 septembre 1804, rdative- 
ment auxdits examens; ; 

Considérant que, dans la plupart des Facultés de droit, 
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les disposilioHS précitées sont depuis Jonglemps tombées en 
désuétude, entant qu'elles prescrivaient des examens en latin 
pour les aspirants aux grades de bachelier, de licencié ei de 
docteur en droit, et des actes publics soutenus dans cette 
même laogue par les aspirants à ces deux derniers grades; 
qu'il est d'ailleurs reconnu que les examens sont plus appro- 
fondis et les argumentations plus sérieuses lorsque les candi- 
dats et les argumentants font usage de la langue française; 

Vu l'avis de la commission des hautes études de droit ; 
Vu la délibération du Conseil royal de l'instruction pu- 
blique, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1'"''. 

A l'avenir, dans toutes les Facultés de droit, les examens 
auront lieu en français , et les étudiants soutiendront égale- 
ment en français les thèses latines qu'ils auront rédigées sur 
le. droit romain. 

Art. 2. 

Notre ministre secrétaire d'état au département de l'instruc- 
tion publique est chargé de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

Fait aa palais des Tuileries, le 25 juin 1840. 

LOUIS-PHILÏPPE. 
Par le Roi : 

Le ministre secrétaire d'état au département de 
(^instruction publique^ 

V. Cousin. 
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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL ROYAL. 



Du 26 juin 1840. 



Le Conseil royal de rinstruction publique, 

Sur la proposition de M. le ministre , grand-maître de 
l'Université; 

Vu l'ordonnance royale du 25 juin 1840; 

Vu l'article 52 du décret du 17 mars 1808, cpii charge le 
Ck)nseil de l'Université de déterminer le mode des concoars 
dans les diverses Facultés; 

Vu le statut du 31 octobre 1807, et l'arrêté du 21 décem- 
bre 1818; 

Vu spécialement les articles 35, 39 et 47 du statut du 10 
mai 1825, et les arrêtés des 24 juillet et 10 septembre 1838; 

Considérant que la connaissance de la langue latine, néces- 
saire pour l'intelligence des textes du droit romain, est suffi- 
samment prouvée par les compositions écrites en latin; 

Que , dans l'intérêt même de l'étude si importante du droit 
romain, et pour faire comprendre avec plus de netteté et d'exac- 
titude les principes de ce droit et leur application , il convient 
surtout d'employer la langue nationale, qui a, d'ailleurs, pour 
caractères distinctifs la précision et la clarté; 

Qu'enfin l'expérience a fait reconnaître le peu d'utilité des 
leçons et des argumentations en latin ; 

Arrête ce qui suit : 

Art. i*'. 

A l'avenir, dans les concours pour une chaire de droit ro- 
main, ou pour une place de suppléant, les candidats ne se- 
ront plus tenus de faire des leçons latines. 

Ils continueront, pour la première épreuve, de traites par 
('«rit une question en latin sur le droit romain. 
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Art. 2. 

Dans tous les conanii^s , les candidats continueront de fé- 
d^ier, pôtn* la troisième épreuve, une thèse latmc sur le droit 
romain; cet acte public sefa soutenu et rargumentation aura 
Heu en français. 

Le comeiller çx&^ÇQUt les fonctions de chancelier. 

Rendu. 

Le conseiller exerçant les fonctions de secrétaire, 

Saint-Marc Girardin. 

Approuvé conforinément à Particle 21 de rordoiiuance royale du 

26 mars 1829. 

Le ministre de tinstruction publique , 

grand-maître de l'Université y 

V. Cousin. 



dT 
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GBiATIOM D'Un CSAIEB D'iHTRODUOTIOir «fateALI A l'ÉmMI 

DU DAorr. 



RAPPORT AU ROI. 



Du 25 juin 1840. 



Sire, 



Je viens proposer à Votre Majesté de combler une lacane 
qui a été laissée dans renseignement du droit. 

Quand les jeunes étudiants se présentent dans nos écoles, 
la jurisprudence est pour eux un pays nouveau , dont ils 
ignorent entièrement et la carte et la langue. Us s'appliquent 
d'abord au droit civil et au droit romain , sans bien connaî- 
tre la place de celte partie du droit dans Tensemble de h 
science juridique; et il arrive ou qu'ils se dégoûtent de l'ari- 
dité de cette étude spéciale, ou qu'ils y contractent l'habitude 
des détails et l'antipathie des vues générales. Une telle mé- 
thode d'enseignement est bien peu favorable à de grandes et 
profondes études. 

Depuis longtemps, Sire, tous les bons esprits réclament 
un cours préliminaire qui aurait pour objet d'orienter en 
quelque sorte les jeunes étudiants dans le labyrinthe dé la 
jurisprudence, qui donnât une vue générale de toutes les par- 
ties de la science juridique, marquât l'objet distinct et spé- 
cial de chacune d'elles, et en même temps leur dépendance 
réciproque et le lien intime qui les Unit ; un cours qui éla- 
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bllrait la méthode générale à suivre dans l'étude du droit , 
avec les modificalions particulières que chaque branche ré- 
dame ; un cours enfin qui ferait connaître les ouvrages les 
plus imp(Mlants qui ont marqué les progrès de la science. Un 
td cours rdèverait la science du droit aux yeux de la jeu- 
nesse, par le caractère d'unité qu'il lui imprimerait , et exer- 
ceniit une heureuse influence sur le travail des élèves , et sur 
leur dévdqppement intellectuel et moral. 

Mais il ne s'agit pas y Sire, de créer pour cet ensdgnement 
une chaire nouvelle dans toutes les Facultés de droit du 
royaume; il suffirait d'en établir une à la Faculté de droit de 
Paris. Son titre naturel serait : Introduction générale à Cétude 
du droit. Sa place nécessaire serait dans la première année ^ 
d'autant mieux que, dans cette année , les élèves ne reçoivent 
par semaine que trois leçons de droit civil , et trois leçons de 
droit rranain. Le nouveau cours fortifierait donc les études, 
sans imposer aux élèves un trop grand surcroît de travail. 

Si Votie Majesté daignait approuver ce projet , je pourrais 
confier, avec son assoitimenty la chaire nouvelle d'introduc* 
Am générale à Céiude du droitk un des professeurs de la Faculté 
de Paris actudkment sans attribution , et auquel une ordon- 
nance royale du 6 novembre iSM me prescrit d'assigner un 
enseignement définitif. Ainsi cette mesure, en accomplissant 
une amélioration importante pour l'enseignement, régulari- 
serait aussi la position d'un professeur titulaire demeuré de- 
puis 1830 sans fonction au sein de la Faculté dont il ne cesse 
pas de Eure partie. Nulle dépense nouvelle pour l'état ne serait 
nécessaire, et tous les intérêts seraient condliés. 

Je suis, avec un profond respect. 
Sire, 

De Votre Majesté, 
Le très liomble, très obéissant et fidèle serviteur. 

Le mimttre tecréteâre éditât au dépmtemetU de 
tinttmetion pMtqtu^ 

V. Coonsf. 
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ORUOMNANCE DU ROI. 

LpUISfHIUPPE, roi des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au dépar- 
tement de rihstruetion publique. 
Vu Tavis de la commission des hautes études de droit; 
Vu l'avis du Conseil royal de l'instruction publique, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. !•'. 
Il est créé à la Faculté de droit de Paris ur^e chaire d'inlro- 
duction générale à l'étude du droit. 
Ce cpufô aura lieu pour les élèves de première année» 

Art. 2. 

Notre ministre seci*étaire d*état au département de l'instrtic- 
tion pulilique est chargé de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

Fait au palais des Tuileries, le 25 juin 1840. 

LOLIS-PHIUPPE. 
Par le Roi : 
Le ministre secrétaire d'état au département de VtmtrHeàon 
publique 9 grand'-maiwe de T Université, 

V. Cousin. 



ARRÊTÉ DU MINISTRE. 

Nous ministre, etc. 

Vu l'ordonnance royale du 35 juin 1840, qui établit à la 
Faculté de droit de Paris une chaire à* Introductton générale à 
Féfufl^ du droit. 

Vu l'ordonnance à\k 6 novembre 1831 , qui , en annulant 
la nomination de M. de Por!ets à une chaire de Code civil pié* 
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oédemmèiit occupée, conserve à ce fonctionnaire le tilrë dé 
piolinieair dont il avait été régulièrement investi , et prescrit 
Étt ministre de l'instruction publique de lui assigner ultérieu- 
mnent la partie d'enseignement dont il devra être chàt|^; 

Vti la délibération de la Faculté de droit de Paris , en date 
du 8 décembre 1837, portant que « ^ un ensaghettient nou- 
foéa était créé au sein de la Faculté, il y aurait lieu d'en 
pourvoir M. de Portets ; 

Avons ariélé et arrêtons : 

Art. i*^ 
H. de Portets, pi*ofesseur titulaire de la Faculté de droit 
de Paris, actuellement sans attribution d'enseignement, esi 
chargé de la chaire à* Introduction générale à l'étude du droit, 
Doovdlement établie dans cette Faculté. 

Art. 2. 

M. l'inspecteur général, administrateur de l'Académie de 
Paris, est cha^é de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 29 juin 1840. 

V. Cousin* 



ClWLtVlÊAlWLM. 

Cwtuiaire adreêiée à MM. les recteurs des Académies qui com^ 
prennent dans leur chvonsciiption une Faculté de droit. 



Paris, le 29 juin 1810. 

■onsieur le recfeur, je viens appeler votre attention sur un 
point Imjportant dont je vous prie de vouloir bien oonliérer 
înmiédiatement avec M. le doyen de la Faculté de droit de 
viisbe Académie. 

Tous t» Boiis càpHâ se plaignent depuis loiigtinnps d'une 
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lacune gmve dans l'enseignement du droit. Les élèves en en- 
trant dans nos Facultés, n'y trouvent point un cours {HréUmi- 
naire qui leur fasse connaître l'objet et le but de la science 
juridique 9 les diverses parties dont elle se compose , le lien de 
toutes ces parties, l'ordre dans lequel elles doivent être suc- 
cessivement traitées y et surtout la méthode qui doit présider 
à cette science. Vous n'ignorez point qu'en Allemagne , où la 
jurisprudence est si florissante, il n'y a pas une seule Faculté 
qui ne possède un pareil cours sous le nom de Méthodologie, 
C'est un cours de ce genre que j'ai proposé au roi d'établir à 
la Faculté de droit de Paris, sous le titre à* Introduction géné^ 
mie à l'étude du droite ainsi que vous le verrez dans Tordoo- 
nance du 25 juin que je vous communique. 

La création de cette chaire à la Faculté de droit de Paris 
avait de plus l'avantage de rendre enfin à l'enseignement un 
professeur resté sans emploi depuis dix ans, et dont le titre 
était inviolable comme celui de tout professeur légalement 
nommé. Ce motif accessoire, mais puissant, manquant à la 
Faculté de votre Académie, j'ai cherché le moyen de r^rer 
la lacune que je vous ai signalée sans établir une chaire nou- 
velle. 

Trois années étant consacrées à l'enseignement du droit 
civil français, le professeur chargé du cours de première année 
pourrait, sans nuire à l'enseignement pratique des lois, em- 
ployer les premiers mois à les initier aux vastes études qui 
les attendent et dont le droit civil est la partie principale. 
Déjà l'instruction du 19 mars 1807 prescrit au professeur de 
première année de tracer au commencement de son cours un 
précis historique des variations de notre droit français. 

Il importe également de présenter l'ensemble de toute la 
science et d'en faire bien saisir et l'esprit et l'unité. C^te 
image de la grande encyclopédie juridique que forme une 
école de droit, offerte d'abord aux jeunes étudiants, leur com- 
muniquera > dès l'entrée de la carrière, une impubion géné- 
reuse» imprimera dans leur pensée et dans leur oœur le sen- 
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tiiu|Uil et le respect du droit, et les intéressera à toutes les parties 
de la acieope» quelle que soit celle qu'ils se proposent de suivra 
uo jour spécialement. 

Je désiife donc que le professeur de droit civil faisse précéder 
soa enseignement d'une pareille introduaion dès la prochaine 
année scolaire. On pourrait aussi confier ce soin à un sup- 
pléant^ qui en ferait la matière d'un cours complémentaire 
plus dévdqppé; et, dans ce cas, M. le doyen demanderait 
préalablement un programme qui me serait transmis , et sur le 
vu duquel je donnerais en Conseil royal l'autorisation d'ouvrir 
le cours. Une importante amélioration serait ainsi ménagée 
dans l'étude du droit, sans aucune dépense nouvelle pour le 
trésor, et par les moyens qui sont entre nos mains. 

Je vous prie, monsiem* le recteur, de vouloir bien réunir la 
Faculté de droit de votre Académie, et de lui lire cette circu- 
laire, où elle reconnaîtra, je l'espère, le vif et sérieux désir 
qui m'anime de perfectionner l'enseignement si importimt 
confié aux Facultés de droit du royaume. 

Recevez, etc. 

Le pair de France, ministre de C instruction publique, 

V. GousiM. 



Circulaire de M. le minisire de l'instruction puhlUfue^ relative aux 
examens du doctorat dans les Facultés de droit. 

Du il août 1840. 

Monsieur le recteur, l'importance attachée au doctorat dans 
les Facultés de droit exige que ce grade élevé ne soit conféré 
qu'après des épreuves sérieuses, qui constatent l'instruction 
réelle et solide des candidats. Les Facultés apportent, je le sais, 
une attention justement sévère dans les i*éceptions des jeunes 
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docteurs : mais le Conseil royal a besoin àe pouvoir constater 
et apprécier la force rektiTC de^ épreuve^ dans les diverses 
Académies y afin de maintenir partout à la hauteur cohvènâblè 
le niveau des études. 

l'ai décidé, en conséquetice^ qike MM. les doyém m'Mlres- 
seraient> avec la thèse d^ eatidi<kté âU doctorat et te ptoeto-' 
v^bal de Texamen , un rapport filial sur la ÙiaiUère dont 
les épreuves ont été soutenues. Vous y joitidi*ëE irÀ ]pfy)préi 
observati(»is ^ s'il y a lieu. Gô tàf^port ^èra lu en i^iiôef du 
CkHiseil royal , avant la n^lifioation du certificat d'àpiitàde; e( 
les remarques auxquelles il aum donné lien seront coihthunH 
quées diaqne fois aux Facultés. 

Cette mesure s'applique déjà iitilemént dans lés Facultâf 
des lettrés et des sciences ; il iie peut y avoir ^'avantagé à 
l'adopter également daiîs lés Foliés de droit. La haiiîe siir^ 
veillance que le Conseil royal est appelé à exercer sur les di^ 
verses parties de l'enseignement sera ainsi fortifiée Slu profil 
des études juridiques 9 qui acquièrent chaque joitr d^nonvéâini! 
développements. 

Je vous invite 9 monsieur le recteur, k notifier à la Faculté 
de droit de Votre Académie la présente disposition , qui devra 
être fidèlement exécutée. 

Recevez, etc. 

Le pair de France, ministre de l* instruction publique ^ 
grand'nuUtre de CUniversité, 

V. Cousin, 



LICENCE ET DOCTORAT ÈS-LETTHÊS. 



Circulaire relative aux nouveaux règlement» de ta licence et du 

doctorat ès-lettres. 



Du 19 juillet 1840. 



Monsieur le rectair, je vous îii transmis le nouveau règle- 
ment du baccalauréat ès-lettres, avec les différents program- 
mes qui y sont annexés. Je vous adresse deux autres règle- 
ments relatifs aux examens de licence et de doctorat dans les 
FViCultés des lettres. 

Le nouveau r^lement de licence a pour objet de coordon- 
ner les diverses dispositions éparses dans des arrêtés différents , 
et d'appliquer à la licence quelques-unes des améliorations 
qui viennent d'être adoptées pour le baccalauréat ès-lettres. 
Ainsi les compositions écrites, qui sont la base essentielle du 
concours de licence , décideront désormais de l'admission aux 
autres épreuves; et l'étude des classiques français devient, 
comme celle des grands écrivains de l'antiquité, un des élé- 
ments de l'épreuve orale. 

Quant au doctorat, l'institution des agrégés près les Facul- 
tés des lettres accroîtra le nombre des candidats auxquels le 
grade de docteur est nécessaire : il importait donc de déter- 
miner des conditions et des formes communes d'examen dans 
toutes les truites du royaume. Voici les principales disposi- 
tions qui ont été prises à cet égard. 

U a para convenable de maititenir l'obligation d'écrire en 
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latin une des deux thèses exigées, et de continuer ainsi jusque 
dans le grade le plus élevé une épreuve latine, comme un 
témoignage de la solidité des éludes classiques du candidat, 
Bfais j'ai cru devoir ne pas recueillir dans le r^lement nou- 
veau l'article 21 du décret du 17 mars 1808 , qui prescrivait 
de soutenir la thèse latine en latin , article tombé partout en 
désuétude 9 et qui n'a jamais été appliqué dans la Faculté des 
lettres de Paris. Une telle disposition est plutôt nuisible que 
favorable aux lettres latines. L'argumentation en latin a été 
supprimée récemment, avec l'assentiment général , dan3 les 
examens et dans les concours des Facultés de droit : elle ne 
peut pas être exigée ailleurs ; elle est pai*tout fastidieuse pour 
les juges autant que pour le candidat , sans intérêt pour le 
public^ et sans profit pour la science. 

L'article déjà cité du décret de 1808 voulait que l'une des 
deux thèses portât sur la rhétorique et la lexique, l'autre sur la 
littérature ancienne. L'article 34 du statut du 16 février 1810 
avait déjà amélioré cette disposition , en substituant la philo- 
isophie à la rhétorique et à la logique, et la littérature ancienne 
et moderne à la seule littérature de l'antiquité. Un inconvé- 
nient subsistait encore : un candidat voué à un genre d'études 
spéciales était condamné à produire des thèses sur des matières 
souvent étrangères à ses travaux ; par exemple , le jeune phi- 
lologue était obligé de faire une de ses deux thèses sur la phi- 
losophie, le philosophe sur la littérature, et le futur candidat 
à l'agrégation d'histoire sur la [diilosophie et la littérature an- 
cienne ou moderne. La vraie maxime est que, pour les grades 
inférieurs , le baccalauréat et même la licence , on doit deman- 
der un niveau commun d'études diverses , parce que ces deux 
grades sont également exigés pour les différentes agrégations. 
Mais, au-dessus de la licence, il est bon que les capacités se 
spécialisent, pour devenir éminentes. J'estime donc que l'é- 
preuve du doctorat sera fortifiée, et qu'elle attirera des can- 
didats déjà avancés en âge et en possession d'une certaine 
réputation , lorsque cette épreuve pourra porter sur deux sujets 
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distincts, il est vrai, mais tous deux analogues aux études et 
à la carrière du candidat. J'espère aussi que, de cette manière, 
les thèses deviendront de plus en plus des dissertations sérieu- 
ses et approfondies, honorables à l'Université, utiles à la 
science. 

Les hauts grades universaires ne doivent être conférés qu'au 
grand jour, et par-devant l'opinion publique. C'est dans celte 
intention qu'il a été décidé que les examens pour le grade de 
docteur auraient toujours lieu dans la grande salle des actes 
de la Faculté, et qu'ils seraient annoncés au moins cinq jours 
d'avance. 

Enfin il a paru nécessaire, pour soutenir le doctorat et la 
licence à la hauteur convenable , de faire examiner en Conseil 
royal, avant la délivrance des diplômes, le rapport que MM. les 
doyens doivent adresser après chaque examen , et de transmet- 
Ire aux Facultés les observations du Conseil. Ces observations, 
qui ne peuvent infirmer la décision de la Faculté, auront 
pour effet de la rendre plus sévère, par le contrôle éclairé 
qu'elle rencontrera au d^ré le plus élevé de la juridiction 
universitaire. 

Je vous prie, monsieur le recteur, de vouloir bien réunir 
immédiatement la Faculté des lettres de votre Académie, 
pour lui donner communication officielle des trois règlements 
de baccalauréat, de licence et de doctorat, dont je vous re- 
commande, ainsi qu'à MM. les doyens, la stricte exécution. 

Recevez, etc. 

Le ministre de C instruction fmblique, 

grand^maitre de l'Université y 

V. Cousin. 
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ÉTABLISSEMENT d'uNE CHAIRE DE LAKGUE ET DE UTTÉRATCRC 
SLAYE AU COLLÈGE DE FRANCE , ET D*C5E FACULTÉ DES 
SCIE1ICE5 ET d'une FACULTÉ DE MÉDECINE A RENNES. 



Sk|KMé aet molîfr hi à la Ctembre def dépotes, le il avra 1940. 



Messieurs > le roi nous a chaîné de vous présenter un projet 
de loi portant demande de crédits additionnels au budget de 
1841 , destinés à quelques fondations nouvelles, dont nous 
venons vous exposer le but et le caractère , et dont nous espé- 
rons vous démontrer Futilité. 

!. Chaire de langue et de littérature slave au collège de France* 

Le premier de ces crédits, qui se monte à 5,000 fr. , for- 
merait la dotation d'une nouvelle chaire à instituer au coliégc 
de France, pour renseignement de la langue et de la littéra- 
ture slave. 

Ça été la pensée même qui a présidé à la fondation du col- 
lège de France, d'ouvrir incessamment des chaires noavèllcs 
à toute science qui a reçu des développements assez considé- 
rables, et qui répond à des besoins assez généraux pour don- 
ner lieu à un enseignement public. Pour ne parler que de ces 
derniers temps, nous avons vu le nombre des chaires du col- 
lège de France s'élever, en 1814, à vingt-une, et, en 1831, 
à vingt-quatre, qui est le chiflre actuel. Mais toutes les créa- 
tions faites jusqu'ici ont dû l'ôtre et l'ont été à une condition 
qui rend l'abus impossible, à savoir, que la science d'institu- 
tion nouvelle fût d'un intérêt national, et même européen, 
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c^r Iç coilége de France^ comme toutes nos gi'andes écoles de 
Paris 9 dans notre siècle , ainsi qu'au moyen âge , est fréquenté 
par des étcangers de toute nation ; et on peut dire avec yéritp , 
comme avec un juste orgueil y que l'auditoire du collège de 
France se recrute dans TEuropc entière. 

La diaire de langue et de littérature slave remplit celte 
condition d'intérêt général plus complètement peut-être qu'au- 
cun autre enseignement du même ordre. Près de 70 millions 
d'hommes parlent les différents dialectes de cette langue : c'est 
près d'un tiers de la population européenne. Tout l'empire 
russe esl slave; l'Autriche a 15 millions de sujets slaves; la 
Prusse en a 3; la Turquie en a 2. Ia langue slave est en 
usage dans tout Test de l'Europe , et sur un tiers de fa surfitoe, 
depuis les Garpatbes jusqu'à l'Qural, depuis l'Adriatique jus- 
qu^à la mer Glaciale. 

A ne considérer que l'importance politique de cet idiome ^ 
il n'y en a pus dont l'étude nous soit plus utile. Plus d'une 
fois y depuis nos premières guerres avec le nord » la France a 
eu en foce d'elle , ou dans ses rangs ^ des enfants de la race 
slave. La paix nous permet enfin de rechercher» dans les lan-* 
gués et les littératures qui lient entre elles toutes les branches 
de la même souche, l'esprit national , les souvenirs ^ les ten< 
d^qces communes d'une race chess qui , depuis tant de siècles ^ 
la çhame des traditions de la vie héroïque n'a pas encore été 
interrompue. U importe au plus haut d^ré de pénétrer le fond 
homogène de ces peuples dont l'avenir est inconnu, mais qui 
oe peuvent rester étrangers à nos destinées. 

Si nous écartons toute autre considération pour nous atta* 
cber à l'intérêt scientifique, qui est ici notre véritable objet, 
nous reconnaîtrons que peu de langues sont plus curieuses, à 
Unis égards, que la langue slave. La philologie y rencontrera 
ces rapports multipliés et frappants qui lient ses foi*mes gram- 
maticales à celles des principales langues anciennes et mo« 
dernes de l'Europe et de l'Asie; la critique littéraire y admi- 
reia la richesse et la douceur de ses différents diak^ctes, la 
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grâce des inversions , la variété et la précision des rhythmes» 
qui se prêtent à tous les sentiments et à toutes les idées , enfin 
ce poétique mélange du génie asiatique et du génie européen, 
qui est le caractère distinctif et original de la littérature et de 
la race des slaves. 

S'il a jamais existé une langue commune à tous les peuples 
de cette grande famille, die a péri. On n'en connaît plus que 
les nombreux dialectes, dont plusieurs réunissent tous les 
caractères qui élèvent un idiome au rang et à la dignité de 
langue littéraire. 

L'enseignement de la langue slave devrait esa comprendre 
au moins les cinq dialectes principaux : Tesclavon primitif ou 
langue sacrée, le russe, lé polonais, le bohémien, le s^be. 

L'esclavon primitif est aujourd'hui une langue morte. Jus- 
qu'au dix-septième siècle, l'esclavon a été la langue littéraire 
et sacrée de la Russie. Les plus antiques annales de ce pays 
ont été écrite^ dans cette langue par le moine Nestor. Ce mo- 
numait est du douzième siècle. A cette époque, le russe pro- 
pranent dit venait de naître; et l'expédition d'Igor inspirait 
à un contemporain une sorte de poème en prose cadencée. Au 
dix-septième siècle, Pierre-le-Grand fonde la naticm et consti- 
tue la langue. Catherine la fixe par des vocabulaires et des 
grammaires, et crée une Académie pour en arrêter les règles 
et en conserver la tradition. Depuis lors, l'impulsion d<mnée 
à la littérature russe ne s'est point affaiblie. Elle se manifeste, 
en ce moment même , par de nombreuses fondations d'écoles, 
de gymnases, de bibliothèques, d'académies, qui font de h 
Russie le centre d'un mouvement littéraire digne d'attention. 

De tous les dialectes slaves le plus parlé, après le russe, est 
le polonais. Les premières traces de cet idiome ont été recon- 
nues au dixième siècle. Dès le treizième, la Pologne comptait 
de grands poètes, des orateurs sacrés et politiques, des his- 
toriens, d'habiles traducteurs des auteurs anciens. C'est sur» 
tout dans les traductions que se montre la richesse des dia- 
lectes slaves, leur souplesse et la mélodie de leurs rhyibmes. 
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De belles versions de V Iliade sont écrites en russe et en polo- 
nais. 

Les poésies épiques et lyriques du dixième siècle y quelques 
dnnts nationaux du huitième siècle , dont les héros sont 
païens y ne forment pas toute la part du dialecte bohème. 
Quoique là Bohème pût se contenter de la gloire de ces poè- 
mes, où une critique 9 même dépouillée de toute illusion 
patriotique , peut admirer la grâce de la pioésie grecque unie 
à l'énergie Scandinave, le dialecte bohème a déployé toutes 
ses beautés au douzième siècle dans des poèmes nombreux , 
au quatorzième siècle daAs les écrits en prose de Jean Huss et 
de Jérôme de Prague. L'inspiration littéraire, étouffée au dix- 
septième et au dix-huitième siècle par la guerre , s'est ranimée 
dans ces dernières années sous l'influence de la paix. La \ille 
de Prague, par le nombre et les travaux de ses poètes, de ses 
philosophes , de ses archéologues , est devenue comme la mé- 
tropole littéraire dés peuples slaves dans le passé. 

Le plus riche et le plus pur de tous les dialectes slaves est 
le serbe, qui est parlé dans la Ser\'ie, la Dalmatie, une partie 
de la Bohème et de la Croatie, par une population de quatre 
millions d'hommes. Des monuments curieux marquent la 
suile de cette langue aux neuvième, douzième, treizième et 
quatorzième siècles. C'esl sur la fin de ce siècle qu'avec la 
nation serbe; un moment si grande sous Lazare , s'éteignit en 
1389 la langue nationale, vaincue avec Lazare dans les plaines 
de Cassovo, où les Ottomans écrasèrent dans la même bataille 
les rois de Bulgarie, de Bosnie et le prince d'Albanie, ligués 
avec le héros servien. Ce qui ne périt pas alors du dialecte 
serbe se réfugia dans les montagnes, où se formèrent, des 
regrets de la patrie perdue et de la haine de ses oppresseurs, 
des chants populaires comparables, selon des critiques com- 
pétents, à ce que nous offre de plus beau en ce genre la Grèce 
moderne. 

n suffit de cet aperçu pour faire apprécier l'utilité d'un 
enseignement spécial , profondément philologique et littéraire, 



qui iniiierait un auditoire français à la connaissance de ces 
richesses ignorées. 

Il y a en ce moment , dan3 tous les pays de race dave 
où Térudition est libre , une sorte de mouvement de renais- 
sance. Les hautes études philologiques qui ont provoqué ce 
mouvement sur une si vaste portion du territoire eun^péen, 
la communauté des souvenirs où tous les enfants (]e race slave 
se reconnaissent et se rencontrent , plusieurs littératures dcmt 
quelques-unes étaient déjà florissantes à réiK>que où la n6tre 
se débrouillait à peine , ces poésies primitives » marquées de 
la grandeur et de la naïveté des mœurs héroïques, des épopées^ 
des odes y des pièces de tliéâtre, tous les genres qui sont cul- 
tivés aux grandes époques littéraires ; des annales où sont 
retracées la plupart des guerres qui ont amené la constitution 
de l'Europe moderne, les traditions des schismes religieux 
qui ont rangé sous l'Église grecque les Slaves de l'orient e( du 
nord 9 et sous l'Église latine les Slaves de l'occident; un passé 
plein de grandes choses et de grands noms, Ivan lil, Lazare , 
Huniade, Etienne Batory, Sobiesky, Pierre-le-Grand » tout 
cela formerait la matière d'un enseignement tel qu'il convia 
d'en doter le collée de France, riche de faits nouveaux, qui 
intéresse au même d^é la France et l'Europe, et que de 
longues années d'études ne pourront épuiser. 

Il serait digne de la libéralité des chambres, au vote des- 
quelles le collège de France a dû, en 1831, la fondation de 
trois chaires nouvelles, d'ouvrir aux nationaux et aux étran- 
gers ce nouvel horizon littéraire et scientifique. 

Je passe au crédit demandé pour les deux Facultés nouvelles 
de médecine et des sciences dans la ville de Rennes. 

IL FacuUé de médecine à Rennes é 

L^intention du gouvernement est de créer sur <me)^uet 
points de la France un certain nombre de grands centres 
d'instruction supérieiire, qui puissent devenir des JToycrsds 
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Inmière pour les provinces où ils seront placés. Des Facultés 
Isolées peuvent avoir leur avantage; mais la plus grande force 
de ces établissements se tire de leur réunion. Une Faculté de 
drcMt ne peut guère se passer du voisinage d'une Faculté des 
lettres 9 et une Faculté des sciences est à la fois le fondement 
et le couronnement d'une Faculté de médecine. C'est ainsi que 
toutes les connaissances humaines se lient et se soutiennent 
Tune rautre, et communiquent à ceux qui les cultivent une 
instruction solide et étendue » de véritables lumières. 

Il n*est pas non plus sans quelque intérêt social et politique 
de retenir dans nos provinces une foule de jeunes gens dont 
les talents y mûris dans les grandes écoles de leur pays, peu- 
vent tourner à son profit» et concourir à former ou à fortifier 
cette vie provinciale, jadis si animée, aujourd'hui si languis- 
sante, et dont le retour serait un bienfait sans aucun dangei 
dans h puissante unité de la France. 

Tels sont les avantages de la réunion des quatre Facultés sur 
un même point. 

Cette réunion en offre d'autres encore qui ne sont pas a 
dédaigner. Une seule et même bibliothèque peut suffire aux 
quatre Facultés; un seul et même cabinet de physique, de 
chinfie, d'histoire naturelle, suffit aux deux Facultés de mé- 
decine et des sciences. Enfin, plus d'une chaire peut être com- 
mune à ces deux Facultés. 

Par tous ces motifs, sur lesquels il serait inutile d'insister, 
le gouvernement se propose d'établir successivement quelques 
grands centres d'instruction supérieure. Il en existe déjà pliK 
sieurs; il s'agit de les multiplier avec une sage lenteur, après 
avoir bien étudié les points où de pareils établissements peu- 
vent le mieux fleurir. 

Il nous a paru convenable de commencer par la Bretagne , 
qui comprend cinq grands départements, liés ensemble par 
un esprit commun, et dont la capitale. Rennes, est une an- 
cienne ville parlementaire, où l'étude est en honneur, et où 
sont déjà un assez grand nombre de beaux ^établissements 
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d'instruction publique. Le gouvernement de juUler a Imbq- 
coup fait pour la Bretagne. Il y a tracé de grandes routes stra- 
tégiques; cette année même, une allocation de 1,300,000 fr. 
vous est demandée pour divers travaux relatifs à la canalisa- 
tion de la Vilaine et à Tamélioration des quais de Rennes* Un 
collège oonmiunal a été fondé à Brest , et porte le nom d'un 
prince de la famille royale. Une grande école normale pri- 
maire » placée à Rennes» fournit d'excellents instituteurs aux 
communes des cinq départements. L'école de droit de Rennes 
est depuis longtemps en possession d'une juste renommée : 
un de mes prédécesseurs a créé à côté d'elle une Ftoiltë des 
lettres. Je viens vous proposer de convenir l'école aecoadaiie 
de médecine en une Faculté, et de soutenir cette Faculté par 
la création d'une Faculté des sciences. Ainsi, la Bretagne pos- 
sédera à Rennes une sorte d'université bretonne; quatre gran- 
des Facultés y pourront former des sujets pour toutes les car- 
rières et les professions libérales. Ce bienfait sera reça avec 
reconnaissance par la Bretagne entière; il y est attendu » U y 
est demandé depuis longtemps. 

Dès 1824, la ville de Rennes avait acquis l'espoir findé 
d'obtenir une Faculté de médecine ; diverses dâibératious du 
conseil municipal avaient fixé le choix d'un emplaaement 
convenable pour la nouvelte Faculté, et alloué les soinmes 
nécessaires pour l'appropriation du local. 

Sur les trois Facultés de médecine actuellement existantes, 
l'une est située à Paris, l'autre dans le midi^ la troisième dans 
le nord-est de la France. Depuis longtemps on a senti la né- 
cessité d'établir une quatrième Faculté à Rennes ^ pour ks 
départements de l'ouest. La population de la ville m proie à 
cet établissement. Rennes compte même un f&a plus d'habi- 
tants que Montpellier, dont la Faculté de médecine jouit d'une 
vieille et légitime renommée. Rennes possédait anciennement 
un collège royal de chirurgie et un collège royal de médedoc 
qui avaient été largement dotés par les états de Bretagne. 
En 1793 la dotation disparut; mais rcnseignèn^nl médical 



Bobsista ttec éclat. Plusieurs des jeunes médecins fornaé^ à 
Rennes à celle époque furent couronnés àam les pi^mi^rs 
cnntXNjrs que Téoule de Paris venait de £Dndei* : parmi e^ 
anciens élàves de l'école de Honiiesi il suflit de ciiei* Jjienneç 
et Broussais. 

L'école secondaire actuelle a compté , à diverses époques, 
près de cent élèves inscrits : ce nombre, il est vrai» a diminué 
dqpuis quelques années; mais il augmentera fnpideiy^ent lors- 
que les élèves qui auront commencé leurs études médicales 
dans les écoles secondaires les plus rapprochées et les jeunes 
aspirants au titre de chirurgien de marine pourront venir de 
Nantes, d'Angers, des ports de Brest et de Lorienti prendre 
leurs grades dans la ville de Rennes, sans avoir à entreprendre 
le YO}-age lointain et coûteux de Paris. Par là diminuera le 
nombre des officiers de santé et s'accroîtra celui des docteurs, 
4U1 gpuod profit de la population de tous nos départements de 
roiiest» de celle des campagnes comme de celle des villes. 

Rennes offre d'ailleurs des ressources certaines pour Tin^ 
stnicMpn des élèves. Elle possède quatre hôpitaiix renferniant 
plus de mille lits. Des services spéciaux sont oi^nisés pour 
les diverses maladies. Déjà les élèves en médecine assistent à 
tous les accouchements qui sont pratiqués en grand nombre 
dans riiospice de la Maternité. 11 y a de plus un hôpital mili- 
taire qui contient près de cinq cents lits; et Tune des trois 
'plsoiis de la ville renferme à elle seule près de cinq cents 
Menus, Le service des cliniques et des amphithéâtres est donc 
tMufé. La ville possède un jardin botanique fort riche en 
espèces, un cabinet d'histoire naturelle i et une bibliothèque 
aooibreiise renfermant une collection Gonsic}érable de bons 
livres de médecine; enfin, plusieurs des professeurs aptuels de 
l'école secondaire pourraient être appelés à faire partie de la 
nouvelle Faculté. 

Cette Faculté serait organisée d'une manière solide; mais on 
D*y oonstituerait d'abord que l'enseignement indispensable, 
iM ^lèYes trouveraient dans la Faculté des scionoes les con- 
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naissances accessoires qui sont le commencement des études 
médicales : les leçons de physicfue, chimie, botanique, zoolo- 
gie et minéralogie seraient spécialement dirigées irers ce but. 
De cette manière, il suffirait d'établir dans la Faculté de mé- 
decine dix chaires ayant pour objet : 

1* Anatomie; 

2* Physiologie; 

3® Pathologie interne; 

4** Pathologie externe ; 

5** Accouchements et clinique des accouchements; 

6" Clinique interne; 

7" Clinique externe; 

8"* Matière médicale et thérapeutique; 

9° Matière pharmaceutique et toxicologie; 

10" Hygiène et médecine légale. 

Quelques-unes de ces chaires pourraient provisoirement 
n'être confiées qu'à des adjoints. A la Faculté de Strasbourg, 
il y a douze professeurs; et la dépense annuelle de cette tsf 
culte est de 105,000 fr. Nous ne vous demandons pour celle 
de Rennes qu'un crédit de 58,200 fr. , qui se répartirait 
ainsi qu'il suit : 

1° PersonneL 

Sept professeurs titulaires à 4,000 fr. chacun 38,000 

Trois professeurs adjoints à 2,000 6,000 

Préciput du doyen 1,000 

Traitements éventuels des dix professeurs^ évalués 

d'après un effectif de 100 à 125 élèves 6,500 

(Cette dépense est compensée par une recette égale 

provenant des droits perçus par le Trésor.) 
Fonctionnaires et employés divers, savoir : 

Un secrétaire agent comptable, à 3,500 

Un chef des travaux anatomiques 1,600 

Un prosecteur 1,000 
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Trois aides de clirtique, choisis panni les internes 

desb6pitaux 1,200 

Un aide préparateur 4 600 

Un garçon de salle pour les cours 600 

Un appariteur, concierge 1,000 

48,900 
2o MatérieL 

Chauffage et éclairage 1,500 

Frais des différents cours 3,200 

Collections 2,000 

Prix 600 

Frais de bureaux 500 

Entretien et dépenses diverses 500 

Somme ^le 58,200 

3** Faculté des sciences. 

Le crédit nécessaire pour la nouvelle Faculté des sciences 
que nous vous proposons également d'établir à Rennes, et qui 
eompifendrait les chaires de mathématiques, physique, chimie, 
zoologie et botanique, géolc^ie et minéralogie, est beaucoup 
moins considérable encore, et ne s'élève qu'à 25,000 fr., 
savoir : 
Quatre professeurs titulaires, à 4,000 fr. chacun.. 16,000 

Un professeur adjoint, à 2,000 

Préciput du doyen 1,000 

Droits d'examai à répartir entre les professeurs... 600 

Un préparateur de physique et de chimie 1 ,200 

Un préparateur d'histoire naturelle 1,200 

Fiais matériels 3,000 

Somme égale 25,000 
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Depuis iâSOy il a d^à été créé deux nouvelles Pteultâ» des 
sciences» Tune à Lyon, l'autre à Bordeaux. Leprogli» opotina 
des études scientifiques » la haute mission que |^ jP^sieilbéft des 
sciences ont ainsi à remplir^ les secctufs Qu'oDes a^infenl au 
dô^Ibppement de Tindustrie, appellent sur Ç^ utiles élablis- 
selDeiitS toute l'attention du gouvernement et des chambres* 
Le conseil municipal de Rennes, appréciant le bienfait d'une 
semblable institution , s'est ^inpressé d'allouer les fcmds 
nécessaires pour l'appropriation d'un local provisoire destiné 
i la Faculté des sciences et pour }'^cqifisi(iou 4^ \i^ 1^ 
matériel scientifique nécessaire à l'ei^seig^emeut* Vï^ ^iOinine 
de 53,000 fr. a été votée à cet effet, conformément 411^ d^vis 
arrêtés en conseil royal de l'instruction publique. La viU^ se 
chargera également de l'amélioration du locfil de l'épple ^ecfMi- 
daire qui provisoirement recevra U nomypHe F^cuJlé àfi jpé- 
decine. Cette Faculté, comme celle des sciei^ces, ne sera orga- 
nisée que lorsque tous les travaux d'appropriation provisoire 
seront complètement terminés. 

Enfin, et je le dis ici pour honorer la ville de Rennes, sur 
la demande expresse du ministre de l'instruction publique, et 
par t'aide d'honorables ii^flueoces auxquelles je fne pifds à 
rendre bou^mage , le consejl municipal ^ par uqe 4w)ièr^ 
délibération du 13 avril 1840, vient de yoter np wmqipt 
de 300,000 fr. pour l'établissenient définitif de^ qufiljre f9r 
cultes dans un bâtiment convenable qui s^ra ponsfftût IjUf W 
terrain appartenant à la ville. 

Vous le voye^, n^essieiu^, la villp de Penneii ne recule 
devant aucun sacrifice pour obtenir le ))ienfait d'unie iu^lfuo- 
tion supérieure complète; ses généreux eUprts mérita d'ètie 
encouragés 9 et le^ (cban^bre^ voudront sans dput^ se inontrer 
^mpF^ssé^ ^ ^ancljqnner l'nlile projet de Hw 4^ i^O^ un 
grand CQn(re de hautes étud^ univers^it^oes pour L^ BiiefpfDe. 

m t^m^inanî, j> pjrie la fihambre de i^em^qu^ q^^ le 

I^uyçrnement n'a voulu faire aucune des créations noavdks 
Ui sont Tobjét de ce projet de loi , avant d'avoir €di)lenu les 
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crédits nécessaires pour les réaliser. 11 a voulu que les Cham- 
bres conservassent toifte leur liberté d'exan^en : il se cppite h 
léat généirosité et à leur munificence accoutumées pour toiit 
ce qui se rapporte à la grandeur et au développement de ren- 
seignement national. 

Le crédit total ici demandé est de 88,200 fr. C'est une bien 
laible dépense pour de si grands intérêts, messieui*s; et en- 
core celte dépense est-elle compensée par l'abandon d'une 
somme presque ^le sur quelques-unes des augmentations 

portées au projet de budget dpnt la loi actuelle est le complé- 
ment. 

Projet de loi. 

Art. i*"'. 

Il est ouvert au ministre de l'instruction publique , en 
addition au budget de l'exercice 1841 : 

1* Un crédit de 5,000 fr., pour la création d'une chaire de 
langue et de littérature slave au Coll^ de France; 

3" Un crédit de 58,200 fr., pour la création d'une Faculté 
de médecine dans la ville de Rennes ; 

3* Un crédit de 25,000 fr., pour la création d'une Faculté 
des sciences dans la même ville. 

Art. 2. 

|1 seni pourvu aux dépenses autorisées par la présente loi| 
;m inoyen des ressources accordées pour les besoins de Texer-r 
cieel841. 



Une G(»cnmission spéciale de la chambre des députés, par 
l'oigane de M. Véjux , avait conclu à l'adoption de toutes les 
propositions ministérielles. 



280 liNSTHUCTlOiN SUPÉRIEURE. 



BÉBVWBk BX ImA, SiAKCE BS XiA CHAMBRE XMAVÈWUVÈB, 



CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Séance du 16 juin, 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif à la création d'une chaire et de deux 
Facultés. 

if. Cominy ministre de l'instruction pubUque, « Messieurs » le 
projet sur lequel vous allez délibérer se compose de trois ai^ 
ticleSy dont deux ont été adoptés à l'unanimité par votre com- 
mission, et nous osons espérer qu'ils ne rencontreront pas de 
difficultés dans le sein de la chambre. Mais le troisième article, 
portant création d'une Faculté de médecine dans la ville de 
Rennes» quoique adopté par la commission, a soulevé des 
objections graves. Il appelle, il exige une discussion appro- 
fondie; mais, à cette époque si avancée de la session , nous 
ne nous flattons pas de pouvoir obtenir de la chambre des 
députés, et surtout de la chambre des pairs, chargée de tant de 
travaux importants, le temps nécessaire pour une pareille 
discussion. Cependant nous ne voulons pas l'éluder; et préci- 
sément pai*ce que l'article en question a été adopté par la com- 
mission, le gouvernement pense qu'il est de sa dignité et ô» 
sa loyauté d'ajourner la discussion à l'année prochaine. » 

L'établissement d'une Faculté de sciences dans la ville de 
Rennes est adopté sans discussion 

M. Auguis conteste l'utilité d'une chaire de langue slç^yç ^ 
Collée de France. Le ministre répond ainsi : 
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Jf. le miniêtre de l'instruction publique. Sans fatiguer la 
chambre d'une érudition qui serait ici superflue et déplacée, 
je crois devoir répondre quelques mots aux objections que 
vient de présenter M. Auguis. 

« Il a prétendu que la langue slave ne comprend que des 
dialectes barbares , où ne se trouvent guère que des traduc- 
tions d'ouvrages latins, et point de grands monuments origi- 
naux. J'en demande bien pardon à M. Auguis, mais toutes ses 
assertions sont autant d'erreurs. S'il veut bien jeter les yeux 
sur un ouvrage publié récemment par un de nos compatriotes 
sur la langue et la littérature des Slaves , il verra que le slave 
est une langue mère, divisée en quatre grands dialectes prin- 
cipaux, le russe, le polonais, le bohème et le serbe, dont 
chacun a le caractère et la dignité d'une langue littéraire, 
riche en monuments écrits de toute espèce , appartenant à des 
âges divers de la civilisation, et composant dans leur ensemble 
une littérature immense et variée, depuis la chronique jusqu'à 
la grande histoire, depuis les chants populaires les plus naïfs 
jusqu'aux développements les plus raffinés de l'art. L'exposé 
des motifs contient à cet ^rd des renseignements qu'il est 
inutile de rappeler et impossible de contester. 

« Parce que les diverses langues slaves sont encore parlées 
aujourd'hui, M. Auguis en conclut qu'il ne faut pas les ensei- 
gner au Collée de France. Mais au Collée de France on en- 
seigne plus d'une langue vivante, par exemple, le turc et le 
chinois. Pourquoi donc, à côté de ces deux langues, n'ensei- 
gnarait-on pas aussi celle de leur formidable voisin , de ce 
peuple dont l'avenir est inconnu , mais qui déjà a une main 
sur Constantinople, et de l'autre touche à la muraille de la 
Chine? (Approbation.) 

« L'enseignement nouveau que nous vous proposons de créer 
aura donc sa place légitime parmi les autres enseignements du 
Collège de France. Il produira d'heureux, peut-être même de 
grands résultats. Il nous mettra en communication intellec- 
t|idle iivep une rac^ qui ccmipte soixante millions d'habitants. 
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entre la mer Adriatique et la mer Glaciale y ei|irç )es mof|ts 
Garpathes et les monts Ourals. 

f II est digne de la France de tout connaître pour tout ^ppré' 
cier : elle est assez riche pour ne redouter aucune CQmiKinMSi(^. 
Il but qu'elle fasse comparaître devant elle toiU^ les grandes 
littémturesy pour les jqger avec sa raison, pour les répandre , 
à l'aide de sa langue universelle, sur la surface de TEurop^ et 
du monde ^ afin de continuer le noble rôle qui lui appartint 
de propagatrice des lumières et de la civilisation. (Harqucs 
générales d'assentiment.) 

« Oui 9 messieurs , l'enseignement que nous vou$ proposons 
d'établir est» il est vrai, une innovation; mais c'est une ifino- 
vation utile et féconde. » (Très bien ! très bien ! ) 

Après avoir entendu M. Denis , en faveur du projet , |a 
chambre adopte. 



CHAMBRE DES PAIRS. 



Séances des 23 juin , 8 e^ 10 juiUet. 



CRÉATION d'une chaire DE SLAVE AU COLLÈGE DE FRANCE, 
ET d'une faculté DES SCIENCES A RENNES. 



Sxpofé des motîfii. 

Uessieui*Sy le ministre actuel , n'ayant point présenté le 
budget des dépenses de l'instruction publique pour l'ex^eiejce 
1841 9 n*a pu y comprendre les crédita nécessaires pour deux 
créations nouvelles dont rutilifé est rm>nim§i l'çta^liipiiieni 
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d'ope Faculté des acieoces dans la ville de Hennés , et d'une 
d|9ire de langue et de littérature slave au CpU^e de France. 

Vn pmel de \oi spécial a été présenté pour ce double pbr 
jet» I )a diambre des députés ^ le 30 ayril demjer. Ce projet^ 
«pii renfermait aussi la demaqde d'un crédit fiouveau pour 
^Jf^ Facilité de loédecine dans la ville de Rennes» renvoyé à 
Vexamen de la commission du budget , a donné lieu > d*après 
rifQportance qui s'y attachait , à un rapport particulier» fait 
k la t;l)|iinbre dans sa séance du ^0 mai. Ia commission a été 
unanime pour l'adoptioq du projet , en ce qui concernait la 
F9CuUé des sciences et la cbaire de langue et d^ littérature 
slaife ; et la chambre a accueilli avec la même faveur cette 
propoaition. I^ commission avait conclu aussi à l'adoption 
du pr()jet quant à la Faculté de médecine. Hais quelques ob- 
jections graves s'étant élevées à cet égard , le gouvernement , 
don^ l'intérèC d'une question plus approfondie» a pensé qu'il 
^it de sa dignité d'ajourner à la prochaine se^siuu la der 
mande qu'il avait fcHrmée pour cet objet. 

Nous dirons peu de mots sur les deux créations nouvelles 
pour lesquelles nous venons solliciter votre assentiment. Ce 
n'est pas dans cette enceinte que des projets qui ont pour but 
le progrès de l'instruction et le développement de l'enseigner 
ment national pourraient trouver des contradicteurs. 

(41 chaire de langue et de littérature slave ajoute une non* 
velle branche d'études à l'enseignement déjà si profoud et si 
varié du GoU^e de France, où, auprès des grandes littérar 
tures de l'antiquité , sont enseignés les riches idiomes qui se 
parlent aujourd'hui daps TOrient. La langue slave tient à la 
fois du génie de l'Orient et de celui de l'Europe moderne; 
elle est en même temps un idiome populaire et une langue 
littéi^îre et savante. Soixante-dix millions d'hommes parlent 
nés diiférent^ dialectes; et quelque&-uns de ces dialectes of- 
frent une littérature originale. fJn intérêt particulier s'attache 
•HJQUid'btti de toutes parts à la découverte et à la publication 

dm nûmbteip^ monuments. poétiques H historiques oà se ré* 
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vêle le génie de la race des Slaves. Il est digne de notre pays 
dé s'associer à ce grand mouvement philologique et littéraire'; 
et la création de la chaire nouvelle est un gage de plus de la 
vive sympathie de la France pour Taocroissement des lettres. 

La ville de Rennes, qui pc^sède déjà une Faculté de droit 
florissante , et une Faculté des lettres dont les débuts ont été 
marqués par de beaux succès , demande depuis longtemps 
une Faculté de médecine. Le gouvernement s'associe avec em- 
pressement à de si justes vœux; et il se propose de fiiire de 
la ville de Rennes un grand centre d'études pour tous les dé- 
partements de l'ouest. La Faculté de médecine est ajournée; 
mais l'École secondaire de médecine actuelle en tiendra la 
place. Quatre grandes écoles pourront donc attirer à Rennes 
de nombreux étudiants, et imprimer un grand mouvement 
intellectuel à toute cette partie de la France , si reoomman- 
dable par le caractère et la mâle énergie de ses habitants. 
Ce sera une espèce d'université bretonne , qui ranimera la vie 
provinciale 9 en se tenant toujours à la hauteur de la science de 
Paris. 

Le fondement de cet édifice est une Faculté desi sciences. 
Une pareille Faculté est absolument indispensable, non-seu- 
lement pour TÉcole secondaire de médecine de Rennes, mais 
pour les établissements semblables que possèdent les villes de 
Nantes, de Poitiers, d'Angers, et pour les grands hôpitaux 
d'instruction des ports de Brest et de Rocbefort, dont les élè- 
ves ont besoin du grade de bachelier ès-sciences pour avancer 
dans leur carrière. Or, ce grade, il fallait qu'ils vinssent le cher- 
cher à Paris : de là l'encombrement des écoles de la capitale, 
et l'abandon de celles des provinces; double inconvtoient au- 
quel vous porterez remède, en créant à Rennes une Faculté 
des sciences qui deviendra un foyer de lumière pour tots les 
départements environnants. L'industrie', l'agriculture, la na- 
vigation y puiseront anssi d'utiles secours. 

Enfin , le conseil municipal de Rennes a voté une somme 
considérable pour l'appropriation d'un local où la nouvelle 
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Faculté doit être établie; et le gouveraeinent n'attend plus que 
le vote de la chambre des pairs pour réaliser cette utile créa- 
tion. 

Jf . le bmon de Gérando , dans la séance du 8 juillet , donne 
lecture du rapport de la commission. 

Messieurs y un projet de loi déjà adopté par la chambre des 
^fêpatés, et qui est soumis à votre délibération, a pour objet 
d'ériger au Collège de France une chaire de langue et de 
littérature slave y et dans l'Académie de Rennes une Faculté 
des sciences. 

La chambre des pairs applaudit à toutes les mesures qui 
tendent, soit à procurer les progrès des connaissances humai- 
nes f soit à propager l'instruction dans toutes les classes de la 
société. Elle voit avec une vive satisfaction les efforts con- 
stants de l'administration pour atteindre à ce double but; elle 
se félicite lorsqu'elle est appelée à y concourir. 

Quoique le projet de loi sur lequel vous êtes en ce moment 
a^qpelés à délibérer se présente sous la forme d'une disposition 
financière , il a pour objet réel un intérêt scientifique. Il ne 
s'agit que d'une modique dépense de 30,000 fr. en tout; mais 
il est question de créer de nouvelles branches d'enseignement; 
ainsi , la somme demandée a peu d'importance ; mais le but 
auquel elle est appliquée présente une utilité réelle pour le 
progrès des lumières. Sous ce rapport, ce projet sera donc 
par vous accueilli avec faveur : il exige un examen sérieux et 
nous impose le devoir d'entrer dans quelques détails, pour ap- 
précier successivement l'utilité des deux établissements qu'on 
se propose de former. 

§ i*'. Création d'une chaire de langue et de littérature slave 

au Collège de France.] 

Aucun doute ne saurait s'élever aujourd'hui sur l'utilité et 
l'opportunité de l'érection de cette chaire. 
Ce n'est pas que l'importance des études qu'elle a pour but 



d'éclaifef et de répandre ti'p\i éié lotigfemps itléèotitiUe pamA 
noiid ; Itiais depuis le ooinmeilcement de ce siècle elle a <!Oiii^ 
mencé à se révéler aux yeux des hommes instruits ; elk ife 
produit maintenant à nos yeux^ tant sous les rapports )loli' 
tiques que sous les rapports scientiflqnes et littéraires^ pu k 
eoneotirs de diverses circonstances. L'année dernière elle à été 
mise dans tout son jour au milieu de noiis par le sa^tit pi** 
teur des Pékdtëi^ dei langues ds l'Europe et de Plnde (i), àtl» 
qael il appartenait si bien d'appeler sur ces études ratlentioa 
générale et d'en faire apercevoir toute la richesse (9). D^ 
là studieuse Allemagne avait ouvert la carrière : Sdbaf&rick 
avait publié à Bade^ en 1896^ son Hiitùire de la langue met 
la littémiure êUwe (3). La Pologne, cette Pologne que MB 
tnalheUrs nous rendant doublement chère, qui^ dans sA 
études^ retrouvait sa propte histoire et sa propre littérature^ s'y 
livrait, et elle avait lé bonheur d'y trouver pour guide un his- 
toHen, un poète, illustre à ces deu^ titres, le conipagnon 
de Kosciusko^ vénérable par son caractère, ton ftge, son 
Courage, que la France s'honore d'avoir reeiieilli lors dds dé- 
sastres dé sa patrie (4) . Joseph Dobtx)i^9ky , l'aUteur de {'Hn- 
tbite de la langue bohémienne et de VEtymologicôky ttfaiC pd- 
plié à Vienne ses InstkuHons de la tangue ilave^ qili oiit éé» 
terminé les bases de sa giammaire (5) . Une louable émulation 



(i) M. Eichiiff, bibliotliécâire de S. M. la Reîrie des Fi<*nçÉU9. 

I/estimable M. Schnitzier, auquel ses U^Taux statisliqiies ont vala 
do justes ék^eâ, avait présenté sur ce sujet d^uiiles recberdiea da88 
ses publications sur la Russie, la Pologne et la Finlande. 

(â) Ployez son Histoire de la langue et de la littérature âeÈ Stàvét^ 
Russes^ Serbes^ Bohèmes, Polonais et Lettons^ considérées dans leur 
origine ancienne, leurs anciens monuments et leur état prédenl. Paris, 
i839,in-4°. 

(5) L^origine et la grammaire de cette langue ont occupé llieleke, 
Hask, Pott, Dauker, Dankovszky, Ânion, etc. 

(4) L^éditeur des ChanU historiques^ M. de Niemcovicz. 

(5) On doit «Kignajer aussi les services rendus dans cette cari*îère 
par Kopiiar, Grecz, de Talvy, de tfanka, d^ ftheâa. 
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s't^it ainsi produite parmi les nations dont les traditions 
omune les idiomes se rattachent à une commune origine, 
sous le non de fiimille $lave. 

Celte Êunille immense occupe tout Test de TEurope» de- 
puis les monts Carpathes jusqu'à TOural^ depuis FAdriatique 
jusqu'à la mer Glaciale , et » traversant encore tout le nor4 ^ 
TAi^e, s*étend jusqu'au Groenland et au Japon. Placée sur les 
eoàfins de TEui^ ei de TAsie, elle embrasse plus d'un tiers 
de cette prenli^ partie du monde; elle peuple le vaste em- 
pire de Russie 9 la Pologne, la Servie, la Dalmatie^ la Croa- 
tie, la Corinthien la Camiole, la Bohème , la Lusace, la Mo- 
ravie, la Bulgarie > une partie de la Prusse orientale, la li- 
Ibuanie, la Livoriie, la Courlande, etc., province dont une 
partie dépend de l'empire turc, une autre de celui de la Russie, 
une autre de l'Autriche. 

Oés aperçus géographiques suffisent sans doute pour foire 
apprécier les avantages politiques que la France peut se pro- 
triettre^ dans Tavenir^ par la culture des idiomes qui rendrotit 
nos Coiilmutiicatî(»is plus faciles et plus mtimes avec de na- 
tions atissi nombreuses. Nous n'en recueillerons pas des avan- 
tages moins précieux sous les rapports scientifiques et litté- 
raire; Dans ces différents dialectes se conserve ue foule de 
docuinents pour l'histoire religieuse et civile, pour la mjr- 
ihdlc^ie ancienne elle-même. Le génie poétique, obéissant à 
d'autres inspirations, revêtant d'autres formes, le plus sou- 
vent s'empreint d'une originalité naïve dont le charme n'est 
pris sans efficacité pour féconder parmi nous les sources do 
1 invention (i). La généal(%ie de ces idiomes, leur comparai- 
Son avec ceux de l'Europe occidentale, étendront le domaine 
de la philologie, de la grammaire générale et comparée, et 



(1) Il suffirait de rappeler ici les chants populaires de la Servie, 
traduits en allemand par Talvy, eiï anglais par Bo\^ring,en fbariçais 
par madame Yoyart, 
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apporteront en même temps un tribut à la philosophie elle- 
même. Ainsi sera ouvert un nouveau champ , sera imprimé 
un nouvel élan au noble commerce des intelligences. 

Ces dialectes, liés entre eux par une étroite consanguinité, 
se rattachent manifestement à une tige commune ; on leur le- 
Gonnail une origine indienne et quelque affinité avec le sans- 
crit, comme dans les anciennes croyances des peuples qui ks 
parlent on retrouve les traces de la théogonie indienne. L*eB- 
clavon, qu'on a cru longtemps être la m^ de Tidiome slave, 
n'en est que la sœur aînée. Néanmoins, et quoique aujoo^ 
d'hui il ne soit plus qu'une langue morte, son étude excite 
encore un véritable intérêt. Langue liturgique , consacrée 
au culte religieux chez la portion des nations slaves soumise 
à l'Église grecque d'Orient , elle y est à la fois l'organe de 
l'Église et des lois. Disciplinée et fixée au neuvième siècle par 
Cyrille et Méthode, qui portèrent chez ces peuples le flambeau 
du christianisme, elle fut dès lors, et par leurs soins, employée 
à la traduction de l'Écriture sainte; deux siècles après, elle 
reçut le dépôt du plus ancien code des lois russes; et, v^rs le 
commencement du douzième siècle, le père de l'histoire russe, 
Nestor, lui confia les annales de cet empire, continuées jus- 
qu'en 1226 par Simon de Souzdal et ses autres successeois. 
Les Serbes orientaux doivent à ce dialecte la Chronique de f é- 
vêqtie Daniel f le Code de lois du tzar Dunan, monuments du 
quatorzième siècle, précieux pour l'histoire. 

Les dialectes vivants, sortis avec l'esclavon d'un germe 
unique et primitif, s'ils ont moins d'ancienneté, possédât 
des richesses qui leur sont propres. Le russe, quoique idiome 
populaire à son berceau , exclu longtemps de la littérature 
savante, a servi cependant de canal aux vieilles traditions na- 
tionales; il a eu ses bardes, tel que le Boïan, dont les chants 
sont devenus la source de nombreuses légendes; il a eu ses 
épopées, ou plutôt ses récits poétiques, tels que Y Expédition 
d^ Igor y à la fin du douzième siècle; il a eu ses poètes lyriques, 
tels queLomonosov, au siècle dernier. La connaissance de la 
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langue russe est d'ailleurs nécessaire pour consulter les ou- 
vrages qui sont publiés , soit à Pétersbourg, soit à Gazan, et 
qui sont relatifs à l'étude des dialectes mongols , thibétains, 
chinois, et surtout à celui du turc oriental. La littérature serbe 
ocMoserve dans ses chants lyriques les souvenii^ nationaux , re- 
cueillis et publiés par Vulk Stephanovic y auquel on doit le 
dictionnaire et la grammaire de cette langue. La littérature 
bohémienne est née en des temps plus reculés; ses chants na- 
tionaux y ses poëmes héroïques remontent jusqu'au huitième 
siècle 9 c'est-à-dire iusqu'au paganisme; elle possède aussi des 
chroniques qui ddtent du quatorzième siècle : dès cette épo- 
que l'Université de Prague imprime aux idées un essor rapide 
chez les peuples qui la parlent. Les productions qui se multi- 
plient dans l'idiome national y empreintes d'un talent original, 
respirent aussi le patriotisme. La littérature polonaise, si son 
berceau ne se ratuche pas à des époques aussi anciennes, brille 
au moins d'un éclat remarquable, et se pare d'une foule de 
noms célèbres. Elle s'éveilla , au seizième siècle, aux sons de 
la lyre poétique, aux accents de l'éloquence religieuse. Elle 
afiecte une sorte de consanguinité avec la littérature fran- 
çaise, comme la noble nation qui la parle excite en France les 
plus vives sympathies; et, triomphant des événemens politi- 
ques» elle perpétuera avec de glorieux souvenirs une nationa- 
lité qui a reçu de si cruelles atteintes. Sur les rives de la Bal- 
tique, dans les riions qu'habitèi*ent jadis les Hérules, ont 
régné ou régnent trois dialectes qu'une affinité intime unit à 
l'esclavon, mais qui se font remarquer aussi par leur analogie 
avec le grec et le latin ; l'un est ce vieux prussien dont Vetar a 
publié un monument, et dont il a donné une analyse gram-» 
maticale (1); le second est la langue curieuse des Lithuanes, 
qui a aussi ses chants nationaux (2), dont une partie se rap- 

(4) Brunswick, 4821. 

(2) Recueillis et publiés par Rhcsa. 
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porle an paganisme, et Jor.l Oslm(3isier a donné rhisloîre lil- 
lérairc; lo troîsiùmo est la langue fettoney alliée à la langue 
allemande, qui a été cultivée avec habileté par plusieurs écri- 
vains , cl qui a été fixée par Manzel (i) à la fin du seizième 
siècle. 

Ainsi se justifie l'utilité d'un enseignement qui mettra la 
France en possession de ces richesses littéraires jusqu'à ce jour 
presque inconnues; elles auront un prix tout particulier , aih 
jourd'hui que les hommes studieux se livrent parmi nous avec 
un redoublement d'ardeur aux recherches historiques ; aujour- 
d'hui que l'histoire se renouvelle en quelque sorte en consul- 
tant les vieilles traditions consignées dans les I^endes et dans 
les chants populaires; aujourd'hui que peut-être notre littéra- 
ture, éprouvant une sorte d*épuis(îment , cherche à se rajeunir 
dans les productions originales et primitives. 

Ainsi se justifie paiement la disposition qui place au Col- 
leté de France la chaire donc l'érection est proposée. Celle 
chaire est appelée, par l'analogie, dans le vaste établissement 
où s'enseignent déjà , avec l'éloquence grecque et latine, les 
langues et littératures hébraïque, chaldaïque, syriaque, arabe, 
persane, turque, chinoise, îartare, et la langue sacrée de 
l'Inde, souche commune' de tant d'idiomes. Situé hors de la 
sphère des Facultés universitaires, le Collège de France em- 
br^e, sousle rapporlde la philologie, un horizon plus étendu. 
Quelques bons esprits pensent que la chaire de slave sowit 
mieux à sa place dans l'école des langues orientales vivantes, 
à la spécialité de laquelle cette chairii semble en effet appartc- 



(I) Stender à Mittau , et Roscnberger, en 1830, ont donné an lexi- 
que et une grammaire de ce dialecte. . 

Le docteur EichofF, auquei nous avons emprunté la plupart de ces 
détails, a fait connaître aussi en France, par une élégante' ùtiduclioD, 
un ancien chant bohémien , la Prière d'^Adalbert^ chant belliqueux de 
la Pologne, V Expédition d'Igor^ la Bataille de Koiovo^ chant serbe, 
deux chants lithuaniens sur rastronomie , etc. 
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nir pnr Torigino et In carnclrro dos langues qu'elle aura pour 
objet; et cette opinion serait fondée peut-être, si Téreclion de 

< 

la chaire de slave au Collège de France n'élail pas la pierre 
d'attente d'une création plus étendue. 

Mais rétablis^:emonl qu'on propose en ce nionienl est-il en 
eflel une création complète? L'enseignement de la langue et 
de la littérature slave doit-il s'introduire au Collégedë France 
par nne mesure isolée comme une exception? Doit-il obtenir 
le pas et la préférence sur celui des autres littératures de l'Eu- 
tope? Ne fail-îl pas nécessairement partie d'un système plus 
vaste, plus ri^ulier et par la même plus utile? 

Cette question. Messieurs , tous les hommes instruits se la 
sont adressée , et nous-mêmes manquerions à nos devoirs si 
noos ne cherchions à y répondre. 

Lorsqu'on se demande si , parmi les diverses littératures de 
l'Europe, celle de la langue slave a droit d'obtenir une excep- 
tion, une sorte de privilège, la pensée se reporte d'abord vers 
les langues du Nord, vers cette langue teutonique, souche com- 
mune de l'allemand, du suédois, du danois, du hollandais, 
de ces dialectes qui régnent depuis la Scandinavie jusqu'aux 
Alpes, et dont l'une se parle encore sur une portion du terri- 
toire français. Cette vieille langue fut celle de nos ancêtres; 
elle a versé des tributs dans notre langue elle-même; elle est 
parlée chez des peuples qui nous avoisinent sur la moitié de 
nos frontières, chez les peuples avec lesquels nous entretenons 
avec une mutuelle bienveillance les rapports les plus étroits e^ 
les plus continus, auxquels nous sommes soumis par une an- 
cienne parenté, comme par des alliances récentes. Ses monu- 
ments ont une plus haute antiquité que ceux des langues sla- 
vones ; ils nous ramènent jusqu'à Ulphilas, qui , sous l'empe- 
reur Julien et sous Valentinien r% traduisit TÉcriture sainte 
en teutonique ou mésogothiquo. Ses trésors aussi sont beau- 
coup plus abondants: ils cmbrass*^nt une sphère beaucoup 
plus étendue. I^ langue des KIopsfoch, des Schiller, des 
Goethe, a sur les langues de Test de l'Europe l'avantage d'of- 
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frir , dans les productions auxquelles clic a servi d'organe, des 
matériaux ceal fois plus féconds pour les connaissances les plus 
relevées et les plus utiles, comme celles du droit, des sciences 
naturelles, des sciences exactes, de toutes les branches de l'é- 
rudition, pour la philosophie, reine des connaissances hu- 
maines. 

La connaissance de la langue allemande est devenue pres- 
que nécessaire à ceux qui se livrent aux études sérieuses et qui 
veulent les approfondir. Aussi, depuis quelque temps, elle est 
cultivée avec ardeur par la jeunesse de nos écoles. 

S'il s'agissait d'établir un privilège, la plupart d'entre vous, 
messieufô, prévenant notre pensée, ne le réclameraient-ils pas 
en faveur de la langue et de la littérature anglaise, langue 
qui, bien que dérivée en grande partie de la tige teutonique, 
bien que s'étant fixée plus tard, a acquis un si puissant et si 
magnifique développement; qui se glorifie de tant de chefe- 
d'œuvre, qui verse tant de lumières sur l'Europe, qui règne 
déjà sur une partie du Nouveau-Monde, et qui va s'étendant 
jusqu'aux extrémités du globe? Cette littérature, sous une 
foule de rapports, nous intéresse plus vivement que celle des 
familles slaves; elle excite en nous de plus profondes sympa- 
thies. La langue qui lui sert d'instrument est, pour beaucoup 
d'entre nous, d'un usage presque nécessaire et le devient da- 
vantage chaque jour. 

Enfin, et surtout, le privilège serait revendiqué à divers 
titres par les langues du midi de l'Europe, et comme se ratta- 
chant immédiatement au latin, et comme ayant avec le fran- 
çais une intime consanguinité, naissant avec lui d'une même 
source, ayant subi les mômes phases, ayant partagé aveclui 
les traditions de cette langue romane que des travaux récents 
viennent de mettre dans un si gi and jour, et qu'ils ont envi- 
ronnée de tant de charme ; en sorte que cette étude devient 
tomme une branche de notre propre histoire littéraire. 

Remarquez d'ailleurs , messieurs, qne l'enseignement pra- 
tique des langues modernes est admis à prendre place au- 
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jourd'hui dans nos collèges royaux. Cette heureuse institiilion 
appelle dans le haut enseignement un foyer qui lui réponde, 
lui préside, lui confère toute son utilité. 

Mais ce n'est point un privilège que nous demandons ; nous 
Joignons, au contraire, toute préférence. Ce que nous dési- 
rons, c'est que les grandes littératures, émules et diverses, qui 
se déploient au nord , au midi , à Test, à Touest de la France , 
reçoivent en France la même hospitalité ; que chacune d'elles 
ait sa chaire propre, parallèlement aux autres; que toutes en- 
semble ajoutent au Collège de France une nouvelle branche 
d'enseignement parfaitement lié ainsi dans ses divisions; que 
cet enseignement nouveau vienne s'y rallier à l'enseignement 
des langues savantes de la Grèce, de Rome, de l'Inde, de 
l'Asie entière; formant, avec cet enseignement déjà en vigueur, 
un ensemble complet , un système vraiment utile , réunissant 
l'harmonie à la grandeur. Alors, dans ce bel établissement se 
déploirait comme une sorte de musée des langues et des litté- 
ratures de tous les temps et de tous les peuples, une galerie 
universelle de toutes les formes sous lesquelles s'est produit le 
génie humain. Les comparaisons y seraient d'autant plus fé- 
condes qu'elles seraient plus étendues; les diverses études s'é- 
claireraient les unes par les autres. La France posséderait un 
établissement unique en Europe, mais jouissant d'un hon- 
neur qui lui appartient sous tous les rapports; toutes les na- 
tions y seraient en quelque manière représentées dans un noble 
ccmgrès, dans un colloque permanent, ouvert et entretenu pni' 
la science. Elle serait, comme elle doit être, la médiatrice 
d'une grande alliance intellectuelle, le centre du commerce 
scientifique et littéraire entre toutes les nations civilisées; belle 
prérc^tive qui serait utile à toutes, et qui lui mériterait leur 
commune bienveillance ! 

La pensée dont nous ne sommes ici que les oi^anes est le 
vœu unanime de nos savants les plus distingués ; nous aimon § 
à le dire, nous y sommes autorisés, elle ne sera pas désavouée 
par le ministre qui occupe lui-même un si haut rang parmi 
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eux , et qui, dès qu'il en aura les moyens , se félicitera de 
l'exécuter. 

Ce plan né saurait soulever la moindre difficulté sous le 
rapport économique. 20,000 fr. suffiraient à la dépense; il 
pourrait même, dès ce moment, se réaliser presque sans 
frais. 

Dans tous les cas , le Collège de France , qui jouit déjà , par 
le caractère encyclopédique de son enseignement , d*un pre- 
mier genre d'universalité , en obtiendra un second pur ses 
liens avec les littératures de tous les peuples. 

Nous considérons donc l'érection de la chaire de slave 
conmie un commencement d'exécution ; c'tst sous ce point de 
vue que nous la votons aujourd'hui. Elle sera une promesseï 
un prélude, un engagement pour compléter la création dési- 
rée : elle ne constituera point une préférence, elle se rattil- 
chera à un grand principe; elle achèvera dignement le beau 
monument élevé par François I". Le Collège de France de- 
viendra en môme temps un collège européen. 

C'est dans cet esprit que nous vous proposons, messieurs^ 
d'adopter l'art. 1" du projet de loi (1). 

§ IL Création d'une Faculté des sciences à l* Académie de Renna. 

On ne peut qu'applaudir à cette création : à peine est-il 
nécessaire d'en montrer l'utilité et la convenance. Doter h 
ville de Rennes de cet établissement, c'est en doter l'ouest 
entier de la France, l/enseignement des sciences mathémati- 
ques, naturelles, physiques, secondera l'essor de rîndustrie. 
Rennes est une ville studieuse , et digne à tout égard de pren- 
dre un rang élevé dans la propagation des lumières. Elle pos- 
sède de beaux établissements d'instruction publique, qui pros- 



I 



(i) il exiate , ii est vrai , dans la Faculté des lettres de Plans , nae 
chaire de littérature étrangère ; mais , quoique confiée à un de nos 
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pèrent dans son sein. Celle cité l'ail de grands sacrifices pour 
en obtenir le développcmenl. 

Mais le gouvernement^ dans le projet de loi primitif, pro- 
posait en môme temps d'ériger dans rAcadémie de Rennes 
une Faculté de médecine; la Faculté des sciences ^ dans ce 
projet, était un auxiliaire pour celle de médecine, essentiel- 
lement liée à celle-ci par Taffinité des études. Ainsi eût été 
complété, dans ce centre de Tancienne Bretagne, le plan de 
l'Académie universitaire, qui, en ce moment, n'y compte 
encore que deux Facultés. 

Le projet qui est soumis aujourd'hui à votre délibération ne 
eoinprend plus que la seule Faculté des sciences. Il perdrait 
ainsi son principal mérite; il démembrerait le plan qui avait 
été conçu; il conserverait l'annexe, en faisant disparaître l'édi- 
fice qui devait lui servir d'appui ; il romprait l'union logique 
qui liait les deux branches d'enseignement. Rennes possédait 
autrefois deux collèges de médecine et de chirurige, dont la 
dotation, émanée des états de Bretagne, a disparu en 1793, 
et qui ont donné à la France, dans ces derniers temps, deux 
médecins ilhistres (1). Dix-huit écoles de médecine existaient 
dans l'ancienne France. A l'époque du rétabiissemeat de ces 
écoles, elles furent réduites à trois. La loi du 14 floréal an 10 
statua qu'elles pourraient être portées jusqu'à six; cependant 
il n'en existe que trois encore : celle de Paris, de Strasbourg, 
de Montpellier ; elles desservent le nord, l'est , le midi de lu 
France. L'ouest en est entièrement dépourvu, comme le 
centre, et il en aurait cependant encore plus besoin. Cette 
création, attendue {depuis longtemps , sollicitée depuis seize 



savants du plus émiiieiit mérite , et rempile de la manière la plos dis- 
tinguée , elle ne peut salisraire au but que nous venons d'indiquer, 
c'est-à-dire embrasser à la fois toutes les branches si nombreuses , si 
variées et si étendues des littératures des différents peuples de TEu» 
rope. 

(i) Laeunec et Broussais. 
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ans , ne snurail être plus longtemps refusée. La ville de Rennes 
a voté une somme de 300,000 fr. pour concourir à en faire 
les frais, en même temps que ceux qui ont pour but la Fa- 
culté des sciences. Les plus puissantes condérations ont été 
présentées en faveur de cette institution par M. le minisire de 
l'instruction publique et par M. le rapporteur de l'autre 
chambre. 

En vain objecterait-on que Uérection d*une Faculté de mé- 
decine à Rennes portera préjudice aux écoles secondaires éta- 
blies dans les départements de l'ouest. Les écoles secondaires 
ne sont vraiment utiles que loi^squ'elles se groupent auprès 
d'une Faculté qui les vivifie et les éclaire. Les écoles secon- 
daires ne sont point destinées à remplacer les Facultés, mais 
à préparer des sujets pour les Facultés. Ce serait se plaindre 
de ce qu'on substitue un enseignement supérieur à un ensei- 
gnement incomplet. 

En vain objecterait-on encore que par là on porterait préju- 
dice aux Facultés de médecine déjà existantes. Cette objection 
tendrait à repousser toute création qui satisferait à la loi 
du 41 floréal an 40; car, quelque part que l'on érige en 
France une quatrième Faculté, elle enlèvera certainement 
plus d'élèves aux Facultés existantes que celle qui sera érigée 
à Rennes , parce qu'elles seront moins éloignées des ti'ois 
autres. D'ailleurs, les élèves de l'ouest de la France ne vien- 
nent guère étudier la médecine qu'à Paris. Or, la Faculté de 
Paris est tellement fréquentée , tellement sûre de l'être tou- 
jours par les avantages qu'elle réunit, qu'elle peut facilement 
renoncer à une portion des élèves de l'ouest. Dans l'intérêt 
des familles, l'érection proposée leur évitera les frais de voyage, 
de séjour à Paris pour les jeunes gens qui leur appartiennent, 
et les inconvénients plus graves encore d'une résidence dans la 
capitale, loin des yeux des parents. L'érection proposée facili- 
tera à un grand nombre d'étudiants de l'ouest les moyens 
d'arriver au doctorat, au lieu de se borner à rester simples 
officiers de santé : c'est-à-dire elle substituera, dans cette 
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rq;ion, des sujets vraiment instruits, des praticiens habiles 
dans les diverses branches de l'art de guérir, à des sujets qui 
n'en posséderaient que des notions élémentaires. 

Il paraît, au reste, et nous sommes fondés à le croire, que 
si l'érection de la Faculté de médecine à Rennes ne figure 
plus dans le projet de loi , ce n'est pas qu'elle ait été rejetée, 
c'est seulement parce qu'elle aurait été ajournée jusqu'à l'épo- 
que où l'on révisera toute notre l^islation sur l'exercice de 
l'art de guérir. C'est peut-être retarder inutilement et pour 
trop longtemps une œuvre utile. 

Quoi qu'il en soit, à cet égard encore, nous ne repousserons 
pas ce qui «t bien, par cela seul qu'on pourrait faire mieux; 
nous acceptons ce qui est l3on, quoique imparfait, dans la 
confiance que la création sera bientôt complétée. 

Votre commission, messieurs, vous propose, à l'unanimité, 
l'adoption du projet de loi. 

Ce projet, mis aux voix dans la séance du 10 juillet, est 
adopté àans discussion. 
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RAPPORT AU ROI. 



Du 12 septembre 1840. 



Sire , 



Votre Majesté m'avait chargé de présenter aux chambres, 
dans la dernière session , un projet de loi pour la création 
d'une Faculté des sciences dans la ville de Rennes. Un si utile 
projet ne pouvait manquer d'être apprécié ; et le crédit néces- 
saire pour l'entretien de la nouvelle Faculté a été porté au 
budget de l'état , à partir de 1841 . 

D'un autre côté, la ville de Rennes, reconnaissante du bien- 
fait d'une semblable institution, s'est empressée d'allouer 
une somme de 52,000 francs pour l'appropriation d'un local 
provisoire, et pour l'acquisition de tout le matériel qu'exige 
l'enseignement scientifique. Ce local provisoire sera complè- 
tement approprié à sa destination pour le mois de novembre 
prochain. 

En même temps , des mesures sont prises pour que le local 
définitif destiné à l'ensemble des établissements d'instruction 
sufiérieure que doit posséder la ville de Rennes soit construit 
le plus tôt possible sur un terrain qui appartient déjà à la 
ville. Le conseil municipal a également voté pour cet objet 
un crédit spécial de 300,000 francs. 



INSTRUCTION SUPÉaiEURE. 299 

Eien ne s'oppose donc à ce que )a nouvelle Faculté des 
sciences soit constituée. Quelques fonds disponibles, par suite 
de vacance d'emplois « permettent même d'organiser le per- 
sonnel de cet établissement avant. 1841 y et pour le commen- 
cement de la prochaine appée sçqlaire. 

Conformément aux dispositions qui ont été communiquées 
aux chambres y il y aura, dans la Faculté de Rennes, cinq 
cours, savoir: 

Mathématiques , 

Physique , 

(^imie. 

Zoologie et botanique , 

Géolc^ie et minéralc^ie. 

Cet enseignement, qui suffit aux prehiiers besoin^ d'une 
Faculté des sciences, sera confié à quatre professeurs titulaires 
et à un professeur adjoint. 

Voire Majesté, en sanctionnant ces mesures, aura dblé la 
Bretagne d'une nouvelle institution, qui, liée àiîx dîveh éta- 
blissements d'enseignement supérieur déjà réunis dahs la ville 
de Eehnes, doit avoir une heiueûse influence sur lé dévelop- 
pemeilt intellectuel de nos provinces dé l'Ouest. 

Je suis avec le plus profond tespect. 

Sire, 

De Votre Majesté , 
Le très humble, très obéissant et fidèle serviteur. 
Le ministre secrétaire d'état au département 
de l'instruction publique, 

V. Cousin. 
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ORDONNAI9CE DU ROI. 

LOUIS-PHILIPPE, roi des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
Vu la loi de finances du 16 juillet 1840; 
Vu le rapport de notre ministre secrétaire d'état au dépar- 
tement de l'instniction publique, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". 

Une Faculté des sciences esl créée au chef-lieu de rAcadémie 

de Rennes. 

Art. 2. 

Cette Faculté sera composée de cinq chaires, savoir : 
Mathématiques, 
Physique , 
Chimie , 

Zoologie et botanique , 
Géologie et minéralogie. 

Quatre desdites chaires seront confiées à des professeurs titu- 
laires ; la cinquième sera occupée par un professeur adjoint. 

Art. 3. 

La nomination des professeurs sera faite directement, pour 
la première fois, par notre ministre secrétaire d'état au dépar- 
tement de l'instruction publique, grand-maître de l'Université. 

Art. 4. 

Notre ministre secrétaire d'état au département de l'instruc- 
tion publique est chaîné de l'exéailion de la présente ordon- 
nance. 

Donné au palais des Tuileries, le 12 septembre 1840. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi : 
Le pair de France , ministre sea'étaire d'état 
de l'instruction piiblique , V . Cousin. 
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Personnel de la Faculté. 



M. le ministre de rinstruction publique a nommé doyen 
de la nouvelle Faculté des sciences M. Dujardiuy actuel- 
lement professeur de minéralogie à la Faculté de Toulouse. 
M. Dujardin est connu dans le monde savant par plusieurs 
voyages zbologiques, et par un grand nombre d'observa- 
tions, présentées à l'Académie des sciences, sur les infu- 
soires, les rhizopodes , les éponges , sur la structure des dents 
et du foie, sur les polypiers fossiles, les œufs du ténia, etc. 
En 1838, il a subi, avec beaucoup de succès, devant la Fa- 
culté de Paris, les épreuves du doctorat ; et ses deux thèses sur 
l'organisation des infusoires et sur les végétaux inférieurs sont 
restées un grand travail scientifique. Aucun choix ne pouvait 
être plus convenable : sous cette habile direction, la Faculté 
des sciences de Rennes ne peut manquer de remplir complè- 
tement le but de son institution. 

Les autres chaires de la nouvelle Faculté sont confiées à 
quatreagrégés de Facultés sortis avec éclat du dernier concours. 

M. Vieille, docteur ès-sciences mathématiques, agr^é de 
la Faculté des sciences de Paris, est nommé professeur de ma- 
hématiques. 

— M. de Laprovostaye, docteur ès-sciences physiques , 
agr^é des Facultés, est nommé professeur de physique. 

— M. Malaguti , docteur ès-sciences physiques , agrégé des 
Facultés, est chargé (1) de la chaire de chimie. 

— M. Payer, docteur ès-sciences naturelles, agr^é des Fa- 
cultés, est nommé professeur-adjoint, et sera chargé, en cette 
qualité, de la chaire de géologie et de minéralogie. 



(1) L^institution définitive ne pourra être accordée à M. Malaguti , 
que lorsque les dernières formalités relatives à sa naturalisation au- 
ront été accomplies. 



— M. Porlaliié est nommé préparateur pour les deux 
chaires d'histoire naturelle. 

Enfm, le ministre vient de doter la Faculté nouvelle d'un 
fond de bibliothèque composé d'ouvrages importants et d'un 
haut prix! Ainsi rien ne manqué à ce bel établi^ménC, conçu, 
créé et organisé en quelques mois. 
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En 1839 les chambres avaient voté les fonds nécessaires 
pour rétablissement d'un collège royal à Saint-Étienneau i*'' 
mars 1840, M. Cousin a trouvé celte importante aflaîre e!n voie 
de négociation. Il s*en est sérieusement occupé, et nu bout 
d'un mois il a pu présenter au roi l'ordonnance suivante. 

RAPPORT AU ROI. 

Du r, avril 1840. 

Sire, 

Les chambres ont alloué au budget de 4840 le crédit 
nécessaire pour rétablissement d'un collée royal à Saint- 
Étienne, département de la Loire. Le conseil municipal de 
cette ville a souscrit tous les engagements qui doivent assurer 
le succès de cette création nouvelle et garantir le bon emploi 
des fonds qui y sont consacrés par l'étal. 

H a été pourvu aux dépenses nécessaires ^ l'acqujsition du 
terrain et à la construction des bâtiments qui serviront de local 
définitif au collège royal. Ces constructions, qui seront ache- 
vées au 1" octobre 1842, rempliront toutes les con4itions 
désirables quant à la salubrité, à Tétendue et iiu% distributions 
inférieures. 

Les bâtiments actuels du collège communal ont été, en 
attendant, mis en état de recevoir provisoirement le pension- 
nat et les principales dépendances d'un collège royal. Ces 
travaux d'appropriation, commencés depuis quelques mois, 
sfsront complètement achevés le premier mai prochain. 
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Le conseil municipal de Saint-Étienne a pourvu Clément 
a toutes les dépenses de mobilier et d'entretien des bâtiments. 
D'un autre côté, en fondant un certain nombre de bourses, il 
contribuera annuellement à la prospérité du nouveau collège 
royal , dont l'avenir semble parfaitement assuré. 

Depuis 1830, deux nouveaux collèges royaux ont été créés, 
ceux d'Auch et de Bourbon-Vendée. L'étaïilissement du col- 
lège royal de Saint-Étienne, que j'ai l'honneur de proposer à 
Votre Majesté, tout en satisfaisant aux besoins moraux et intd- 
lectuels d'une importante cité, continuera les améliorations 
que réclame l'instruction secondaire. 

Les établissements privés se multiplient. Le gouvernement 
a dû se montrer facile à cet égard, et accepter toutes les con- 
séquences d'une concurrence à peu près illimitée. Il continue 
d'exiger, parce que son devoir le lui prescrit, des garanties 
de salubrité pour les enfants, des preuves de moralité et de 
capacité de la part des maîtres. Mais, toutes les fois que ces 
conditions sont remplies, l'ouverture d'institutions ou de pen- 
sions nouvelles n'éprouve aucune difficulté. A côté des essais 
de l'industrie libre, il est nécessaire que l'état offre aux 
familles des établissements où l'instruction secondaire puisse 
recevoir les développements compatibles avec la solidité des 
études, et où une juste part soit faite aux traditions comme à 
l'esprit de progrès. L'état ne redoute pas la concurrence; mais 
il faut qu'il puisse la soutenir honorablement. Il lui appartient 
surtout de ne pas laisser s'abaisser le niveau des études : c'est 
en multipliant successivement et avec une sage réserve les 
collèges royaux qu'il maintiendra ce niveau à la hauteur con- 
venable. 

Je suis avec le plus profond respect. 
Sire, 

De Votre Majesté , 
Le très humble , très obéissant et fidèle serviteur, . 
Le ministre secrétaire d'état de ^instruction publique, 
grand-maître de t Université ^ V. Cousin. 
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ORDONNANCE DU ROI. 

LOUIS-PHILIPPE, roi des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au dépar- 
tement de l'instruction publique, grand -maître de TUni- 
versité ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Étienne, 
en date du 18 septembre 1839, par laquelle ledit conseil 
sollicite l'érection en colline royal du collée communal qui 
existe dans cette ville , et s'engage à contribuer, par tous les 
moyens qui sont en son pouvoir, à assurer la prospérité de cet 
établissement : 

Vu la délibération du môme conseil, en date du 28 sep- 
tembre 1839, par laquelle il vote les déi)enses nécessaires, 
1" pour réparer et approprier les bâtiments aflectés actuelle* 
ment au collée communal, et qui doivent servir de local pro- 
visoire au collée royal ; 2** pour acquérir les terrains et con- 
struire les bâtiments où sera établi définitivement ledit collt^e, 
les travaux devant être terminés, toutes acquisitions de mo- 
bilier faites, et toutes dispositions prises au 1**' octobre 1842; 
3" poilr compléter le mobilier dont l'établissement doit être 
gari^i; 4* pour entretenir vingt bourses communales; 

Vu la délibération du même conseil, en date du 23 décem- 
bre 1839, portant que lo collège royal sera construit sur le 
terrain de Lhoiric-Pélissier, situé au bas de l'Heurton, cl qu'à 
cet effet M. le maire de Saint-Élienne est autorisé à acquérir, 
au nom de la ville, ledit terrain ; 

Vu la délibération du même conseil , en date du 28 février 
1840, par laquelle il a été pourvu à la réalisation de l'em- 
prunt nécessaire pour la mise à exécution des susdits projets 
relatifs à rétablissement définitif du collège royal; 

Vu l'article 23 du décret du 17 septembre 1808; 

Vu l'avis du Conseil royal de l'instruction publique; 

20 



1 

i 
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Vu la loi de finance du 10 août 4839 ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". 

Le collège communal de Saint-Étienne est déclaré collège 
royal de troisième classe , et jouira de tous les droits et avan- 
tages attribués aux collèges royaux. 

Art. 2. 

L'organisation provisoire du collège royal de Saint-Étienne 
aura lieu aussitôt qu'il aura été reconnu , contradictoirement 
par les autorités locales et par les agents de TUniversité, que 
les bâtiments actuels du cojl^e communal sont appropriés à 
leur nouvelle destination et garnis d'un mobilier suffisant. 

Art. 3. 

L'érection en collée royal du collée communal de Saint- 
Étienne et l'organisation dudit collège seront déclarées défi- 
nitives aussitôt qu'il aura été reconnu contradictoirement par 
les autorités locales et par les agents de l'Université, 

4** Que les bâtiments projetés sont complètement achevés et 
appropriés au service d'un collée royal ; 

2" Que ces bâtiments sont garnis du mobilier usuel et scien- 
tifique suffisant. 

Art. 4. 

Notre ministre secétaire d'état au département de l'instruc- 
tion publique est chargé de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

Fait au palais des Tuileries, Le 5 avril 4840. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi : 
Le pair de France, ministre secrétaire d'état au département 
4ie l'instruction publique y grand-maître de l'Université, 

V. Cousin. 
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Les chambrçs ont voté, dans leur dernière session, les 
fonds nécessaires pour la création d'un nouveau collège royal. 
Le gouvernement avait d'abord songé à disposer de ce crédit 
en faveur de la ville d'Alençon, qui devait pourvoir à toutes 
les dépenses de premier établissement. Une correspondance 
très active s'est engagée à ce sujet entre le ministère de l'in- 
struction publique et l'administration municipale d'Alençon; 
notais un mûr examen a fini par démontrer que cette ville n'é- 
tait pas, quant à présent, en mesure de satisfaire à ses enga- 
gements. 

Des ouvertures ont été faites sur-le-champ à la ville d'An- 
goulême, qui avait aussi demandé l'érection de son collège 
en collège royal. Le conseil municipal d'Angoulême a sous- 
crit tous les engagements et voté toutes les dépenses néces- 
saires. Le gouvernement a mis provisoirement à la disposition 
de l'Université les bâtiments de l'ancienne école de marine; 
le collée royal y a été placé, en attendant que le loail définitif 
soit achevé. L'entretien d'un certain nombre de bourses 
communales est assuré. Enfin , comme lecrédit voté par les 
chambres n'est disponible qu'à dater du V janvier prochain, 
la ville a pourvu jusqu'à cette époque aux dépenses fixes du 
nouvel établissement; et le ministre a pu, au bout de quinze 
jours, faire rendre l'ordonnance suivante portant création 
d'un collège royal à Angoulôme. 

RAPPOllT AU ROI. 

% 

Du 6 octobre 1840. 

Sire, 

Un crédit de 25,200 fr., îiUoué au budget du ministère de 
l'instruction publique, pour l'exercice 1841, i>ermet au gou- 
vernement de fonder un nouveau collée royal. 



508 INSTU[JCT10N SUPÉRIEURE. 

Parmi les villes qui ont formé des demandes à l'effet d'o. 
tenir un établissement de ce genre, la \ille d'Angoulême se 
trouve en mesure de satisfaire immédiatement à toutes les 
obligations municipales qu'exige la création d'un collège 
royal. Elle se propose de reconstruire les bâtiments actuels 
du collège communal ; en attendant que ces travaux puissent 
être exécutés, ce qui n'entraînera pas de trop longs délais, le 
collège royal serait placé dans l'ancienne école de marine, 
qui est actuellement sans destination, et dont les dispositions 
sont parfaitement appropriées aux besoins d'un grand éta- 
blissement d'instruction publique. 

La ville d'Angoulême est le chef-lieu d'un département 
riche et populeux, oil les avantages d*une éducation forte et 
libérale sont appréciés. Placé à une assez grande distance des 
villes où il existe déjà des collèges royaux, le nouveau collée 
offrira de précieuses ressources aux enfants du pays, et il y a 
lieu d'espérer que cet établissement atteindra promptemenl 
un haut degré de prospérité. 

Le crédit alloué par les chambres n'est disponible qu'à 
dater du 4 *'V janvier prochain. Mais la ville d*Angoulême s'est 
empressée de pourvoir jusqu'à cette époque aux dépenses fixes 
du Futur collée royal. Comme il importe d'organiser réta- 
blissement au moment de la rentrée des classes, afin qu'il n'y 
ait aucune interruption dans les études, j'ai l'honneur de 
proposer à Votre Majesté d'autoriser immédiatement la créa- 
tion d'un collège royal dans la ville d'Angoulême; si elle ap- 
prouve le projet dont il s'agit, je la prie de vouloir bien signer 
l'ordonnance ci-jointe. 

Le pair de France^ minish'e de l'instruction publique, 

V. Cousin. 
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ORDONNANCE DU ROI. 



LOUIS-PUILIPPE, roi dis Français, 

A tous |»réseuts et à venir, salut. 

Sur le rap|>ort de notre ministre secœtaire d état au dé^r- 
tement de l'instruction publique; 

Vu la délibération du conseil municipal de la ville d*An- 
goulême, en date du 11 août 1837, ayant pour objet d'obtenir 
réfection en coll^ royal du collège communal qui existe 
dans cette ville; 

Vu les délibérations du même conseil, en date de; 21 no- 
vembre 1839, 14 décembre de la même année, 14 février et 
17 avril 1840, par lesquelles ledit conseil municipal a voté 
les dépenses nécessaires, 1 " pour répjirer et approprier les bâ- 
timents aflectés actuellement au collée communal, et qui 
doivent servir de local définitif au collège royal ; 2" pour com-- 
pléter le mobilier dont l'établissement doit être garni; S"" pour 
l'entretien de bourses communales; 

Vu la délibération du même conseil, en date du 11 sep- 
tembre 1840, par laquelle, rappelant ses votes précédenls, le 
conseil municipal d'Angoulême a pris l'engagement de satis- 
faire à toutes les dépenses que le développement des études 
rendrait nécessaires, et a voté un a^édit spécial, lo pour l'é- 
tablissement provisoire du collège royal dans les bâtiments 
de l'ancienne école de marine ; 2 ' pour l'acquisition des objets 
mobiliers indispensables au collqje provisoire; 3" pour l'en- 
tretien de bourses communales pendant l'année scolaire 1840- 
1841 ; 

Vu la délibération du môme conseil, en date du 18 sep- 
tembre 1840, par laquelle il s'est engagé à pourvoir aux dé- 
penses lixes du collée royal d'Angoulême jusqu'au 1*" jan- 
vier 1841 ; 

Vu l'article 23 du décret du 17 mars 1808; 
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Vu Tavis du Conseil royal de rinslruction publique; 
Vu la loi de finance du 16 juillet 1840; 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. l*^ 

Le collège communal d'Angoulôme est déclaré collée royal 
de troisième classe, et jouira de tous les droits et avantages 
attribués aux collèges royaux. 

AftT, 2. 

L'organisation provisoire du collège royal d'Angoulême 
aura lieu aussitôt qu'il aura é(é reconnu contradictoirement 
par les auorilés locales et par les agents de TUniversilé que 
les bâtiments de l'ancienne école de marine, où le collège 
sera temporairement placé, sont appropriés à leur nouvelle 
destination et garnis d'un mobilier suffisant. 

Art. 3. 
L'érection en colline royal du collège communal d'Angou- 
lême et l'organisation dudit collège seront déclarées défini- 
tives aussitôt qu'il aura été reconnu contradictoirement par 
les autorités locales et par les agents de l'Université, 1*» que 
les reconstructions projetées sur l'emplacement de l'ancien 
collée communal sont complètement achevées et appropriées 
au service d'un collège royal ; 2° que ces bâtiments sont garnis 
du mobilier usuel et scientifique suffisant. 

Art. 4. 

Notre ministre secrétaire d'état au département de Tin-* 
slrurlion publique est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

Fait au châteiui de Saint-Gloud, le 6 octobre 1840, 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Roi : 
te pair de Fruncty ministre de l'instruction publique,, 
^rand-^naître de l'Université, 

V. Cousin. 
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Depuis ces deux ordonnances^ les formalités qu'elles im- 
posaient ont été accomplies : des bourses ont été accordées par 
l'État et par les villes , d'habiles proviseurs ont été envoyés 
sur les lieux pour aplanir toutes les difficultés; des profes- 
seurs éprouvés , parmi lesquels plusieurs agrégés , ont été dé- 
signés pour aller 'relever les régents jusqu'alors employés; et 
aujourd'hui les deux nouveaux collèges royaux sont ouverte 
et en pleine activité. 



ECOLKS DE PHARMACIE 



OaGANISATZOXr DES iCOJJBB OE VBABMUiCIVU 



RAPPORT AU ROI, 

Sire, 

La loi du il avril 1803 a créé trois écoles spéciales de 
pharmacie, qui sont établies dans les mêmes villes que les 
trois Facultés de médecine. Ces écoles ont le droit d'examiner 
et de recevoir, pour toute la France, les élèves qui se destinent 
à Fart pharmaceutique; elles sont de plus chargées d'en ensei- 
gner les principes et la théorie dans des cours publics, d'en 
surveiller l'exercice, d'en dénoncer les abus et d'en étendre 
les progrès. 

L'article 4 de la loi du il avril 1803 porte que : « Il sera 
« pourvu, par des règlements d'administration publique, à 
« l'organisation des écoles de pharmacie, à leur administra* 
« tion , à l'enseignement qui y sera donné, ainsi qu'à la fixa- 
« tion de leurs dépenses, et au mode de leur comptabilité. » 
En effet, un arrêté du gouvernement, en date du 13 août de 
la même année, règle tout ce qui est relatif à l'enseignement 
et à la police de la pharmacie. Mais cet arrêté, ainsi que la 
loi organique, contient beaucoup de lacunes ou de défauts, 
qui ont excité, depuis longtemps, d'unanimes réclamations. 
J'ai pensé. Sire, qu'il était urgent d'appeler votre haute sol- 
licitude sur des questions qui touchent, non - seulement au 
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prc^rès de la science, mais à la santé publique. J'ai Thonneur 
de proposer, en conséquence, à Voire Majesté, une série de 
mesures qui ont pour but d'établir un ordre plus régulier dans 
l'organisation des écoles de pharmacie, de compléter l'ensei- 
gnement dans chacune de ces écoles, d'entourer de nouvelles 
garanties l'instruction des élèves, et de rendre ainsi à une 
profession libérale la dignité qui lui appartient. 

La première disposition du projet d'ordonnance soumet les 
écoles de pharmacie au régime universitaire. Cette mesure, 
fondée sur les articles 1, 2 et 3 du décret du 17 mars 1808, 
et conforme d'ailleurs à ce qui a été fait déjà par l'ordonnance 
du 18 mai 1820 pour les écoles secondaires de médecine, a 
été proposée par les différentes commissions chargées de l'exa- 
men des questions médicales, et sollicitée par les écoles de 
pharmacie elles-mêmes. Partout où il y a des cours régulière 
pour des élèves prenant des inscriptions et subissant des exa- 
mens, les règles universitaires doivent être appliquées, un 
régime uniforme doit être établi , non-seulement dans la di- 
rection des études, mais aussi dans l'administration et la 
comptabilité. 

Jusqu'à présent les recettes et \e& dépenses des écoles de 
pharmacie n'ont point été portées au budget de l'état. Le pro- 
duit des inscriptions et des droits d'examen est versé dans la 
caisse de chaque école; et le budget des dépenses annuelles 
est arrêté par l'assemblée des professeurs, sans aucun contrôle; 
car le règlement du 13 août 1803 soumet seulement à la vé- 
rification des préfets et à l'approbation du ministre les comptes 
du trésorier, après chaque exercice expiré. Cet état de choses 
est contraire à toutes les règles financières et administratives. 
JLes écoles de pharmacie sont des établissements publics con- 
férant des grades et percevant des droits comme les Facultés ; 
leurs dépenses ne doivent point échapper au contrôle des cham- 
bres, et elles doivent être vérifiées, comme toutes les dépenses 
publiques, par la cour des comptes. Sur les observations des 
diverses commissions du budget, ée principe a été successi- 
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vcment oppliqué aux administrations dont la comptabilité 
était restée en dehors de la comptabilité générale de l'état, 
même lorsque leurs dépenses étaient contrôlées par la cour 
des comptes. L'exception ne saurait être maintenue pour les 
seules écoles de pharmacie. H convient, d'une part, d'ajouter 
au budget de l'instruction publique les dépenses diverses de 
ces écoles; de l'autre, d'inscrire au budget de l'état le produit 
des droits qu'elles perçoivent. Cette opération ne sera point à 
charge au trésor; car, depuis trente années, les recettes des 
écoles de phaniiacie ont été constamment supérieures à leurs 
dépenses; et elles le seront encore, même après les dévelop- 
pements que renseignement va recevoir. 

Tels sont les deux, points fondamentaux que règle l'ar- 
ticle i*' du projet d'ordonnance. Les articles suivants sont la 
conséquence des mêmes principes. 

Dès que l'Université, Sire, entre en possession d'un éta- 
blissement, ce doit être pour le fortifier et l'améliorer. D^à 
de nouvelles chaires ont été créées dans l'école de pharmacie 
de Paris : ces améliorations doivent s'étendre aux deux autres 
écoles. Partout, à côté des cours de chimie, d'histoire naturelle, 
de matière médicale et de pharmacie , il y aura de nouveaux 
cours de physique, de toxicolc^e, et de manipulations chimi- 
ques et pharmaceutiques. Ce dernier enseignement, établi 
depuis quelques années à Paris sou» le titre d'Ecole pratique, 
est surtout indispensable pour donner de bonne heure aux 
élèves l'expérience des détails matériels dont leur art se com- 
pose. 

Dans l'école de Paris, où les élèves sont en plus grand nom* 
bre, il y aura cinq professeurs titulaires et trois professeurs 
adjoints; à Strasboui^ et à Montpellier, trois professeurs titu- 
laires et deux adjoints. La loi elle-même établit cette distinc- 
tion de deux ordres de professeurs. Je propose , en outré» à 
Votre Majesté d'attacher à chaque école des agréés, qui seront 
seuls appelés à suppléer les professeurs, participeront aux 
examens , pourront ouvrir des cours complémentaires , joui- 
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ront, en un mot, de foutes les prérogatives attribuées aux 
agréés des Facultés par les ordonnances des mois de mars et 
avril derniers. Le bienfait de cette institution a été apprécié 
par les Facultés ; il ne le sera pas moins par les écoles de phar- 
macie, qui y verront une des plus heureuses conséquences du 
régime universitaire. 

L'arrêté du 13 août 1803 avait prescrit, à T^ard des pro- 
fesseurs de pharmacie, le même mode de nomination que pour 
les professeurs des autres écoles spéciales, qui devaient être 
choisis sur deux listes de présentation faites, Tune par Técole, 
Tautre par une des classes de llnslitut : mais déjà ce mode 
a été changé pour les professeurs des Facultés. 11 m'a semblé 
conyenable, en laissant Tune des présentations aux écoles de 
pharmacie, de les rattacher à l'Université par un nouveau lien, 
et de demander aux Facultés de médecine, qui ont avec elles 
des relations immédiates et nécess;\ires , la deuxième liste de 
pré^ntation. 

Le grade de docteur ès-sciences et trente ans d'âge seront 
exigés des professeurs titulaires ; le grade de licencié et vingt- 
cinq ans d'âge , des professeurs-adjoints. Les agrégés seront 
nommés au concours, et n'auront à justifier que du diplôme 
de bachelier ès-sciences et du titre de pharmacien obtenu dans 
une école. Cette dernière condition sera d'ailleurs applicable 
aux professeurs comme aux agréés. Le directeur sera choisi 
parmi les professeurs titulaires; et son titre, comme celui des 
doyens de Faculté, sera renouvelé tous les cinq ans. Un des 
professeurs pourra aussi remplir les fonctions de secrétaire 
agent comptable. L'école nommera elle-même les préparateurs 
et les employés. 

Ces dispositions sont réglées par les articles 2 à 8 du projet 
d'ordonnance, et complètent le titre I", relatif à l'organisa- 
tion des écoles. Votre Majesté reconnaîtra dans ces diverses 
mesures le caractère universitaire que j'ai voulu imprimer aux 
écoles de pharmacie. 

Lie litre II est relatif à l'enseignement « 
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Les différents cours , qui ont été déjà indiqués dans ce rap- 
l>ort , seront répartis dans les trois années d'études prescrites 
\\aLT la loi . La première année sera spécialen^ent conisacrée aux 
sciences accessoires, qui servent de base à renseignement théo- 
rique; la deuxième année, à la pharmacie proprement dite 
et à ses développements; la troisième, à ses applications, aux 
manipulations chimiques et pharmaceutiques. Les cours se- 
ront annuels, et chaque professeur fera trois leçons par se- 
maine, d'une heure et demie chacune. Les élèves prendront 
leur inscription chaque année au mois de novembre. 

Aux termes de Tarticie 25 de l'arrêté du 13 août 1803, 
tout aspirant au titre de pharmacien est tenu de justifier « de 
ses connaissances dans la langue latine. » Mais cette épreuve 
n'est rien moins que sérieuse, même dans les écoles, puis- 
qu'elle se borne à la traduction de quelques lignes d'un codex 
qui a cessé d'être légal depuis la publication du Codex firan- 
çaisde 1837. Cependant, si l'on considère que le pharmacien 
doit connaître l'étymologie et la valeur des mots qui consti- 
tuent le langage scientifique de sa profession ; que la plupart 
des médicaments qu'il prépare ont des noms dérivés du grec 
et du latin; qu'il ne peut consulter une pharmacopée étran- 
gère , traduire avec précision une ordonnance sans avoir une 
connaissance exacte de cette dernière langue; que le baocalau' 
réat ès-lettres comprend d'ailleurs les notions élémentaires de 
physique, de chimie et de mathématiques , qui sont indispen- 
sables pour les études pharmaceutiques, on ne sera pas étonné 
que ce grade soit exigé désormais pour cette profession, 
comme pour ïcs deux autres branches des études médicales. 
Les praticiens et les écoles sont unanimes sur ce point. A me- 
sure que les moyens d'instruction sont plus répandus, plus 
faciles, plus complets , la sévérité des épreuves peut s'accroître; 
elle devient même un attrait pour l'ambition légitime du ta- 
lent laborieux. Il est donc juste et libéral de demander le bac- 
calauréat ès-letlres aux pharmaciens, comme aux docteurs en 
médecine et en chirurgie. Mais, quelque respectables que puis- 
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sent être à cet égard les vœux des différentes commissions et 
des pharmaciens eux-mêmes , il ne m'a point paru nécessaire 
d'exiger le baccalauréat ès-lettres pour l'inscription même 
dans les écoles de pharmacie , comme cela se pratique dans les 
Facultés de médecine; il suffira que 1 élève produise son di- 
plôme pour être admissible aux examens qui terminent les 
études pharmaceutiques. Et comme, aux termes de la loi , les 
épreuves pour les réceptions doivent être les menées dans les 
écoles et devant les jurys médicaux, ceux-ci ne pourront éga- 
lement admettre aux examens que des candidats bacheliers 
ès-lettres. Cette prescription est l'objet de l'article 13 de l'or- 
donnance. Elle a le double avantage d'augmenter le nombre 
des étudiants dans les Facultés des lettres, et de relever la pro- 
fession de pharmacien par les conditions mêmes qu'elle im- 
pose. Mais cette mesure ne doit point avoir d'effet rétroactif à 
l'égard des jeunes gens déjà engagés dans la carrière ; elle 
ne sera, en conséquence , obligatoire qu'à partir du i*"" jan- 
vier 1844 : jusqu'à cette époque, les candidats devront subir 
du moins l'épreuve latine dans leur premier examen , telle 
qu'elle est prescrite par l'arrêté de 1803. 

Les articles 14 et 15 de l'ordonnance sont relatifs aux exa- 
mens. La loi elle-même a déterminé l'ordre dans lequel ils de- 
vaient avoir lieu , à la (in du cours complet d'études. Ce sys- 
tème, s'il offre quelques inconvénients, présente aussi des 
avantages, en obligeant les élèves à justifier, au moment de 
leur réception , de l'ensemble de leurs connaissances acquises. 
L'article 12 de la loi appelle aux examens deux professeurs 
des écoles de médecine , et laisse au gouvernement le soin de 
désigner les autres juges. 11 suffît sans doute de rendre obliga- 
toire à chaque épreuve la présence de deux professeurs titu- 
laires ou adjoints, et d'un agr^é. Le concours de ce dernier 
l'unit plus étroitement à l'école , lui confère un droit de pré- 
sence qui devient une sorte de traitement , et emploie utile- 
ment le zèle et la sévérité naturels à la jeunesse. 

La loi fixe à vingt-cinq ans l'âge d'admission aux examens. 
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Ce terme a besoin souvent d'être rapproché; et un des prin- 
cipes des règlements universitaires est d'accorder, en Conseil 
royal, des dispenses d'âge, lorsqu'elles sont sollicitées pour 
des motifs légitimes. En admettant les élèves en pharmacie à 
jouir de ce bénéfice général de la législation universitaire, je 
me propose toutefois de n'accorder de semblables faveurs 
qu'aux élèves qui auront suivi les cours des écoles , et qtii de- 
vront y subir leurs examens. L'article 24 de l'ordonnance pres- 
crit cette réserve, qui n'est pas sans importance pour l'avenir 
des écoles. 

Des prix annuels sont institués déjà dans les écoles de phar- 
macie par l'arrêté du 13 août 1803. Votre Majesté voudra 
sans doute assurer aux élèves lauréats des immunités et des ré- 
compenses semblables 5 celles qui ont été accordées aux élèves 
des Facultés par les ordonnances des 17 mars et 10 juin 1 840. 
J'arrive au titre lll de l'ordonnance, qui traite de la comp- 
tabilité des écoles de pharmacie. 

I^es articles 17, 18, 19 ne sont que l'application du prin- 
cipe posé par l'article 1" de l'ordonnance , qui fait rentrer au 
budget général de l'état les recettes et les dépenses desdites 
écoles. Je porterai, en conséquence, avec l'agrément de Votre 
Majesté, dans mes propositions de budget pour 1842 , les 
sommes nécessaires pour acquitter les dépenses des écoles de 
pharmacie : de son côté, M. le ministre des finances inscrira 
en recette au budget du même exercice tous les produits ac- 
tuellement perçus par ces écoles. Les rentes qu'elles possédait 
continueront de leur appartenir, et seront déposées à la caisse 
des dépôts et consignations : les arrérages en seront versés aa 
trésor, comme pour les autres établissen^ents universitaires. 
Le budget annuel de chaque école sera arrêté en Conseil royal. 
Si ces dispositions, conformes à l'esprit général du gouvem^ 
ment représentatif, obtiennent, comme je l'espère, la sanc- 
tion des chambres, les caisses spéciales des écoles de pharma- 
cie seront supprimées à la fin de l'année 1841; et, à partir 
de la même époque, les traitements des fonclionnaires seroni 
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acquittés par le trésor, d'après le tarif indiqué |>ar l'article 2i 
de l'ordonnance. 

En ce moment les professeurs titulaires ne reçoivent qu'une 
indemnité fixe de 4,500 fr., et tes professeurs adjoints une 
indemnité fixe de 600 Cr. ; mais leurs droits de présence aux 
examens sont considérables, et élèvent à Paris le total de leur 
traitement annuel à plus de &,000 fr. En faisant rentrer les 
écoles de pharmacie sous le régime de l'Université , il était 
convenable de leur appliquer les r^les universitaires, quant 
à la proportion des traitements fixes et éventuels. Les profes- 
seurs titulaires recevront, à partir de 1842, un traitement fixe 
de 4,000 fr. à Paris, et de -3,000 fr. en province; les profes- 
seurs adjoints, un traitement fixe de 2,400 fr. à Paris, et de 
i,500 fr. dans les autres écoles. Le droit de présence aux 
examens sera de i fr., comme dans les Facultés de médecine. 
Ces deux traitements fixes et éventuels équivaudront à peu 
près, à Paris, aux avantages dont jouissent iicfuellement les 
professeurs titulaires et adjoints ; dans les départements, le 
nouveau tarif sera pour les professeurs une véritable amélio- 
ration qui contribuera à la prospérité des écoles mêmes. Le 
directeur recevra un préciput comme les doyens de Faculté; 
et tous les fonctionnaires subiront sur leur traitement fixe les 
retenues déterminées par les r^lements au profit- de la caisse 
de retraites, auxquels ils auront droit désormais comme les 
autres membres de l'Université, et aux mêmes conditions. 

L'ordonnance réduit de dix à huit le nomlnre des profes- 
seurs de l'école de Paris, et dispose que le directeur sera tou- 
jours choisi parmi les professeurs titulaires. Cette règle ne 
peut s'appliquer inunédiatement ; car il y a actuellement à 
Paris un directeur et un vice-directeur, qui , après un long et 
honorable professorat , se bornent aux soins de l'administra- 
tion. Toutes les positions légitimement acquises doivent être 
respectées ; et , en vertu d'une disposition transitoire, il sera 
porté temporairement au budget un crédit spécial pour le trai- 
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tement des fonctionnaires et profi^sseurs qui se trouvent en 
excédant du cadre de l'ordonnance. 

Il me reste à. indiquer quelques mesures relatives aux droits 
à acquiter par les élèves. 

La loi fixe un maximum de 36 fr. pour Tinscription an- 
nuelle à chaque cours. Le nombre des cours ayant été aug- 
menté , le total des droits d'inscription pouvait s'accroître en 
proportion; et, en effet, à Paris, chaque élève inscrit paie 
annuellement une somme de 72 fr. Mais les frais de réception 
n'étant déjà que trop élevés dans les écoles de pharmacie, j'ai 
pensé qu'il n'était point nécessaire d'exiger une plus forte ré- 
tribution annuelle que celle de 36 fr. 

Les frais d'examen, fixés à 900 fr. par la loi, sont répartis 
ainsi qu'il suit, en vertu de l'arrêté du d3 août -1803 : 

!•' examen, 200 fr. 
2« id., 200 

3» id., 500 

Les élèves ont, on outre, à payer, pour les dépenses des 
opérations, une somme qui ne peut excéder 300 fr., mais 
qui peut être moindre, et un droit de visa, qui est de iOO fr. 
à Paris, et de 50 fr. dans les départements. Total, pour les 
frais d'études et de réception, 1,408 fr. Cette somme, beau- 
coup plus considérable que celle qui est exigée pour le docto- 
rat en mfédecine, et qui, sauf le droit d'inscription, est ac- 
quittée en entier au moment de la réception, pourrait être ré- 
partie par portions ^ales entre les trois, années scolaires. Les 
droits pour le doctorat en médecine ont été ainsi partagés 
dans le cours entier d'études; mais j'ai voulu attendre à cet 
égard les résultats de l'expérience sous le nouveau mode de 
comptabilité. 

Les frais des opérations pour le dernier examen ont été fixés 
à Paris, par arrêté ministériel du 27 septembre 4827, au 
maximum indiqué par la loi, c'est-à-dire à 300 fr.; à Mont- 
pellier et à Strasbourg, où il n'y a pas encore d'école prati- 
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tique , les élèves fournissent eux-mêmes les matières des opé- 
rations. Je propose à Votre Majesté de décider qu'il sera payé 
pour cet objet 200 fr. seulement à Paris, et 150 fr. dans les 
deux autres écoles, qui vont avoir aussi des cours pratiques 
complètement organisés , et qui pourront dès lors mettre à la 
disposition des candidats tout le matériel nécessaire aux exa* 
mens. La nouvelle organisation des écoles de pharmacie , en 
offrant aux élèves une instruction plus complète et tous les 
avantages décernés au mérite laborieux dans les Facultés, di- 
minuera donc en même temps les sacrifices imposés aux fa- 
milles. 

Tel est l'ensemble des mesures que consacre la nouvelle 
ordonnance. 

Les pharmaciens m'ont adressé des i*éclamations sur d'au- 
tres points qui ne sont pas du ressort de l'enseignement , 
mais qui touchent à l'exercice même de la pharmacie. Ces 
points, très difticiles à régler, occupent toute mon attention. 
Peut-être solliciterai-je un jour, de Votre Majesté , des dispo- 
sitions nouvelles à cet ^rd. En attendant, il importait de 
soumettre d'abord à une organisation régulière l'admission à 
la profession de pharmacien et les études des écoles. C'est ce 
que fait la présente ordonnance. Elle répond. Sire, à des vœux 
lotîmes; elle satisfera aux premiers besoins, et ouvrira la 
route aux mesures ultérieures qui doivent compléter cette pre- 
mière réforme. 

le suis. Sire , avec le plus profond respect. 

De Votre Majesté, 
Le très humble , très obéissant et fidèle serviteur. 
Le ministe secrétaire^* état au département de L'instruction 
publique y grand-maître de L'Université, 

V. Cousin. 
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ORDONNANCE DU ROI, 



LOUIS-PHILIPPE, roi des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au dépar- 
tement de l'instruction publique, grand-maître de l'Université; 

Vu la loi du il avril 1803 sur les écoles de pharmacie, 
spécialement l'article 4 de ladite loi , ainsi conçu : 

« Il sera pourvu , par des règlements d'administration pu- 
blique, à l'organisation des écoles de pharmacie, à leur admi- 
nistration, à l'enseignement qui y sera donné, ainsi qu'à la 
fixation de leurs dépenses et au mode de leur comptabilité; » 

Vu l'arrêté du gouvernement, en date du 13 août 1803; 

Vu les articles 1«% 2 et 3 du décret du 17 mars 1808; 

Vu 1rs rapports des diverses commissions qui ont été char- 
gées de l'examen des questions relatives à l'enseignement et à 
l'exercice de la médecine et de la pharmacie; 

Vu les mémoires présentés par les pharmaciens de la ville 
de Paris; 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

TITRE r. 

Organisation des écoles de pharmacie. 

Art. l^"". 

Les écoles de pharmacie , établies par la loi du 11 avril 
1803, feront à l'avenir partie de l'Université, et seront sou- 
mises au régime du corps enseignant. 

Leurs recettes et leurs dépenses seront portées au budget 
général de l'état. 

Art. 2. 

L'école de pharmacie de Paris sera composée de cinq pro- 
fesseurs titulaires et de trois |)rofesseui*s adjoints. 
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Les autres écoles auront trois professeurs titulaires et deux 
professeurs adjoints. 

A.RT. 3. 

Il y aura de plus, dans chaque école, des agrégés nommés 
pour cinq ans, lesquels remplaceront les professeurs en cas 
d'empêchement , participeront aux examens , et pourront être 
autorisés à ouvrir des cours complémentaires , conformément 
à ce qui a été établi pour les diverses Facultés par nos ordon- 
nances des 22, 24 et 28 mars, et 10 avril 4840. 

Il y aura , pour l'école de Paris , cinq agrégés; trois pour les 
écoles de Montpellier et de Strasbourg. 

Art. 4. 

Les professeurs titulaires et adjoints seront nommés par 
notre ministre de l'instruction publique, d'après une double 
liste de présentation, faite, l'une par l'école de pharmacie, 
l'autre par la Faculté de médecine établie dans la môme 
ville (i). 

Chaque liste de présentation contiendra les noms de deux 
candidats. 

Les mêmes candidats pourront être présentés par l'école de 
pharmacie et par la Faculté de médecine. 

Art. 5. 

Nul ne pourra être nommé professeur titulaire s'il n'est 
docteur ès-sciences physiques et âgé de trente ans. 

Les |)rofesseurs adjoints devront être licenciés ès-sciences 
physiques et âgés de vingt-cinq ans. 

Les uns et les autres devront avoir été reçus pharmaciens 
dans une école de pharmacie. 

Art. 6. 

Les agrégés seront nommés au concours, d'après un règle- 
ment qui sera ultérieurement arrêté en Conseil royal de l'in- 



{\ ) Une décision royale en date du 25 octobre 1840 maintient la dis- 
position de rarticle 13 de rarrôté du 15 août 1803, d'après laquelle 
une des présentations est attribuée à l'Académie royale des sciences. 
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sfrucfion publique. 11 suffirap, pour être admis au concours, de 
produire le diplôme de pharmacien, ainsi que le diplôme de 
bachelier ès-sciences physiques. 

Art. 7. 

Le directeur de l'école sera choisi , par notre ministre de 
l'instruction publique, parmi les professeurs titulaires. 

Il conservera ses fonctions pendant cinq années, et pourra 
être nommé de nouveau. 

Art. 8. 

Il y aura dans chaque école un secrétaire agent comptable^ 
qui pourra être choisi, par notre ministre de l'instruction pu- 
blique, parmi les professeurs titulaires ou adjoints. 

Il y aura, de plus, un ou plusieurs préparateurs qui devront 
justifier du grade de bachelier ès-sciences physiques. 

Les préparateurs seront nommés par le directeur, d'après 
l'avis des professeurs. 

Le directeur nommera les employés et gens de service. 

TITRE IL 

i 

Enseignement, 

Art. 9^ 

On enseignera dans chaque école : 

Première année : La physique et la chimie, l'histoire natu- 
relle médicale. 

Deuxième année : L'histoire naturelle médicale, la matière 
médicale, la pharmacie proprement dite. 

Troisième année : La toxicologie , 

Et, sous le titre d'école pratique, les manipulations chi- 
miques et pharmaceutiques. 

Art. 10. 
Un arrêté spécial déterminera , pour chaque école, la répar- 
tition des différents cours entre les professeurs titulaires et les 
professeurs adjoints. 
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Art. 14. 
Les cours s*ouvrironl chaque année au mois de novembre et 
seront terminés à la fm du mois de juillet. 

Chaque professeur titulaire ou adjoint qui sera nommé à 
l'avenir devra faire son cours pendant toute la durée de Tan- 
née scolaire. 

Art. 12. 

Le registre des inscriptions pour les élèves sera ouvert cha- 
que année dans les quinze premiers jours du mois de no- 
vembre. 

Art. 13. 

Pour satisfaire à la condition prescrite par l'article 25 de 
l'arrêté du 13 août 1803, nul candidat ne sera admis aux exa- 
mens pour le titre de pharmacien , s'il ne justifie du grade de 
bachelier ès-lettres. 

Conformément à l'article 15 de la loi du 11 avril 1803, 
qui prescrit les mêmes épreuves pour les réceptions dans les 
écoles et dans les jurys, le présent article sera obligatoire à 
r^rd des aspirants qui postuleront le titre de pharmacien 
devant les jurys médicaux. 

Art. 14. 

Nulle dispense d'âge pour l'admission aux examens ne 
pourra plus être accordée qu'aux candidats qui se présente- 
raient aux épreuves devant une des écoles de pharmacie. 

Art. 15. 

Indépendamment des deux professeurs en médecine qui , 
aux termes de l'article i 2 de la loi du 11 avril 1803, sont ap- 
pelés auxdits examens, trois membres de l'école de pharmacie 
devront y prendre part, savoir : deux professeurs, titulaires ou 
adjoints, et un agrégé. 

Art. 16. 

Les élèves des écoles de pharmacie qui auront mérité des 
prix dans les concours institués par l'arrêté du 13 août 1803- 
obtiendront des remises de frais , conformément aux disposi-^ 
lions de nos ordonnances des 17 mars et 10 juin 1840. 
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Le montanl desdites remises sera fixé pour chaque prix par 
un règlement universitaire. 

Les noms des élèves lauréats seront proclamés dans la séance 
annuelle de rentrée. 

TITRE III. 

Comptabilité. 

Art. 17. 

A partir du 1*' janvier 1842, les sommes nécessaires soit 
pour acquitter les trailemens fixes et éventuels des professeurs, 
soit pour les dépenses du matériel et l'entretien des collections, 
seront portées au budget de Tinstruclion publique. 

Art. 48. 

Tous les produits actuellement perçus par les écoles de 
pharmacie, en vertu de la loi du 41 avril 1803, seront perçus 
pour le compte du trésor. On se conformera à cet ^ard aux 
règles prescrites pour les produits des Facultés. 

Art. 19. 

Les rentes inscrites au nom des écoles de pharmacie seront 
déposées à la caisse des dépôts et consignations; les arrérages 
en seront versés au trésor, comme les arrérages des rentes 
qui appartiennent à F Uni versi lé . 

Art. 20. 
Le budget annuel de chaque école sera arrêté en Conseil 
royal de Tinstruction publique. 

Art. 21. 

Les professeurs titulaires recevront à Paris un traitement 
fixe annuel de 4,000 fr., dans les départements un traitement 
fixe annuel de 3,000 fr. 

Le traitement des professeurs adjoints est fixé à 2,400 fr. à 
Paris, et à 1,500 fr. dans les départements. 

Le professeur directeur recevra en outre , à titre de préciput. 
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une indemnité annuelle de 1,500 fr. à Paris, et de 1,000 fr. 
dans les autres écoles. 

Le secrétaire agent comptable recevra à Paris un traitement 
de 3,000 fr. , et dans les autres écoles un traitement de 
1,500 fr. 

Le traitement annuel des préparateurs sera de 1,200 fr. 

Art. 22. 
Les professeurs titulaires et adjoints des écoles de pharmacie 
et le secrétaire agent comptable subiront, sur leur traitement 
fixe, les retenues déterminées par les règlements au profit de 
la caisse des retraites., auxquelles ils auront droit désormais 
comme les autres membres de l'Université et aux mêmes con- 
ditions. 

Art. 23. 

Les droits de présence aux examens seront de 10 fr. pour 

chacun des fonctionnaires appelés à y prendre part. Les mêmes 

droits seront alloués aux professeurs chargés de l'examen des 

herboristes. 

Art. 24. 

Le prix de l'inscription annuelle à acquitter par chaque 
élève est fixé à 36 fr. dans les trois écoles. 

La répartition des frais d'examen reste fixée ainsi qu'il est 
prescrit par l'arrêté du 13 août 1803, savoir : premier examen, 
200 fr. ; deuxième examen, 200 fr. ; troisième examen, 
500 fr. 

Les frais des opérations et des démonstrations qui doivent 
avoir lieu dans le dernier examen, et qui, d'après l'article 17 
de la loi du 11 avril 1803, sont à la charge des aspirants, 
sont fixés à 200 fr. pour Paris, et à 150 fr. dans les autres 
écoles. 
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TITRE IV. 

Dispositions transitoires. 

Art. 25. 

La condition du diplôme de bachelier ès-letlres, prescrite 
par Tarticle 13de la présente ordonnance pour l'admissibilité 
aux examens de pharmacie, ne sera obligatoire qu'à partir 
du 1" janvier 1844. 

Art. 26. 

Les traitemenis des professeurs titulaires ou adjoints conti- 
nueront à leur être payés d'après le taux et le mode actuelle- 
ment en usage, jusqu'à l'époque où un crédit spécial aura été 
porté pour cette dépense au budget de l'instruction publique. 

Art. 27. 

Les écoles de pharmacie continueront également de perce- 
voir, pour leur propre compte, les droits fixés par la loi du 
11 avril 1803, jusqu'à l'époque où ces différents droits auront 
été portés en recette au budget de l'état. 

Art. 28. 

La situation de la caisse de chaque école de pharmacie sera 
arrêtée le 31 décembre 1841, par le directeur, qui dressera 
procès-verbal de cette opération; une ampliation en sera 
adressée) au ministre. 

Les dépenses de 1841 qui n'auraient pas été acquittées le 
31 décembre devront être liquidées et soldées avant le 1" avril 
1842; elles seront payées sur les fonds trouvés en caisse le 31 
décembre, et d'après les règles actuellement en vigueur. Les 
paiements seront inscrits sur un r^istre particulier. 

Le |er aYj.jj 4842, Je directeur arrêtera le r^istre consta- 
tant qu'il ne reste plus aucune somme à payer pour dé- 
penses de 1841. Le procès-verbal relatera la somme qui était 
en caisse le 31 décembre précédent, le montant des paiements 
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eflectuéssiir ce fonds, et la somme restant sans emploi. Cette 
somme sera versée le même jour dans la caisse du trésor, et 
portée en recelte au budget de l'état. Ampliations du procès- 
verbal et du récépissé du versement seront transmises au 

ministre. 

Art. 29. 

Les titulaires des emplois qui se trouvent en excédant du 
nombre fixé par Tarticle 3 de la présente ordonnance con- 
tinueront à remplir leurs fonctions, et recevront un traite- 
ment fixe équivalent aux avantages qui leur sont assurés par 
les r^lements actuels, et dont le montant sera porté tempo- 
rairement au budget. 

A mesure des extinctions, il ne sera plus fait de nomina- 
tions auxdits emplois. 

Art. 30. 

Continueront d'être observées les prescriptions de l'arrêté 
du gouvernement du 13 août 1803 non contraires à la pré- 
sente ordonnance. 

Art. 32. 

Notre minisire secrétaire d'état au département de l'instruc" 
tion publique est chaîné de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

Donné au palais des Tuileries, le 27 septembre 1840. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Roi : 

Le ministre secrétaire d*état de l'instruction publique^ 
^nd-maître de t Université, 

V. Cousin. 



DE MÉDECINE ET DE PHARMACIE. 



RAPPORT kV ROI. 



Sire, 



La loi du 44 floréal an 10 a fixé à six Je nombre des écoles 
qui pourraient être fondées et entretenues par l'état pour ren- 
seignement de la médecine en France. Mais , en dehors de ces 
grandes écoles , dont trois seulement ont été organisées jus- 
qu'à présent, et qui seules ont le droit de conférer le grade de 
docteur, il s'est formé des cours d'instruction médicale, et peu 
à peu des établissements inférieurs, dont l'objet est d'initier 
un certain nombre d'élèves aux premiers éléments de l'art de 
guérir. L'arrêté du gouvernement du 20 prairial an 44 a for- 
mellement reconnu cet enseignement préparatoire, instituédans 
les hôpitaux des principales villes en vertu de décrets spéciaux. 
En 4820 , une ordonnance royale du 48 mai fil rentrer sous le 
régime de l'Université les écoles secondaires de médecine ; et cet 
acte m*impose le devoir de proposer à Votre Majesté plusieurs 
dispositions nouvelles dans l'intérêt de ces écoles : car, ainsi 
que je le disais dernièrement à Votre Majesté dans le préambule 
de l'ordonnance sur l'enseignement pharmaceutique, lorsque 
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rUniversité est mise en possession d'un ordre d'établisse- 
ments, ce doit être pour l'améliorer et le fortifier. 

Il existe en France dix-huit écoles secondaires médicales; 
mais ces écoles, ayant été fondées isolément et sans aucune 
r^le commune, ne présentent aucun ensemble dans leur orga- 
nisation. Quelques-unes possèdent des fondàtioùs qui pout- 
voient aux frais du matériel et au traitement des professeurs; 
dans la plupart, c'est le conseil municipal ou le conseil géné- 
ral du département, ou l'administration des hospices, qui 
subvient aux dépenses, ce qui livre ces établissements au vice 
d'une perpétuelle mobilité; enfin, quelquefois elles n'ont 
d'autre ressource que le faible produit des inscriptions payées 
par les élèves. ].e prix de ces inscriptions varie, suivant les 
localités, depuis 6 fr. jusqu'à 30 fr.; dans deux écoles on ne 
paie même aucune rétribution. Les traitements des profes- 
seurs présentent la même int^alité fâcheuse : quelques-uns ne 
touchent que 130 fr. par an; d'autres reçoivent 1,000 fr.; 
quelques-uns 1,500 fr.; un assez grand nombre n'ont au- 
cune espèce de traitement. Dans beaucoup de villes, les am- 
phithéâtres de dissection sont insuffisants; dans d'autres, on 
s'oppose à l'établissement des cliniques dans l'intérieur des hô- 
pitaux; et cependant sans clinique il ne peut exister de véri- 
table enseignement médical. Pendant longtemps l'entrée des 
salles de maternité a été interdite aux étudiants, et elle n'est 
pas encore complètement libre d'entraves; on refuse même sou- 
vent de livrer, pour les éludes anatomiques, les cadavres qui 
ne sont point réclamés par les familles. Enfin le nombre des 
chaires n'est pas le même partout; dans quelques écoles, il y 
en a de superflues, et dans d'autres, les plus indispensables 
ne sont pas régulièrement constituées. 

11 importe sur tous ces points d'établir des règles fixes, afin 
que partout des ressources suffisantes soient assurées aux éta- 
blissements , les mêmes devoirs imposés aux professeurs , et 
la même instruction oflbrte aux élèves. Tel est le but de l'or- 
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donnance qne je viens soumettre à Tapprobâtion de Votre 
Majesté. 

L'article 1" remplace, pour les écoles qui seront organisées 
conformément aux nouvelles dispositions, le titre d'Écoles 
secondaires de médecine par celui à^ Écoles préparatoires de 
médecine et de pharmacie. Ce titre indique mieux la double 
destination de ces établissements, où renseignement doit ôli:p 
à la fois médical et pharmaceutique pour répondre à tous les 
besoins. 

L'article 2 dispose qu'on enseignera dans les écoles pré- 
paratoires : 

La chimie et la pharmacie ; 

L'histoire naturelle médicale et la matière médicale ; 

L'anatomie et la physiologie ; 

La clinique et la pathologie internes; 

La clinique et la pathologie externes; 

Les accouchements , les maladies des femmes et des enfants. 

Les différentes commissions qui, depuis 1 830, ont été char- 
gées de l'examen des questions relatives à l'organisation des 
études médicales, avaient demandé que le baccalauréat ès- 
lettres fût exigé des élèves des écoles secondaires. Cette con- 
dition ne m'a point paru indispensable; elle n'a pas été pres« 
crite même dans les écoles spéciales de pharmacie, et elle 
tendrait à rapprocher trop les écoles secondaires des Facultés 
de médecine dont elles doivent rester complètement distinctes. 

Les articles 3 à 7 sont relatifs au personnel obligatoire dans 
chaque école. Six professeurs et deux adjoints suffisent pour 
toutes les matières de l'enseignement. Ils seront nommés par 
le ministre, sur une double liste de candidats, présentée, 
l'une par l'école où la place est vacante, Taulre par la Fa- 
culté de médecine à laquelle elle ressortit. Les professeurs de- 
vront justifier du doctorat en médecine , ou d'un diplôme de 
pharmacien obtenu dans une école spéciale : pour les chaires 
de chimie et d'histoire naturelle, le grade de bachelier es- 
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sciences physiques sera en outre exigé. Un traitement annuel 
de 4,500 fr. au moins est assuré aux professeurs titulaires, et 
de 4,000 fr. aux professeurs adjoints. Les uns et les autres 
auront droit désormais à une pension de retraite, comme tous 
les fonctionnaires de l'Université, dont ils font partie. Chaque 
établissement aura, en outre, un chef des travaux anatomi- 
ques, un prosecteur et un préparateur. 

Un des avantages les plus précieux des écoles préparatoires 
c'est d'offrir pour les études anatomiques, cette base essentielle 
de la médecine, des ressources qu'on ne rencontre pas tou- 
jours dans les Facultés , où les élèves sont quelquefois trop 
nombreux pour suivre utilement toutes les démonstrations. Il 
importe de tirer tout le parti possible de cet avantage. Les ar- 
ticles 8 et 9 de l'ordonnance prescrivent aux villes de mettre à 
la disposition des écoles des amphithéâtres convenablement 
appropriés et toutes les collections scientifiques nécessaires à 
l'enseignement. D'un autre côté, les commissions des hospices 
seront tenues de fournir, pour le service de la clinique médi- 
cale et chirurgicale, une salle de cinquante lits au moins. 

Les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie sont 
des établissements communaux ; et, sous ce rapport, elles se- 
ront dans la même situation , à l'égard des Facultés , que les 
collées communaux à l'égard des collèges royaux. Les villes 
pourvoiront , en conséquence , à toutes les dépenses du person- 
nel et du matériel, s'élevant ensemble à un minimum de 
43,000 fr. L'article 40, qui règle ces dispositions, tient compte 
de la pratique actuelle, et admet les subventions votées an- 
nuellement par les conseils généraux des départements et par 
les hospices, comme ressources ordinaires des écoles, en dé- 
duction de la somme qui doit être allouée par les conseils mu- 
nicipaux. Le budget de chaque école, établi d'après les bases 
qui viennent d'être indiquées, sera arrêté en Conseil royal de 
l'instruction publique, comme celui des collèges communaux. 
Une commission locale vérifiera chaque année les comptes 
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présentés par le directeur. L'article 4i compose ainsi cette 
commission : le maire de la ville, président; un membre dé- 
signé par le conseil municipal , un membre désigné par le 
conseil général , et deux membres désignés par la commission 
des hospices. 

Les articles 12, 13 et 14 sont relatifs aux inscriptions des 
élèves. Le taux en est fixé à 35 fr. dans toutes les écoles: et le 
produit en sera versé, soit dans la caisse municipale, soit 
dans la caisse du département ou des hospices, jusqu'à con- 
currence des sommes allouées par la ville, par le département 
ou par les hospices, qui trouveront ainsi un juste dédomma- 
gement des sacrifices qu'ils se seront imposés dans l'intérêt 
des études médicales. D'après les règlements actuels, les in- 
scriptions prises dans les écoles secondaires ne sont comptées 
dans les Facultés que pour les deux tiers de leur nombre réel, 
et cette dépréciation est une cause de décadence pour ces écoles. 
On conçoit que, pour donner au doctorat en médecine la di- 
gnité qui lui appartient, on ne confère ce grade élevé que 
dans les grands centres d'études : mais les premiers examens 
n'ont pas cette importance; ils ne demandent qu'une partie 
des connaissances dont le doctorat exige l'ensemble, celles-là 
mêmes qui peuvent être plus solidement enseignées dans les 
écoles secondaires , par exemple, les démonstrations anatomi- 
ques. Je propose donc à Votre Majesté de décider qu'à l'avenir 
les inscriptions prises dans les écoles préparatoires pendant 
deux années seront admises pour toute leur valeur dans les 
Facultés. Je n'ai pas cru devoir déterminer un plus long terme 
pour cette équivalence; ces deux années sont, en général, le 
temps que les élèves passent dans les écoles secondaires avant 
d'entrer dans les Facultés, et elles suffisent pour les premières 
études de médecine. Les inscriptions qui seront prises au delà 
de la huitième continueront à être comptées comme elles le 
sont aujourd'hui. Cette disposition, avec celle qui assure un 
traitement convenable aux [Hofesseurs, rendra la vie aux écoles 



INSTRUCTION SUPÉRIEURE 355 

secondaires. Toute l'ordonnance nouvelle est là. Mais l'équi- 
valence des inscriptions ne sera acquise que dans les écoles 
dont l'organisation aura été complétée conformément à la pré- 
sente ordonnance, et qui offriront, dès lors, toutes les garan- 
ties exigées pour instruction des jeunes gens. Celte mesure 
est à la fois équitable et nécessaire ; elle fait dépendre la pros- 
périté des établissements des réformes qui y seront introduites 
par le vote libre des communes, et elle distinguera utilement 
les nouvelles écoles préparatoires des anciennes écoles secon- 
daires. 

Par une disposition analogue, Farlicle 16 et dernier du 
projet déclare équivalentes à deux années de stage dans une 
officine les deux années d'études scolaires auxquelles sont ap- 
pelés les élèves, en pharmacie. Déjà la loi du 24 germinal 
an 4 1 reconnaît cette équivalence pour les élèves pharmaciens 
des hôpitaux d'instruction militaires. La nouvelle ordonnance 
répond ainsi à sa double destination : elle favorise l'instruc- 
tion théorique de la pharmacie, trop n^ligée jusqu'à ce jour^ 
comme elle am^iore l'enseignement élémentaire de la méde- 
cine; et, sous ce rapport, elle complète avec avantage l'im- 
portante ordonnance que Votre Majesté a raidue le 27 sep- 
tembre dernier sur les écoles de pharmacie. J'ai l'espoir que 
celle-ci ne sera pas accueillie avec moins de faveur par tout le 
corps médical. 

Je suis avec le plus profond respect , 
Sire, 

De Votre Majesté, 

Le très humble, très obéissant et fidèle serviteur. 
Le ministre secrétaire d'état au département de l'instruction 
publique y giund-maitre de l'Université, 

V. Cousin. 
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ORDONNANCE DU ROI. 



LOUIS -PHILIPPE, roi des Français > 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au dé- 
partement de l'instruction publique, grand-maître de l'Uni- 
versité, 

Vu l'ordonnance royale du 18 mai 1820, qui soumet au ré- 
gime du corps enseignant les écoles secondaires de médecine; 

Vu les r^lements universitaires des 7 novembre 1820 et 
26 septembre 1837; 

Vu la déliljération du Conseil royal de l'instruction publi- 
que, en date du 13 octobre 1840, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1®'. 

Les écoles actuellement établi(^sous le titre d'Écoles secon- 
daires de médecine, et qui seront réorganisées conformément 
aux dispositions prescrites par la présente ordonnance, pren- 
dront le titre d'Écoles préparatoires de médecine et de phar- 
macie. 

Art. 2. 

Les objets d'enseignement dans les écoles préparatoires de 
médecine et de pharmacie sont : 
1*" Chimie et pharmacie; 

2'^ Histoire naturelle médicale et matière médicale; 
3 ' Anatomie et physiologie ; 
4" Clinique interne et pathologie interne; 
5** Clinique externe et pathologie externe; 
6** Accouchements, maladies des femmes et des enfants. 

Art. 3. 

Il y aura dans chaque œolesix profess<^urs titulaires et deux 
professeurs adjoints. 
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Art 4. 

Les professeurs titulaires et adjoints seront nommés par 
notre ministre de rinstniclion publique sur une double liste 
de candidats, présentée, Tune par Técole où la place est ya- 
cante, l'autre par le Faculté de médecine dans la circonscrip- 
tion de laquelle ladite école se trouve placée. 

Les candidats pour les places de professeurs titulaires ou 
adjoints doivent être docteurs en médecine ou pharmaciens 
reçus dans une école de pharmacie, et âgés de 30 ans. 

Les professeurs de chimie et d'histoire naturelle auront à 
justifier, en outre, du baccalauréat ès-sciences physiques. 

Art. 5. 

Il sera attaché à chaque école un chef des travaux anato- 

miques, un professeur et un préparateur de chimie et d'histoire 

naturelle. 

Art. 6. 

' Les professeurs recevront un traitement annuel , dont le 
minimum est fixé à 1 ,500 fr. pour les titulaires, et à 1 ,000 fr. 
pour les adjoints. 

Le chef des travaux anatomiques aura un traitement de 
500 fr . ; le prosecleur et le préparateur, un traitement de 250 fr. 

chacun. 

Art. 7. 

Les professeurs titulaires et adjoints subiront sur leur trai- 
tement la retenue du vingtième, au profit de la caisse des 
retraites , auxquelles ils auront droit désormais comme tous 
les autres fonctionnaires de FUniVersité, et aux mêmes con- 
ditions. 

Art. 8. 

Chaque école aura un ou plusieurs amphithéâtres et sera 
fournie de collections relatives à l'objet des divers cours. 

Art. 9. 

L'administration des hospices de chaque ville où une école 
préparatoire sera établie fournira, pour le service de la clinique 

22 
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médicale et chirurgicale de ladite école, une salie de cinquante 
lits au moins. 

Art. 10. 

T^es écoles préparatoir(>s de médecine et de pharmacie sont 
dei» établissements communaux . 

Les villes où elles sont ouvertes pourvoiront à toutes les 
dépenses, soit du personnel, soit du matériel. 

Les hospices et les conseils généraux des déparlements pour- 
ront continuer à voter des subventions pour l'entretien des 
écoles prépratoires. Ces subventions viendront en déduction 
des sommes qui doivent être allouées par les villes. 

Le budget annuel de chaque école sera arrêté en Conseil 
royal de l'instruction publique. 

Art. il. 

Une commission vérifiera , chaque année , les comptes pré- 
sentés par le directeur. 

Cette commission sera composée 

Ihi maire de la ville, président; 

D'un membre désigné par le conseil municipal ; 

D'un membre désigné par le conseil général ; 

De deux membres désignés par la commission des hospices. 

Art. 12. 

Les droits d'inscriptions trimestrielles qui doivent être ac- 
quittés par chaque élève sont fixés à 35 francs. 

Art. 13. 

Le produit des inscriptions prises dans chaque école sera 
versé dans la caisse soit de la ville, soit du département , soit 
des hospices, jusqu'à concurrence des sommes allouées par les 
conseils municipaux, départementaux, ôU de^ hospices, pour 
l'entretien de l'étabKssement. 

Art. 14. 

A dater de «k présente acinée scolaire, les élèves des écoles 
préparatoires , d<mt l'i^rganisation sem conforme aux règles 
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prescrites par cette ordonnance, pourront faire compter les 
huit inscriptions prises pendant deux années pour toute leur 
valeur dans une des Facultés de médecine. 

Art. 16. 
Les élèves en pharmacie seront admis à faire compter deux 
ans d'études dans une école préparatoire pour deux années de 
stage dans une officine. 

Art. 16. 

Notre ministre secrétaire d'état au département de Tinstruc 
tion publique est chargé de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

Fait au palais de Saint-Gloud ^ le 13 octobre 1840. 

LOUIS-PfflUPPE. 

Par le Roi : 

Ia mimitre secrétaire d'état au département de Cinttruction 
publique f grand-maître de CUnwerrité, 

V. COUUN. 
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DISCOURS ADRESSÉ AU ROI A l'oCCASION DE SA FÊTE, PAR M. LE 
MIiaSTRE DE l'instruction PUBLIQUE, AU NOM DU CONSEIL 
ROYAL DE l'université, UI V' MAI i840. 



Sire, 



Je viens offrir à Votre Majesté lesliommages et les vœux du 
"Conseil royal de Tinstniction publique. La fête du roi est une 
fête aussi pour TUniversité. Le roi de la révolution de juillet, 
en donnant à la France la liberté et l'ordre, a donné à l'Uni- 
versité les deux biens dont elle a un besoin éffil : la liberté , 
pour que l'écrit humain se développe suivant ses nobles des- 
tinées; Tordre , afin que l'idée de la stabilité, pénétrant dans la 
pensée publique, inspire et soutienne les grandes entreprises , 
les longs travaux, et ces veilles fécondes d'où naissent les véri- 
tables succès. 

Sire ,1a seule flatterie permise à l'Université envers un Roi 
tel que vous est le simple récit de ce qu'il a fait pour elle. 

Vous avez créé l'instruction primaire; vous agrandissez in* 
cessamment Tinstruction secondaire ; et l'enseignement supé- 
rieur vous doit chaque jour une impulsion nouvelle. Tandis 
que, dans les plus humbles villages, les connaissances indis- 
pensables à toute créature humaine sont distribuées à tous ceux 
qui ont le bonheur de naître sur la terre de France , aux chefs- 
lieux des départements, des collées royaux, dignes de ce nom, 
déjà nombreux, etqui, je l'espère, se multiplieront encore, pré- 
parent l'élite de la jeunesse française à toutes les carrières libé- 
rales. Au centre de chacune des grandes divisions territoriales 
de la France, les quatre Facultés réunies, se soutenant et s'éclai- 
rant l'une l'autre, forment autant de foyers de lumière, et, pour 
ainsi dire, de capitales intellectuelles. A Paris, tous les grands 
établissements d'instruction publique ont reçu des chaires nou- 
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velles; el,dan^ le sein de Unstitut, rAcadémie des sciences 
morales et politiques a reparu comme un signe éclatant de la 
confiance de Votre Majesté dans toutes les études généreuses. 
Voilà, Sire, ce que vous avez fait, parmi les soucis d'un 
gouvernement à fonder , d'une société ébranlée à raffermir , 
et de la paix du monde à maintenir et à fortifier. Portez un 
moment vos regards sur ces œuvres de votre sagesse, qui ont 
aussi leur gloire; que , réunies à d'autres témoignages de la 
prospérité générale, elles rejouissent, elles consolent votre 
cœur. Non, Sire, vous n'avez pas en vain, depuis 1830, bravé 
tant de périls, supporté tant d'épreuves ; non> vous n'avez pas 
souffert en vain. Les orages longtemps suspendus sur le ber- 
ceau de votre dynastiese sont éloignés, conjurés par votre cou- 
rage et par votre clémence. Tous les bons citoyens, les esprits 
bien faits, les cœurs généreux , un moment divisés, comme il 
arrive presque toujours dans les commencements d'une ère 
nouvelle, oublient leurs querelles passées, et se rallient de 
toutes parts, dans le service de la commune patrie, autour du 
trône constitu ionnel. Votre race étend de jour en jour ses 
nobles rameaux. Pendant que l'héritier de votre couronne, 
accompagné d'un de ses frères, va de nouveau planter le dra- 
peau national au pied de l'Atlas, une jeune princesse apporte 
dans votre famille de nouvelles joies et l'espérance de nouvelles 
vertus. Heureux père, heureux roi, jouissez longtemps. Sire, 
et de votre bonheur et de celui de la patrie, au milieu de la 
France forte et unie, et de la reconnaissance des générations 
nouvelles, dont l'Université est la tutrice et l'interprète. 



DISCOURS PRONONCÉ PAR M. LE MINISTRE DE L'iNSTRUGTiON 
PUBLIQUE AUX OBSÈQUES DE H. POISSON. 

Les obsèques de M. Poisson ont eu lieu le 30 avril, à l'é- 
glise Saint-Etienne-du-Mont, en présence de presque toutes 
les notabilités de l'Académie des sciences, de l'Université, de 
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tous les corps savants, et de la chambre des Pairs, dont il était 
membre. 

Après Te service funèbre, le convoi s'est rendu, à deux 
heures, au cimetière du Père-Lachaise. Quatre orateurs ont été 
entendus sur sa tombe: le ministre de l'instruction publique, 
en parlant de M. Poisson, a considéré surtout le membre du 
conseil royal ; MM. Arago et Goriolis, le savant; M. Pontécou- 
lant, l'homme privé. Enfin, un élève de l'École polytechni- 
nique est venu témoigner, au nom de ses camarades, la re- 
connaissance de l'école pour l'illustre maître qu'elle a perdu. 

Voici le discours de M. le ministre de l'instruction publi- 
que, qui a été écouté dans le plus religieux silence : 

« Messieurs, 

« J'aurais cru manquer à mes devoirs si je n'étais venu 
moi-même dire un dernier adieu à l'un de mes plus illustres 
confrères de l'Institut et de l'Université. 

«r Nous avons perdu, messieurs, le premier géomètre de 
l'Europe. Ce titre n'était plus disputé à M. Poisson depuis la 
mort de Laplaceet de Fourier. M. Poisson appartenait à cette 
grande école de mathématiciens qui reconnaît pour chefs , dans 
les temps modernes, GaKlée et Newton, pour qui le calcul 
n*est qu'un instrument, et dont Fobj^ est la découverte des 
lois de la nature. M. iPoisson est le disciple direct et l'héritier 
de Laplace. Son noih demeurera attaché à une foule d'écrits 
où les problèmes lés plus difficiles tle là physique mathé- 
matique sont abordés avec la méthode la plus rigoureuse, 
poursuivis sous toutes leurs faces , et résolus toujours avec pré- 
cision, souvent avec grandeur. Le caractère, de son esprit était 
une sagacité puissante; il y avait en lui de la finesse et de la 
force. Quand son attention se portait sur un objet , quel qu'il 
fût, elle s'y concentrait tout entière^ et ne l'abandonnait qu'a- 
près en avoir pénétré les profondeurs 6t en avoir tiré des 
irfeors de vaes nouvelle et io^iKeiiâues. 
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« Mais d'autres , Messieurs , vous entretiendront du grapd 
géomètre; il m'appartient plus particulièrement d'honorer 
dans M. Poisson le membre éminent du Conseil royal de Tins- 
traction publique» qui, non content d'agrandir la science par 
sfis propres travaux, Ja servait encore par le n^ouvement rér 
gulier qu'il imprimait aux études mathématiques, et l'ardemr 
féconde qu'il savait inspirer pour ces belles études à tous oeii? 
qui l'approchaient. Il avait fait deux parts de sa vie : la prçh 
mière était consacrée à ses travaux pefôonnels; la seconde ap- 
partenait à quiconque avait besoin de ses lumières. Depuis 
qu'il était entré au conseil de l'Université, il s'était faitconune 
une religion de présider chaque année le concours d'agr^a- 
tion des sciences. Il suivait les jeunes professeurs dans tQtite 
leur carrière. Aux agrégés, il montrait le doctorat; aux doc- 
teurs, il montrait l'Institut. Qu'il soit permis à l'ancien direc- 
teur de l'École normale de renouveler ici le tribut de la recon- 
naissance de celte école pour les encouragements qu'il prodi* 
guait à tous les élèves , dès qu'ils faisaient preuve de zèle et de 
goût pour les mathématiques. Il répétait sans cesse que les 
mathématiques ne repoussent personne, niais qu'elles exigent 
un culte assidu. 11 était lui-même l'exemplaire vivant de cette 
maxime. Sans être étranger à aucun des intérêts de la vie , de 
la société et de la littérature, au fond, il était voué exclusive- 
ment aux mathématiques, à leur avancement et à leur pro- 
pagation : c'était la véritable passion de son ame^ et elle Ta 
suivi jusque dans les bras de la mort ; car M. Poisson a rendu 
le dernier soupir sur les épreuves d'un grand ouvrée qu'il 
corrigeait de sa main défaillante. Il n'a cessé de cultiver le$ 
mathématiques que pour cesser de vivre. 11. est tombé en quel- 
que sorte au champ d'honneur, vétéran infatigable de la 
science. 

¥ Du moins il faut reconnaître que la potrie avait déceri^^ 
^ M* Poisson toutes les récompenses qu'elle i^^serve à ceux qui 
l'honorent. Toute la carrièrç de M. Poisson a é\é facile; son 
génie pour les mathématiques, déclaré de bonne heure, lui 
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avait gagné d'abord toutes les sympathies. Jeune encore, à 
l'École polytechnique, ses camarades s'étaient cotisés pour le 
retenir parmi eux, afin de ne pas priver la science d'une telle 
espérance. Depuis, il avait été nommé successivement membre 
de l'Académie des sciences, du Bureau des longitudes, exa- 
minateur de l'École polytechnique. Conseiller de l'Université, 
Pair de France, comme avant lui l'avaient été Prony, Laplace> 
Monge et Lagrange; et ce m'est une sorte de consolation per- 
sonnelle d'avoir pu le placer à la tête de la Faculté des sciences 
quand M. Thénard accepta d'autres fonctions. 

« Le Conseil royal de l'instruction publique a fait en lui la 
perte la plus grande qu'il pût faire encore depuis la mort de 
Cuvier; mais il nous reste l'enseignement de sa vie et le reflet 
de sa renommée. Avoir possédé trente ans M. Poisson est pour 
l'Université un engagement sacré de ne jamais laisser dépérir 
ou s'affaiblir dans ses écoles l'étude des mathématiques, qui 
n'est pas une médiocre part du patrimoine de l'esprit humain 
et de la gloire de notre patrie. 

« Adieu! pour h dernière fois; adieu! notre glorieux et 
excellent confrère ! . . . Nos regards se tourneront souvent sur la 
place que tu laisses vide parmi nous; et ton souvenir vivra 
dans nos cœurs, comme ton nom dans l'histoire des sciences! » 

Du 8 mai 1840. 

Le Conseil royal de l'instruction publique, désirant consi- 
gner dans les procès-verbaux de ses séances un témoignage 
des profonds regrets qu'il éprouve de la perte de M. Poisson, 
vient de décider que le discours prononcé par M. le ministre 
de l'instruction publique sur sa tombe serait inséré en entier 
au r^istre de ses délibérations, et qu'une copie de ce discours 
et de la présente délibération serait transmise officiellement à 
la famille de M. Poison. Toute l'Université s'associera à ce 
témoignage d'estime et de regrets pour le savant illustre qui 
a rendu de si éminents services à l'instruction publique et à la 
science. 
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9X8TBIB17TXON DS8 PAIX DU GOSTCOUAS GÉNÉRAL. 



Avant de rendre compte de la séance annuelle du Concours 
i;énéral , il ne sera pas sans intérêt de rappeler quelques détails 
sur Torigine de cette solennité universitaire. 

Un chanoine de Paris, Louis le Gendre, ayant, par son tes- 
tament du 4 février 1733, légué 69,760 livres de capital pour 
la fondation de plusieurs prix d'éloquence, de poésie et de 
musique, et l'Université de Paris, après un procès de dix an- 
nées, ayant été mise en possession de ce legs, par arrêt du Par- 
lement, les quatre sections de la Faculté des arts votèrent, le 
7 septembre 1744, la fondation d'un concours et d'une dis- 
tribution de prix, entre les élèves des classes de rhétorique, 
seconde et troisième des collèges de l'Université. 

Le recteur présenta au Parlement le r^lement du Grand- 
Concours. Chaque prix fut coté à la somme de 20 livres; et la 
dépense totale dut s'élever à 1,505 livres. Un régent de la Fa- 
culté des arts, désigné, chaque année, par le recteur, fut 
chargé d'ouvrir la séance par la récitation d'un discours public 
en latin. « L'orateur, dit le r^lement, traitera de quelque su- 
jet scolastique, ou des événements publics, s'il y ena.W insé- 
rera quelque chose sur la distribution des prix , et quelque 
chose aussi en l'honneur du Parlement; » sans doute par re- 
connaissance pour l'homologation du legs. 

Toutes ces dispositions furent approuvées par arrêt du 8 mars 
1748. La première distribution des prix eut lieu l'année sui- 
vante, le 23 août, à la Sorbonne. Le premier président et une 
députation de la grand'chambre assistèrent à la cérémonie. Le 
prix d'honneur ou premier prix de la classe de rhétorique fut 
proclamé par le premier président. 
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Quelques années après, CofBn, qui succéda à RoUin dans 
la direction du collée de Beauvais, et qui fut élu trois fois rec- 
teur de rUniversilé, légua une nouvelle rente de cinquante 
livres, pour deux prix de version latine. Jusque-là la langue 
française n'avait été admise au concours que pour la classe 
de troisième. 

En 1754, Bernard Collot, professeur émérite du collège du 
Plessis, fonda encore trois prix « pour celui des élèves de troi- 
sième, seconde et rhétorique , qui aura le mieux traduit un 
morceau de grec en français. » Ce vœu du testateur ne fut pas 
observé ; et un arrêt du Parlement décida que la dotation de 
quatre cent-vingt livres de rentes, fondée par GoUot, serait 
employée à de nouveaux prix pour les classes inférieures de 
quatrième , cinquième et sixième. La dépense générale s'élevait 
alors à mille huit cent livres, y coimptis deux ceiats livres 
d'honoraires attribués à Tauteur du discours latin. 

Leconcours fut régi, d'après ces dispositions, jusqu*enl793, 
époque de sa suppression , ainsi que de toutes les autres itisti- 
tutions académiques. La dernière distribution dé prix eut lieu 
cette année-là même, dans la salle des Jacobim. En 1801, le 
concours fut rétabli pour les trois écoles centrales, et en i805 
pour les quatre lycées qui remplacèrent lès écoles centrales. De- 
puis cette époque, leconcours général a acquisd'ailnée en année 
tihe nouvelle importance, iine plus grande célébrité -.cette tnstt- 
tdtionn'est plus seulement une fête universitaire, c'est une véri- 
table fête nationale, à laquelle assistent les plus hauts fonc- 
tionnaires de l'état, en même temps que tous les dignitaires 
de l'Université. Le nombre des prix s'est succesèivaBeni aeoru ; 
et la dotation annuelle votée par les chambres pour cette bdle 
institution s'élève aujourd'hui à plus de vipgt mille francs, 
quoique l'orateur latiii ne reçoive plus d'honoraires. 

Tdle est l'origine et l'histoire de la grande solennité que 
M. le ministre de l'instruction publique a présidée (^^îour- 
d'hui, comme de coutume, en présence de la plus brillante 
assemblée. 
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Avaiit midi , tous les fonctionnaires des collées et des Fa- 
cultés avaient pris place dans la salle. Tous les membres du 
Ckmseil royal de rinstruction publique et les inspecteurs géné- 
raux des études entouraient le grand-maître de TUnivereité. 
Dans la tribune réservée aux autorités, on remarquait M. le 
président du conseil et tous les ministres présents à Paris, 
monseigneur l'archevêque de Paris, M. le préfet de la Seine, 
M. le lieutenant-général commandant la division militaire, un 
grand nombre de pairs et de députés, beaucoup de membres de 
rinstitut et des grands établissements scientifiques et littéraires. 

A midi précis, la séance a été ouverte, selon Tusage, par 
un disciours latin, prononcé par M. Auguste Nisard , profes- 
seur de rhétorique du collège Bourbon. L^excellente latinité, 
l'esprit universitaire, les nobles et ingénieuses pensées de ce 
discours, ont excité souvent les plus vifs applaudissements. 

M. le ministre de Tinstruclion publique s'est levé enisuite, 
et, au milieu du plus religieux silence, qu'interrompaient 
seuls les applaudissements de toute l'assemblée, a prononcé le 
discours suivant : 

« Si parmi vous il est un jeune homme qui se soit élevé 
peu à peu au-dessus de ses condisciples par la seule puissance 
du travail, n'ayant d'autre appui que sa bonne conscience, 
d'autre fortune que les couronnés qu'il va recevoir; que ce 
jeune homme ne perde point courage, à l'entrée des voies 
diverses tfe la vie, hérissées de tant d'obstacles, assiégées par 
tant de rivaux ; qu'il se rassure et qu'il espère : je ne crâlïi^ 
pas de lui répondre de l'avenir, à cette seule condition qu'il 
persévère dans l'ardeur généreuse et dans les laborieuses habî- 
tudéÀ que iiôùs Venons honorer aujourd'hui. 

« Oui, jeunes élèv^, les luttes dont Vous sortez sont Tap- 
prentiiâsàge de celles qui vous attendent. Les objets qiie vous 
poursuivrez àerônt difiérents; mais le prix dés succès sei-a tou- 
jours le même. 

<r Sadiez-le bien; chacun de vous est le maître de sa destin 
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née. C'est un arrêt de Téternelle justice qu'une volonté hon- 
nête et ferme atteigne son but, et qu'une volonté faible ou 
vicieuse soit au moins condamnée au châtiment de Timpuis- 
sahce. L'harmonie du mérite et des récompenses qui lui sont 
dues est le fondement des sociétés. Cette harmonie n'est jamais 
entièrement rompue dans les plus mauvais jours de l'huma- 
nité; ses progrès 9 toujours croissants , sont la mesure même 
du perfectionnement du monde moral ; son triomplie est 
l'honneur de notre siècle; et nous devons remercier la divine 
Providence d'avoir comme choisi notre âge pour y rendre plus 
que jamais manifeste la loi sublime qui ^ selon d'antiques 
paroles, attache, par des nœuds d'airain et de diamant, la 
peine à ce qui est mal , la récompense à ce qui est bien , les 
troubles du cœur à la passion et au désordre, la paix intérieure 
à la vertu, le succès au travail, et l'empire à l'activité et au 
courage, dirigés vers une noble fin. 

« Le collée est l'image anticipée de la vie. Au collège aussi, 
comme dans la société qui bientôt vous recevra , ce n'est pas 
la faveur du sort, ce n'est pas même le caprice du talent, c'est 
la constance, ce sont les longs efforts qui assurent les succès 
durables; et cette fête du travail est une vraie initiation de la 
jeunesse française à l'esprit de notre temps. 

« L'Université, par l'ardeur studieuse qu'elle nourrit dans ses 
écoles, l'austère égalité qu'elle y maintient, et la forte em- 
preinte qu'elle met par là sur les esprits et sur les âmes, est 
une grande institution morale et politique, qui emprunte au 
génie de notre époque son caractère pour en pénétrer les géné- 
rations naissantes. 

« Elle a voulu continuer j.usqu'au faite de l'enseignement 
cette noble émulation qui vivifie l'instruction secondaire. Les 
Facultés de droit, de médecine, des sciences et des lettres posr 
sèdent aujourd'hui des concours, des prix, une cérémonie sem- 
blable à celle-ci. 

(< Ainsi, pendant que les écoles populaires iront répandre 
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dans les villes et dans les moindres villages les connaissances 
les plus nécessaires, en témoignage de l'intérêt fraiternel que se 
doivent tous les membres de la même nation , les collèges et 
les facultés, de jour en jour plus étroitement unis, formeront, 
sous une discipline à la fois sévère et libérale, et à l'aide de 
la plus forte culture que puisse recevoir l'esprit humain , une 
jeunesse d'élite, sortie de tous les rangs et s'y renouvelant sans 
cesse, destinée à relever successivement tous les premiers pos- 
tes, par le l^itime ascendant de l'esprit et du caractère, en un 
mot, la véritable aristocratie du dix-neuvième siècle. 

« Bientôt, à côté des écoles nationales, s'élèveront des écoles 
privées, où toutes les méthodes, tous les systèmes que peut 
avouer la raison publique, seront librement essayés. L'Uni- 
versité applaudit d'avance à tous les efforts qui viendront 
s'unir aux siens pour accroître et propager les lumières. 
Placée au-dessus des caprices de la mode, marchant sans bruit, 
comme le monde, suivant la parole de son glorieux fondateur» 
l'Université est sûre de sa force, et pleine de foi dans son avenir, 
qui est celui de la patrie elle-même. 

« Jeunes élèves, vous allez paraître à votre tour sur la scène 
du monde ; vous y remplacerez les générations de la révolution 
et de l'empire qui ont fait ou qui ont vu de si grandes choses. 
Plus heureux que vos pères, mais grâce à leur constance, il 
vous a été donné de voir la France libre et prospère à l'ombre 
de cette admirable forme de gouvernement, où les principes 
divers de tous les gouvernements généreux, toutes les forces, 
tous les intérêts, tous les vœux du pays se prêtent, à leur insu 
même, un mutuel appui, et conspirent à la puissance com- 
mune ; celte monarchie constitutionnelle , rêvée jadis par 
quelques beaux génies, invoquée par les sages, annoncée 
par Montesquieu , conquise enfin par tant de souffrances et de 
glorieux travaux, et dernier terme de nos longues vicissitudes ! 
Aimez donc le siècle, aimez le pays qui vous font ces avan- 
tages! Aimez ce roi, cette dynastie dont les destinées sont con- 
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fondues avec les vôtres! Aiiriez cette France , doùi la fortune 
est aujourd'hui celle de la liberté et de la paix du monde. 
MaiSy dans votre dévouement à cette noble patrie^ retenez bien 
renseignement de cette journée : n'oubliez jamais que c'est 
la forte discipline de Tame^ Ténei^ie perse vérante ^ qui font 
les grands caractères et perpétuent les grandes nations. » 
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ACADÉMIE DES SOENCES MORALES ET POLITIQUES. 



RAPPORT AU ROI. 

Du 20 mars 1840. 
Sîre, 

Un arrêté des consuls du 13 ventôse an 10 décide que < Un- 
« stitut national de France formera un tableau général de l'état 

< et des progrès des sciences, des lettres et des arts, depuis 

< 1 789 jusqu'au 1 *' vendjSmiaire an 1 ; que ce tableau, divisé 
« en trois parties, correspondantes aux classes de l'Institut, 

< sera présenté aii gouvernement dans le mois de fructidor 
« an i 1 . » 

Ce travail, commencé en l'an 10 de la république, ne fut 
achevé qu'en 1808; et ce fut l'un des Consuls de l'an 10, de- 
venu empereur, qui reçut en Conseil d'état la députation 
chargée de le lui présenter au nom de l'Institut. 

Cuvier et Delambre, pour la classe des sciences physi- 
ques*, Chénier, pour la classe de la langue et de la littérature 
française; Dacier, pour la classe d'histoire et de littérature 
ancienne ; Lebreton, pour la clas^ des beaux-arts, avadent 
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rédigé, en qualité dii rapporteurs ou secrétaires perpétuels, 
cinq rapports formant ;rensemble du tableauT ^demandé à 
l'Institut par l'arrêté du 13 ventôse. Chacun de ces rapports, 
préparé par un certain nombre de membres réunis en com- 
mission, et représentant les diverses sections de chaque classe, 
avait été réduit à de justes proportions par le secrétaire per- 
pétuel. 

Le vaste et lumineux génie de Cuvier, Tesprit exact et mé- 
thodique de^Delambre, le goût sévère de Chénier, l'érudition 
saine et ingénieuse de Dacier, le savoir de Lebreton, ont fait 
des diverses parties de ce tableau cinq ouvrages qui sont de- 
meurés parmi les bons écrits de notre langue. Napoléon, ré- 
pondant en particulier au rapport de la classe des sciences 
physiques et mathématiques, avait dit : « J'ai voulu vous en- 
« tendre sur les progrès de l'esprit humain dans ces derniers 
« temps, afin que ce que vous avie:^ à me dire fût entendu de 
« toutes les nations. » Le mot n'était que juste. Toute l'Eu- 
rope savante accepta le grand tableau formé par l'Institut de 
France, comme l'état exact de toutes les branches des con- 
naissances humaines que la constitution actuelle de ce corps 
lui avait permis d'embrasser. 

Mais il y manquait la part considérable qu'aurait dû pren- 
dre au travail commun la classe des sciences morales et politi- 
ques, supprimée par l'arrêté consulaire du 3 pluviôse an il 
(23 janvier 1803). Des six sections qui formaient primitive- 
ment les attributions de cette classe, trois avaient été transfé- 
rées à la classe d'histoire et de littérature ancienne : c'étaient 
lo l'analyse des sensations et des idées; 2** l'histoire ; 3<» la 
géographie. Les trois autres, la morale, la science sociale et 
la législation, l'économie politique, avaient entièrement dis- 
paru. Les sections transférées reçurent, dans le rapport de 
M. Dacier, secrétaire perpétuel de la classe d'histoire et de lit- 
térature ancienne, une sorte d'hospitalité honorable; et la phî^ 
losophie en particulier, sous le titre d'analyse des sensations 
et des idées, y fut l'objet d'un compte-rendu dont la clarté 
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fiait honneur au sa\ant qui en fournit les matériaux, et à la 
plume habile qui en arrêta la rédaction. Mais on sent que cette 
place secondaire, et pour ainsi dire de tolérance, devait être 
insuffisante. Et quant aux trois sciences entièrement omises^ 
la morale, la l^islation, l'économie politique, on s'aperçut 
combien était grande cette lacune après une révolution qui^ 
eii renouvelant toutes choses, avait ouvert un nouveau champ 
aux deux premières, la morale et la science sociale» et créé 
presque, ou du moins tant enrichi et développé la troisième, 
l'économie politique. 

Votre Majesté, Sire, en rétablissant la classe supprimée par 
l*arrêté de l'an il, et en donnant ce grand témoignage de sa 
conGance dans toutes les idées nées du renouvellement social de 
i789, a imposé par là même à l'Académie des sciences mo» 
raies et politiques la tâche de se faire elle-même une place 
digne d'elle dans le tableau général des progrès des con- 
naissances humaines, depuis la grande ère de la révolution 
française. 

C'est ce travail. Sire, que je propose à Votre Majesté de 
prescrire à l'Académie des sciences morales et politiques. Le 
rapport de cette Académie, pour être venu le dernier, n'en 
sera que plus complet. Il comprendra l'histoire des diverses 
branches correspondantes aux différentes sections de la classe, 
depuis d789 jusqu'à l'année d832, date de son rétablisse- 
ment. Les plus importantes de ces branches ont reçu, parti- 
culièrement depuis vingt-cinq ans, des développements qui 
devront être suivis et constatés avec soin dans les ouvrages 
remarquables publiés pendant cet intervalle. 

Il paraîtra sans doute nécessaire à Votre Majesté que le 
rapport de l'Académie des sciences morales et politiques s'é- 
tende de 4789 jusqu'en 1832. En effet, quoique les rapports 
des quatre autres Académies s'arrêtent à l'année 1808, on 
peut dire que leurs mémoires particuliers en sont la conti- 
nuation non interrompue. Le caractère même d'universalité 
imposé par l'arrêté du 13 ventôse n'y manque pas. Qui ne 

23 
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sait que tous ces mémoires comprennent tous les grands tra- 
vaux, touchent à tous les grands noms de l'Europe savante, et 
qu'à ne considérer que les éloges des associés étrangers, les 
publications de nos Académies résument tous les progrès et 
recueillent toutes les gloires scientifiques de notre temps? 

Il importe que l'Académie des sciences morales ne soit pas 
à cet ^ard en arrière des quatre autres Académies de l'Insti- 
tut. Son rapport particulier, venant se lier aux mémoires 
qu'elle pttbiie depuis son rétablissement, marquera la suite de 
son histoire. 

Ce rapport. Sire, devrait être fait dans la forme de ceux qui 
ont été présentés à Napoléon. Il se composerait d'autant de 
parties que l'Académie des sciences morales et jpoUiique» 
compte de sections; et chaque partie en serait conCée à on 
membre pris dans chaque section. M. le secrétaire perpéluel, 
chargé de la rédaction de l'ensembft, y mettrait la proportion 
et l'unité nécessaire. Ekifin, l'impression s'en ferait à l'imjwi- 
merie royale, et dans le même format que les rapports pré- 
cédents. 

Tel est, Sire, le projet que je soumets à l'approbation de 
Votre Majesté. 11 sera digne de vous de compléter la grande 
pensée de l'arrêté de Tan iO, et de vouloir, comme Napoléon, 
mais sans aucune restriction ombrageuse, (aire entendre à 
toutes les nations ce qui vous aura été dit par l'Institut de 
France sur les progrès <le l'esprit humaia dans des sciences 
dont les libres théories ne font point peux à votre haute rai- 
son, ef dont les applications au bien-être de l'humanité sont 
parmi les objets de votre plus constante sollicitude. 

Je suis avec le plus profond respect , 

Sire, 

De Votre Majesté» 
Le très humble , très obéissant et très fidèle i^^erviteur. 

Le ministre secrétaire d'état de l'instruction puC^Uque, 

V. C0I}S1N. 
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ORDONNANCE DU ROI. 



LOUIS-PHILIPPE, roi des Français, 
Â tous présents çt à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au dépar- 
tement de l'instruction publique, 

Vu notre ordonnance du 26 octobre 4832, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i•^ 

L'A(^démie des sciences morales et politiques formera un 
tableau général de Tétat et du progrès des sciences morales et- 
politiques depuis 1789 jusqu'à la fin de Tannée 1832. 

Art. 2. 

Ce tableau sera divisé en cinq parties correspondantes aux 
cinq section de l'Académie. 

Art. 3. 

Il nous sera présenté par une députation de l'Académie 
dans les premiers jours de janvier 1842. 

Art. 4. 

11 sera imprimé à l'imprimerie royale, dans la même forme 

que les rapports présentés en 1808 par les autres classes de 

l'Institut. 

Art. 5. 

rAotre ministre secrétaire d'état au départeaient de l'instruc- 
tion publique est chargé de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

Fait au palais des Tuileries, le 20 mars 1840. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi : 
Le ministre secrétaire d'état au département de 
l'instruction publique , 

V. Cousin. 
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Cette (ftdfmnxnce a été communiquée à la classe de rinsli- 
tut i|u'elle concerne. Le secrétaire perpétud. M» Mignet, a 
donné lectore du rapport et de rordonnaDce, et il a fait sentir, 
dans une allocation , pidne des mes les plus hautes et ks 
plus noUeSy toute l'importance du travail qui était confié à 
J'Académie. 

L'approbation de l'Académie a été unanime, et elle a 
chargé son bureau, qui la représente, de tran^anettre au gou* 
vemement du rrji et au ministre signataire de Tordonnance 
l'expression iJe su vive satisfaction et de son juste orgueil 
pour l'importance qu'ils attachent à ses traTaux. 

M. le président de la classe et le secrétaire perpétuel se sont 
rendus auprès du ministre de Tinstmction publique, et ils 
lui ont remis, au nom de l'Académie des sciences morales et 
politiques, une letttre où l'Académie déclare • qu'elle s'asso- 
it cie avec zèle à la grande poisée dont l'exécuticm lui est con- 
« fiée, et qu'elle adresse l'expression unanime de ses renier- 
« ciments et de sa reconnaissance au gouTemement du roi, 
« et au ministre qu'elle est heureuse de compter parmi ses 
« membres, et qui vient de donner une preuve de sa libérale 
« sollicitude pour elle et pour h science. » 

Séance du 11 avriUSAO. 

ïjes cinq sections de l'Académie des scienoes morales el 
politiques se sont réunies pour procéder à ht nomination des 
rapporteurs qui seront chargés du beau travail confié à cette 
classe de l'Institut, par l'ordonnance royale rendue le mob 
dernier, sur la proposition de M. le ministre de l'instmctioD 
publique. Il ne s'agit de rien moins que de trac» l'histoire 
des progrès accomplis dans les sciences morales et poUtiqœs 
depuis 1 789 jiisqu' en 1 832, date de la reconstitution do 
mrps savant supprimé par l'ombrageuse susceptibilité de Na- 
|ioléon. La tâche est grande, mais les choix Ëiifs aujourd'hui 
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nous laissent Tespérance qu'elle ne sera pas au-dessus du ta- 
lent des hommes justement célèbres appelés à la remplir. 

Les membres de la section de philosophie, connaissant tout 
le dévouement de M. Cousin pour les études auxquelles il a 
consacré sa vie, ont pensé que les fonctions élevées qui lui 
sont dévolues aujourd'hui ne l'empêcheront pas de contribuer 
au grand monument élevé sous ses auspices. 

La section de morale a confié sa part de travail à l'auteur 
de la Démocratie aux États-Unis^ à M. Alexis de Tocqueville. 
Dans les deux nouveaujç volumes de cet ouvrage, qui vont 
être prochainement publiés, M. de Tocqueville s'est attaché à 
dépeindre les mœurs et les relations sociales de l'Amérique 
du nord, en traçant un curieux parallèle avec l'état actuel de 
la France. C'est là une belle introduction à l'œuvre académi- 
que à laquelle il devra se livrer maintenant. 

Le savant professeur d'économie politique au collège de 
France et de droit constitutionnel à la Faculté de droit de 
Paris, M. Rossi, a été chargé, à l'unanimité, de signaler les 
développements et les transformations de la science économi- 
que. Certes, pei'sonne n'était plus capable que lui de ramener 
à une imposante unité philosophique les manifestations di- 
verses de cette étude nouvelle qui apprend comment se forme, 
se distribue et se consomme la richesse des nations. 

Enfin, l'auteur de l'histoire animée de notre grande révo- 
lution, l'écrivain distingué auquel la cinquième section de 
l'Institut doit déjà tant de remarquables travaux, M. Mignet, a 
été désigné par la section d'histoire. 

Il ne manque plus pour compléter la liste que le choix de 
la section de législation et de droit public, qui ne s'est pas 
trouvée en nombre aujourd'hui pour y procéder. 
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Séance du 27 juin 1840. 



DISCOURS DE M. RQSSI, PRÉSIDENT DE l'aCADÉIIIE, DA{iS LE 
COMPTE-RENDU DE SES TRAVAUX. 

Messieurs, aux travaux ordinaires de l'Académie s'ajoute 
aujourd'hui un grand travail. Napoléon, répondant en 1808 à 
la députation de l'Institut, qui lui présentait en Conseil d'état 
le tableau des prc^rès des sciences, avait dit : « J'ai voulu 
« vous entendre sur les progrès de l'esprit humain dans ces 
a derniers temps, afin' que ce que vous aviez à me dire fût 
« entendu de toutes les nations. » Grande et patriotique pen- 
sée ! Le tableau formé par l'Institut était à la fois un témoi- 
gnage de la puissance de l'esprit humain et une gloire de la 
France. 

Ce travail, ce tableau général des prc^rès des sciences, 
des lettres et des arts, depuis 1789, avait été prescrit à l'In- 
stitut national, par un arrêté des consuls du 13 ventôse an 10. 
H ne fut achevé qu'en 1808. 11 rappelle de grands noms, des 
noms chers à la patrie : Dacier, Lebreton, Marie Chénier, De- 
lambre, Cuvier. 

Ce rapport, messieurs, n'est pas complet. L'Institut natio- 
nal avait été privé, par un arrêté consulaire, de I*une de ses 
classes, de la classe des sciences morales et politiques. 

C'est vous dire combien était grande la lacune qui se trou- 
vait dans le rapport général; en particulier la morale, Téco- 
nomie politique, la législation, ne purent y obtenir une place. 
La France qui avait tout réformé et tant innové ; la France 
qui avait prêché au monde une nouvelle religion politique, 
la religion de l'égalité civile dans l'état et l'équité dans )a 
famille; la France qui, après une discussion solennelle, venait 
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d'adopter ce Ck)de qui est devenu le fondement de tant de lé- 
gislations en Europe*, la France ne put, dans le rapport de 
rinstitut national, dire au monde reconnaissant ce que le 
génie français, depuis Timmense impulsion de 1789, avait 
fait pour le progrès de la science sociale, pour la réforme des 
lois, pour l'amélioration morale des sociétés civiles. 

Cette lacune doit être comblée. Une ordonnance royale, 
rendue sur le rapport de M. le ministre de Tinstruction pu- 
blique, prescrit à notre Académie de former un tableau géné- 
ral de l'état et des progrès des sciences morales et politiques, 
depuis 1789 jusqu'à la fin de l'année i832. 

Ainsi l'esprit philosophique complète aujourd'hui, pour 
ainsi dire, son œuvre sous l'impulsion d'un de ses plus 
illustres représentants. 

Ainsi il a été donné à notre époque de voir se réaliser en 
entier ces grandes pensées devant lesquelles semblait hésiter 
le génie hardi qui lesmvait conçues, et tout s'achève sans pé- 
ril sous la sage liberté des temps nouveaux, où un prince 
éclairé peut se complaire dans tous les progrès de l'intelli^ 
gence humaine, conmie dans tous les souvenirs glorieux de 
la patrie. 
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GOIiIiÉOS 1>S rHAWOS. 



■^»o^ 



ARRÊTÉ DU MINISTRE, 8 SEPTEMBRE 4840. 

Vu la loi du 15 juillet 1840, portant création d'une chaire 
de littérature slave au Collée de France. 

Art. l•^ 

M. Adam Mickiewicz, ex-professeur de langues anciennes 
à l'Académie de Lausanne, auteur de plusieurs ouvrages cé- 
lèbres , est chargé à titre provisoire de la chaire de langue 
et de littérature slave au Collège de France. 

Art. 2. 

Le traitement affecté à cette chaire sera alloué à M. Adam 
Mickiewic^ à partir du jour de son installation. 



SOUSCRIPTIONS . 

Le nouveau ministre a trouvé, le i*^ mars 1840, un déficit 
de 37,616 fr. Obligé de réclamer un crédit supplémentaire 
pour couvrir ce déficit, il a demandé et obtenu de plus une 
somme de 12,393 fr. pour faire face à quelques souscrip- 
tions ; en tout , 50,000 fr. 

Mais, afin d*empêcher le retour des abus dont s'était plaint 
la chambre des députés en 1839, et qui perpétuent les déficit 
sur ce chapitre, le ministre a pris, le 16 mars, l'arrêté suivant : 

Nous, ministre secrétaire d'étal au déparlement de Tin- 
^Iruction publique, grand-maître de l'Université de France, 
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Considérant que depuis plusieurs années les dépenses pour 
souscriptions (cbap. xix du budget de 4840) ont constam- 
ment dépassé les prévisions de Tadministralion et les allo- 
cations portées au budget, et qu'il a fallu, pour couvrir les en- 
gagements pris par le ministère de Tinstruction publique, 
demander aux chambres, soit des augmentations de crédit, 
soit même des crédits supplémentaires ; 

Considérant que les commissions de finances dans le sein 
des deux chambres, et notamment celle de 1839, ont plu- 
sieurs fois réclamé pour Tordre de la comptabilité générale 
des mesures qui prévinssent cet abus et qui pussent restrein- 
dre dans des limites exactes et sûres les charges que le gou- 
vernement s'impose en donnant son appui aux publications 
de divers genres qu'il en juge digne, 

Nous avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Art. V\ 

A dater du présent arrêté, tout éditeur aux publications 
duquel le ministère de l'instruction publique souscrira, devra 
s'engager, dans le cas où le nombre réel des li^nraisons ou des 
volumes dépasserait le nombre primitivement indiqué pour 
l'étendue totale d'un ouvrage , à fournir gratuitement au mi- 
nistère, et sans aucun recours de répétition possible, les 
livraisons ou volumes en sus du nombre indiqué. 

Art. 2. 

Il ne sera pris par le ministère de l'instruction publique 
aucun ouvrage composé de plusieurs livraisons ou volumes , 
paraissant à intervalles, sans qu'un engagement formel, signé 
de l'éditeur et accepté par le ministre , et valable seulement 
pour l'année courante, n'indique le nombre et la valeur de 
volumes ou de livraisons auxquelles le ministère entend sous- 
crire pour ladite année, et ne dépasser sous aucun prétexte. 

Art. 3. 

Des mesures seront prises pour que les souscriptions aux- 
quelles le ministère s'est engagé sur Texercice 1840 et les 
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exercices suivanls soient revêtues le plus tôt possible des for- 
malités prescrites par les deux articles précédents. 

Art. 4. 
Les chefs de la deuxième et de la troisième division sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texéculion du 
[)résent arrêté. 

Fait au ministère, le 15 mars 1840. 

V. Cousin. 



— Qi 



Ouvrages atujcqtiels le ministre a souscrit à partir du\'^ mars 1840. 

22 juin 1840. — (Euvres complètes de saint Basile, pu- 
bliées par MM. Gaume frères, 6 exemplaires, 360 fr. 

22 juin. — Couvres complètes de saint Augustin , 6 nou- 
veaux exemplaires, 900 fr. 

22 juin. — Œuvres complètes de saint Bernard , 6 exem- 
plaires, 216 fr. 

14 septembre. — Œuvres de saint Grégoire de Nazianze» 
grec et latin, éditées par M. Parent-Desbarres , 2 vol. in-folio, 
10 exemplaires, 1300 fr. 

1124 septembre, — Histoire de TEmpire Ottomîgi, par M. du 
Hammer, 10 nouveaux exemplaires, 1400 fr. 

30 septembre. — La Syrie, TÉgypte, la Palestine et la Ju- 
dée, par MM. Taylor et ftaybaud, 5 exemplaires, 480 fr. 

30 septembre. — Arrêté qui autorise Tordontiancement de 
la sottitoe de 60 ft. prix du 14* volume de la colleClîon des 
Mémoires^de la^Sociéfé' royale des antiquairesMe France, suite 
derancienne souscription, au nombre del2 exétnplaires, 60fr. 

23 août. — Les Perroquets de Levaillant , continués par 
Werner, 5 exemplaires à raison de 400 fr., 2000 fr. 

23 octobre. — Histoire romaine de Niebûrh, traduite par 
M. de Golbéry, 25 exemplaires, 1375 fr. ^ 



ENCOURAGEMKNTS 



ET SECOURS 



Au 1*' mars, il y avait un déficit de trois mille francs sur 
ce fond. Le ministre n'a pas jugé à propos de demander de 
crédit supplémentaire. Par une suite de mesures réclamées 
par la nécessité de suppressions et des transpositions, il est 
parvenu à dégager ce fond et à pouvoir servir la cause des 
lettres par de judicieux encouragements. La r^le a été de don- 
ner le plus possible les indemnités littéraires sous la forme de 
rémunérations de travaux réels, d'allocations pour des mis- 
sions sérieuses, de consulter, soit l'Institut, soit d'autres 
grands corps littéraires, et toujours de publier au Moniteur 
tous les actes ministériels de ce gente; quels qu'ils fussent. En 
voici la liste : 

Du 20 mai 18i0. 

Une somme de trois cent soixante francs sera ordonnancée, 
au nom de M. le président de la commission administrative 
de l'Institut, pour servir aux frais de la médaille décernée 
par l'Académie française à M. Caboche ^ auteur du manuscrit 
qui a été jugé se rapprocher le plus du prix d'éloquence. 

Cette somme sera prélevée sur le fonds porté au chapitre xx 
du budget de 4840 , pour encouragements aux sciences et aux 
lettres. 

Du 27 juin 1840. 

fl est accordé un secours de cinq cents francs à M. Dupré 
nie Saint-Maure, homme de leltres, vieux et infirme, résidant 
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à Pcrrusse, par Saint-Sauveur (Yonne). Ce secours sera pré- 
levé sur le fonds porté au chapitre xx du budget de 1840, 
art. 2, pour encouragements aux sciences et aux lettres. 

Du 24 juillet 1840. 

Considérant que feu M. Milbert, ancien professeur à TÉcole 
des mines, voyageur naturaliste du gouvernement, et corres- 
pondant du Muséum d'histoire naturelle, chargé à diverses 
époques de missions scientifiques , a rendu d'importants ser- 
vices à la science, et particulièrement au Muséum, en rap- 
portant de ses longs voyages un grand nombre d'objets pré- 
cieux de botanique, de zoologie et de minéralogie, dont s'esl 
enrichi cet établissement ; 

Considérant qu'une indemnité extraordinaire avait été spé- 
cialement demandée pour M. Milbert, par MM. les adminis- 
trateurs du Muséum d'histoire naturelle, dans un rapport im- 
primé adressé au ministre de l'intérieur en 1824, et que cette 
indemnité, évaluée à 25,000 fr., n'a jamais été touchée par 
M. Milbert; 

Considérant qu'une indemnité annuelle de 2,400 fr. avait 
été accordée à M. Milbert sur le fonds des encouragements aux 
sciences et aux lettres, à partir du 1" janvier 1831, en con- 
sidération de ses utiles travaux , et comme dédommagement 
d'une partie de ses sacrifices ; 

Yu la lettre , en date du 1 1 juin 1 840 , par laquelle MM. les 
professeurs administrateurs du Muséum d'histoire naturelle 
demandent pour madame Milbert, veuve de ce savant, restée 
sans fortune, une partie de cette indemnité; 

Il est accordé à madame Milbert , veuve du naturaliste de 
ce nom, une indemnité annuelle de mille francs, imputable 
sur le fonds des encouragements aux sciences et aux lettres, 
porté au chapitre xx du budget de 1840. 

Cette indemnité sera ordonnancée par trimestre, à partir du 
i*' juillet courant. 
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Du 20 septembre d 840. 

Vu la lettre de M. le secrétaire provisoire de T Académie 
royale des inscriptions et belles-lettres, et l'extrait du r^istre 
des procès-verbaux des séances de V Académie , relatifs à la 
distribution des trois médailles d'or, de la valeur de cinq 
cents francs chacune, aux auteurs des meilleurs mémoires sur 
les antiquités de la France ; 

11 sera ordonnancé, au nom de M. le président de la com- 
mission centrale administrative de l'Institut royal de France , 
une somme de cinq cents francs, imputable sur le fonds d'en- 
couragements aux sciences et aux lettres, porté au chapitre xx 
du budget, article 3, pour servir aux frais d'une quatrième 
médaille d'or à partager entre M. de la Saussaye , auteur de 
V Histoire du château de Blois, et de M. l'abbé Desroches, au- 
teur de l'Histoire du Mont Saint-Michel, 

Du 10 octobre 1840. 

Il est accordé un secours de cinq cents francs à madame 
Gence, veuve du savant écrivain de ce nom , en considération 
de sa position et des travaux estimables auxquels s'est livré 
son mari pendant sa longue carrière. Ce secours sera imputé 
sur le fonds au chapitre xx du budget de 4840, pour en- 
couragements aux sciences et aux lettres (article 2). 

Du 12 octobre 1840. 

Vu le rapport présenté à l'Académie des inscriptions et 
belles-lettres, par MM. Eugène Burnouf et Stanislas Julien , 
dans sa séance du 2 octobre dernier, au sujet du voyage scien- 
tifique de M. Pavie dans l'Inde; 

Vu l'approbation donnée à ce rapport par ladite académie. 

Art. 1®'. 
A partir du 1" novembre 1840, il est accordé à M. Théo- 
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dore Pavie, pour Taider à poursuivre le cours des explorations 
scientifiques et littéraires qu'il a entreprises dans Tlnde, une 
indemnité annuelle de mille francs qui sera prélevée sur le 
fonds d'encouragements aux sciences et aux Lettres. (Chapitre 
XX du budget de l'exercice courant.) 

Art. 2. 

M. Pavie nous adressera, en conséquence de cette mesure, 
des rapports et des documents sur l'histoire et sur la littéra- 
ture indienne. 

Art. 3. 

Il sera demandé, tous les six mois, à l'Académie des in- 
scriptions et belles-lettres, un rapport sur les communications 
qu'elle aura reçues de M. Pavie. 

Du 18 septembre 1840. 

M. AdamMickiewicz, chargé du cours de langue et littéra- 
ture slave au collée de France, est chargé en outre de la rédac- 
tion d'un catalogue raisonné des nianuscrits slaves en différents 
dialectes qui sont à la Biblothèque du roi. Une somme annuelle 
de mille francs est allouée à M. Mickiewicz à partir de ce jour, 
en raison de ce travail. M. Mickiewicz devra adresser au mi- 
nistre, tous les six mois , [un rapport sur les progrès et les ré- 
sultats de sontravail. 



Du 30 août 1840. 

Le ministre secrétaire d'état au département de l'instruction 
publique ; 

Vu l'arrêté du il juillet 1834 , portant création d'un comité 
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chargé de diriger et de surveiller la recherclie et la publication 
des documents inédits relatifs à Thistoire de France; 

Vu l'arrêté du 40 janvier 1835; 

Vu le rapport au roi du 2 décembre 1835; 

Vu l'arrêté du 1 8 décembre 1 837 ; 

Considérant qu'il importe de donner aux travaux des co- 
mités historiques plus d'unité et d'activité; 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1^. 

Les quatre comités historiques de la langue et de la littéra^ 
ture française , des chroniques, chartes et inscriptions, des 
sciences, et des sciences morales et politiques, ne formeront 
plus, à dater du présent arrêté, qu'un seul comité qui pren- 
dra le nom de Comité pour la publication des documents écrits 
de L^lMMoire de France, 

Art. 2. 

Tous les membres des quatre comités feront de droit partie 
du nouveau comité, qui se réunira au moins une fois par 
mois sous notre résidence. 

Art. 3. 

M. Mignet, membre du comité des sciences morales et po- 
litiques, et secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences 
morales et politiques, est nommé vice-président du nouveau 
comité. 

Art. 4. 

Toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont et 
demeurent abrogées. 

V. Cousin. 
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PHOMOTZOïrS 1>ANB Ii'OBJDaX ROTAIi 1» IiA &ÉGXOV- 

l>'MOinVEUB « 

M. Le ministre de l'instruction publique, à l'occasion du 
i" mai, a présenté aii roi une liste de promotions dans Tor- 
dre royal de la L^ion-d'Honneur. Trois fonctionnaires su- 
périeurs de rUniversité sont élevés au grade d'officier, et dix 
autres membres de l'instruction publique sont nommés che- 
valiers. En limitant ainsi le nombre des récompenses , dont 
tant d'autres candidats étaient dignes, le ministre a voulu se 
conformer d'avance à l'esprit des dispositions qui viennent 
d'être adoptées par les chambres législatives, et qu'il avait lui- 
même réclamées comme pair de France. Toute l'Université se 
trouve d'ailleurs représentée dans cette liste de promotion : 
Ck)nseil royal , inspection générale des études , Facultés de 
droit et de médecine. Facultés des lettres et des sciences. Écoles 
secondaires de médecine , collées royaux , collées commu- 
naux, Écoles primaires; toute la hiérarchie, tous les degrés 
de l'enseignement obtiennent du gouvernement du roi un 
témoignage éclatant d'estime et de sympathie. 

Tous les noms compris dans l'ordonnance du V' mai sont 
connus de l'Université, et quelques-uns ont pris place (hns 
l'histoire des lettres et des sciences; nous rappellerons cepen- 
dant, pour chacun d'eux, les titres qui ont dû déterminer le 
choix du ministre. 

Ont été promus au grade d'officier : 

M. JouFFROY, entré dans l'instruction publique, comme 
élève de Técole normale, le 6 novembre 1813; — Répétiteur 
de philosophie à ladite École de 18i7 à 1822, date de la 
suppression de l'établissement ; — Chargé de la chaire de 
philosophie au Collège royal Bourbon le 30 octobre 1817 ; — 
Professeur suppléant à la Faculté des lettres de Paris le 2 jan- 
vier 1829; — Maître de conférences à l'École normale le 30 
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septembre 1830; — Professeur adjoint de philosophie mo- 
derne à la Faculté des lettres le 25 octobre 1830; — Profes- 
seur de philosophie grecque et latine au Collée de France le 
21 décembre 1832; — Membre de l'Institut (sciences morales 
et politiques) le 12 avril 1833 ; — Professeur titulaire de phi- 
losophie à la Faculté des lettres le 28 novembre 1837; — 
Membre du Conseil royal de l'instruction publique le 3 mars 
1840; — Traducteur des Esquisses de philosophie morale de 
Dugald Steward et des œuvres complètes de Thomas Reid; 
auteur des Mélanges philosophiques en un volume et d'un 
cours de droit naturel en trois volumes; — Nommé chevalier 
de la Légion-d'Honneur le 1 2 mars 1 831 . 

M. BuRNOUF (J.-L.), entré dans l'instruction publique, en 
qualité de professeur suppléant de rhétorique au collège Char- 
lemagne, le 1 *' octobre 1807 ; — Professeur titulaire de rhéto- 
rique au collège royal Louis-le-Grand le 15 septembre 1810; 

— Officier de TUnivereité le 29 décembre 1820; — Profes- 
seur d'éloquence latine au collège de France le 8 janvier 1 81 7; 

— Inspecteur de l'Académie le 13 septembre 1826 ; — Inspec- 
teur général des études le 21 septembre 1830; — Membre de 
l'Institut (Académie royale des inscriptions et belles-lettres) 
le 1 8 mars 1836 ; — Conservateur de la bibliothèque de l'Uni- 
versité et inspecteur général des études honoraire le 6 mars 
1 840 ; — Auteur d'une grammaire grecque dont la première 
édition , adoptée par l'Université, a été publiée en 1812, et la 
trente-troisième en 1840; d'une édition critique de Salluste, 
avec commentaire latin; d'une traduction des œuvres com- 
plètes de Tacite, et de plusieurs ouvrages de Cicéron et de 
Pline-le-Jeune ; — Nommé chevalier de l'ordre royal de la 
L^ion-d 'Honneur le 2 mai 1821 . 

M. Marjolin, professeur de pathologie externe à la Faculté 
de médecine de Paris, depuis le 13 novembre 1818, — Mem- 
bre de l'Académie royale de médecine; — Chirui^en en chef 
de l'Hôtel-Dieu ; — Auteur d'un traité d'anatomie et de plu- 

24 
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sieurs mémoires sur la chirui^ie et In médecine; — Nommé 

chevalier le il novembre <827. 

Ont été nommés chevaliers : 

M. BoucLEYy entré dans l'instruction publique» comme 
élève de l'École normale, le 12 novembre 1809; — Maître 
élémentaire dans les lycées de Rouen et de Nantes, de 1812 à 
1816; — Ghai^ de la chaire de quatrième au ooU^ royal 
de Besançon le 28 septembre 1816; — Professeur titulaire de 
troisième le 30 août 1 81 7 ; — Professeur su[^léant de la 
chaire d'histoire à la Faculté des lettres de Besançcm le 10 
juillet 1819; — Successivement professeur de quatrième, de 
troisième et d'histoire dans les collèges royaux d'Amiens et de 
Rouen , de 1 823 à 1 834 ; — Inspecteur de l'Académie de 
Besançon le 24 octobre 1834; — Recteur de l'Acadéniie de 
Cahors le 30 novembre 1835; — Recteur de rAcadémîe de 
Pau, le 28 septembre 1839. 

M. Baittain, entré dans Tinstruction publique, conune 
élève de l'École normale, le 24 octobre 1813 ; — Chargé du 
cours de philosophie au collée royal de Strasbourg le 12 oc- 
tobre 1816; — Professeur titulaire de philosophie au même 
collège le 30 août 181 7 ; — Professeur de philosophie à la Fa- 
culté des lettres de Strasboui^ le 6 novembre 1817 ; — Doyen 
de cette Esiculté le 18 septembre 1838; — docteur ès-lettres, 
en médecine et en théologie; — auteur de la PkUowpkie du 
ckr Uii a nit me et de la Psychologie expérimentale (4 volumes). 

M. Saarus , entré dans Tinstruction publique, en qualité de 
régent de mathânatîques au collège de Péràdas, le 20 odotMe 
1821 ; — Agrégé pour les sciences le 28 novembre 182^; — 
Régent de mathânoatiques spéciales au collège de Perpignan 
le 17 décembre 1826; — Professeur de mathématiques pures 
à la Faculté des sciences de Strasbourg le 21 décembre 1829; 
— Doyen de ladite bculté le 18 seplonbre 1838; — Auteur 
de divers mémoires , présentés à l'Académie des sdences, sur 
la théorie des diflférentielles exactes , sur les applications des 
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sciences accessoires à la physiologie générale ^ sur les pulsa- 
tions des animaux; d'un traité élémentaire de géométrie, 
d'une méthode d'élimination par le plus grand commua dî- 
viseur, et d'une nouvelle méthode pour la résolution des équa- 
tioBS numériques. 

M. Persoz, préparateur de chimie au collée de France en 
1835; — Professeur de chimie à la Faculté des sciences de 
Strasbourg )e 7 mai 1 833 ; -^ Auteur d'un grand nombre 
d'observations nouvelles et de mémoires lus à l'Académie des 
sciences, 1^ sur la formation de matière cristallisable dans l'es- 
aence de térébenthine exposée à l'air; 2** sur les matières colo- 
rantes de la garance; S"" sur les effets de l'acide pmssique; 
4** sur les combinaisons des chlorures avec le gass ammoniac; 
S^ sur la fabrication du bleu d'outre-mer: 6° sur la fécule et 
la gomme; 7° sur la sépai:ation de l'osmium et de l'iridium; 
8*" sur les altérations moléculaires que le sucre , le suc de lait 
et la dextrine éprouvent de la part des acides ; 9^ sur l'emploi 
de l'amidon dans la confection du pain. 

M. GiRAUD , professeur suppléant à la Faculté de droit d'Aix 
le 17 août 1830; — Professeur de droit administratif dans la 
même foculté le A décembre 1835; — Correspondant de TAcîV 
demie des sciences morales et politiques (section de législa- 
tion); — Auteur d'un traité sur la propriété et d'un ouvrage sur 
le droit i-omain. 

M. Gilbert de Savigny, docteur en médecine; — Profes- 
seur de pathologie externe à l'École secondaire médicale de 
Reims le 1" janvier 1811 ; — Professeur de clinique interne 
et directeur de ladite école le 21 avril 1829; — Médecin en 
chef de l'Hôtel-Dieu de Reims; — Membre du jury médical 
du département de la Marne. 

M. Cazalis, entré dans l'instruction publique, comme 
élève de l'École normale , le 6 octobre 1 81 3 ; — Chargé de la 
chaire de mathématiques élémentaires au collège royal de 
Clermont le 12 octobre 1816; — Professeur titulaire de ma- 
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thématiques élémentaires au collège royal de Rouen le 27 

septembre 1817 ; — Professeur de physique au même collège 

le 25 septembre 1821 ; — Professeur de physique au collège 

royal Bourbon le 27 juin 1829; -^ Maître de conférences à 

rÉcole normale le 2 octobre 1838; — Docteur ès-sciences 

physiques. 

M. Lecomte, entré dans Tinstruction publique , comme 
élève de TÉcole normale, le 16 décembre 1815; — Licencié 
ès-lettres; — Chargé des chaires dé seconde et de rhétorique 
au collée de Caen , de 1818 à 1820; •— Professeur titulaire 
de cinquième le 4 novembre 1820; — Professeur de Jrhétori- 
que au collège d'Orléans le 29 septembre 1821 ; — Inspecteur 
de l'Académie d'Orléans le 27 septembre 1834; — Proviseur 
du collée royal de cette ville depuis le 19 septembre 1836. 

M. FoRNERON, entré dans Tinstniction publique, comme 
élève de l'École normale, le 12 octobre 1818; — Agr^é pour 
les classes supérieures des lettres le 29 septembre 1821 ; — 
K^ent de la classe de seconde, puis de la classe de rhétorique 
au collée de Troyes, de 1821 à 1830; — Censeur des études 
au collée royal de Douai le 25 septembre 1 830 ; — Principal 
du collège de Troyes depuis le 22 août 1831 ; — Officier de 
l'Université. 

M. Cerati , r^ent de grammaire au collée d'Ajaccio le 
3 juillet 1817; — Chargé de la chaire de seconde dans le 
même collège en octobre 1 820 ; — Principal du même collée 
le 26 octobre 1831 ; -^ Inspecteur des écoles primaires du 
département de la Corse le 3 mars 1835. 

En dehors de l'Université, le choix du ministre s'est égale- 
ment fixé sur les hommes les plus éminents dans les lettres, 
l'ènidition, les sciences. Le Collège de France et chacune des 
quatre classes de l'Institut sont dignement représentés dans 
l'ordonnance qui vient d'être rendue sur la proposition de 
M. Cousin. 

M. MiGrïET, membre de l'Académie des sciences morales e( 
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politiques depuis i833; — Secrétaire perpétuel de cette Aca- 
démie depuis 1837; — Membre de TAcadémie française de- 
puis 1836;— Auteur d'une histoire de la révolution française 
justement estimée , et d'un grand travail sur la guerre de la 
succession d'Espagne, est nommé commandeur. 

Le titre d'officier est décerné à MM. Etienne , Boissonade 
et Magendie ; 

M. Etienne, élu pour la premièrefois à l'Académie française 
le 22 août 18H ; — Réélu de nouveau le 2 avril 1829; — 
Auteur de Brueys et Palaprat y des Deux gendres, de Jor 
condey etc.; — Chevalier de la Légion-d'Honneur le 4 mars 
1831. 

M. Boissonade, professeur adjoint à la Faculté des lettres 
de Paris en 1 809 ; -^Professeur titulaire de littérature grecque 
en 1812 ; — Membre de l'Institut (Académie des inscriptions 
et belles-lettres) en 1813; — Professeur au Collée de France 
en 1829; — Auteur d'un grand nombre d'éditions grecques 
très estimées. 

M. Magendie, membre de l'Académie royale des sciences 
en 1821 ; — Professeur au Collège de France en 1831 ; — Mé- 
decin en chef de THôtel-Dieu de Paris; — Auteur d'un grand 
nombre de mémoires lus à l'Institut, et d'un grand ouvrage 
sur l'anatomîe physiologique du cerveau ; — Chevalier de la 
L^ion-d'Honneur le 28 octobre 1829. 

La décoration de la Légion-d'Honneur n'est pas seulement 
une récompense nationale ; elle est aussi une distinction euro- 
péenne. Elle avait été décernée par Napoléon à Goethe et à 
Wieland; elle vient de l'être au même titre au célèbre Manzoni, 
auteur des Hymnes sacrés y du Comte de Carmagnole , d'Adelchi 
et des Fiancés, L'Italie sera fière de cet hommage rendu par la 
France au plus illustre et au plus vertueux de ses poètes. 

La même distinction est accordée à une reriommée d'un 
caractère différent , mais non moins célèbre : M. Bœckh, de 
Berlin, membre associé de l'Académie des inscriptions et 
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belles-lettres , obtient, par te titre de chevalier de la Légion- 
d'Honneur , un nouveau droit de boui^eoîsie ]pàrmi nous. 

Après ces grande noms vient tin modeste et savant inistitu- 
teur de Fribou!^, le père Gitard » auquel des éctitâ pleins de 
vues nouvelles, des essais pratiques couronnés du plus grand 
succès, une persécution injuste, ont gagné la symparthie de tous 
les amis de l'éducation du peuple. Le père Girard de Fribourg 
est ai^yourd'bui le véritable héritier de PestalIoâEi ; c'est le nom 
le plus connu «n Europe dans Tart pédagogique. 
^ Un tel ensemble de ncHuinatioms n'est pas seulemeni un 
acte honoraUe, c'est aussi un enseignement pour toiA le 
ministère de rinstruction publique. Enlisant cette liste^ dxi- 
cun verra par quelle route on peut arriver à une distinction 
aussi éminente que celle de la Ij^on-d'Honneur. 



CONSEIL ROYAL. 

Dans sa séance du 27 mars dernier, le Conseil royal de 
rinstruction publique a décidé qu'une commission prise dans 
son sein serait chargée de rédiger l'exposé des travaux du 
conseil , de i830 à 1840. Le Conseil d'état a provoqué lui-* 
même cette utile mesure, en publiant depuis quelques années 
la statistique des affaires qui lui sont soumises , et en invitant 
tous les grands corps de l'état à suivre le même exemple. C'est 
pour eux, en effet, un excellent moyen de fixer leur jurispru- 
dence, que de réunir ainsi, après un certain nombre d'années, 
les indications sommaires de leurs diverses décisions, et d'é- 
tablir parla des précédents qu'il est toujours fiaciledeconsulter. 
Par là aussi le public est initié à l'importance et à l'utilité de 
leurs services; et de grandes institutions, qui font la gloire 
administrative de notre pays, se trouvent consolidées. 
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WMMMCMBAMJKS MOMMMATM0ÈMB. 

LOUIS-PHIUPPE, roi des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*état de Tin- 
struction publique, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. !•'. 
M. le baron Thénard, pair de France, membre du Conseil 
royal de l'instruction publique, est nommé vice-président 

dudit Conseil. 

Art. 2. 

Notre ministre secrétaire d'état au département de Tin- 
struction publique est chaigé de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 mars 1840. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi ; 
Le ministre secrétaire d'état de ^instruction pubiàqucy 

grand-maUre de PUmversité, 

V. Cousin. 



IX)UIS-PHILIPPË, roî dtis Fi^ançais, 
Sur le rapport de noire ministre secrétaire d'état au dépar- 
tement de l'instruction publique, grand-maîtrede l'Univarsité, 
Nous avons ocdonné et ordonnons : 

Art. l^'. 

M. Jouffroy, membre de l'Institut, professeur de philoso- 
phie à la Faculté des lettres de Paris, est nommé conseiller au 
Conseil royal de l'instruction publique, en remplacement de 
tf. Cousin. 
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Art. 2. 

Notre ministre secrétaire d'état au département de l'instruc- 
tion publique, grand-maître de TUniversité, est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Fait au palais des Tuileries» le 3 mars 1840. 

LOUIS-PfflUPPE. 
Par le Roi : 
Le ministre secrétaire d'état au département de l'instruction 
ptiblique, grand-nuiitre de l'Université, 

Y. Cousin. 



ABMÈTÉB DV MIlfISTBB. 

Le ministre secrétaire d'état au département de Tinstruc- 
tion publique, grand-maître de l'Université, 

Vu l'article 116 du décret du 17 mars 1808, 

Arrête : 

M. Dubois, membre du Conseil royal de l'instruction pu^ 
blique, est nommé directeur de Técole normale, en rempla- 
cement de M. Cousin. 

Fait à Paris , le 3 mars 1840. 

V. Cousin. 

Le ministre secrétaire d'état au département de Tinstruc- 
tion publique, grand-maître de l'Université, 

Vu l'article 51 du décret du 17 mars 1808, 

Arrête : 

M. le baron Poisson , professeur de mécanique à la Faculté 
des sciences de Paris , est nommé doyen de ladite Faculté, en 
remplacement de M. le baron Thénard , appelé à la vice-pré- 
sidence du Conseil royal de l'instruction publique. 

Fait le 3 mars 1840. 

V. Cousin. 
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DÉUBÉBATIOir DU OOUSBIL MOTAL DB L'iMSnVOTIOll FVBUQVB. 

Séance du 5 mars. 

Le Conseil , après en avoir délibéré sous' la présidence de 
M. le ministre, et sur sa proposition, croit devoir témoigner* 
à Tunanimité , et au nom du corps enseignant , les r^rets 
qu'il éprouve de la retraite de M. Villemain , qui a , pendant 
dix ans , soit comme vice-président du Conseil royal , soit 
comme ministre , rendu de si importants services à l'instruc- 
tion publique. 

Le comeiUer exerçant les fonctions de secrétaire, 

Sàint-Marg Girardin. 
Le ministre de ^instruction publicpie, 
grand-maître de C Université , 

V. Cousin. 



M. Cousin a pris possession du ministère de l'instruction 
publique le 2 mars courant. 

Le lendemain , il a présidé le Conseil royal , et il lui a pro- 
posé d'exprimer, dans une délibération spéciale, les regrets 
unanimes que la retraite de son illustre prédécesseur excite 
dans le corps enseignant. Nous sommes heureux de pouvoir 
dire qu'il n'a pas tenu à M. Cousin que ces regrets ne fussent 
au moins adoucis : la place qu'il occupait au Conseil royal 
étant devenue vacante par sa promotion au ministère, il s'est 
empressé de Tofifrirà M. Villemain, avec la reprise des fonc- 
tions de vice-président. 

L'Université apprendra avec peine que M. Villemain n'ait 
pas cru devoir accepter ces propositions. Ne serait-il pas déplo- 
rable que nous ne pussions désormais voir les plus éminents 
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de nos profcsseiu*s appelés à la suprême direction de lensei- 
gœaieBt, 6MM dvoir en méine icaips à ffedoiitor> fim» «me 
époque ultérieure, leur élimination complète des rangs uni- 
versitaires ? 

M. Yiliemain ayant opposé aux honorables instances qui 
lui ont été faites un refus persévérant, M. Cousin a offert la 
vice-présidence du Conseil royal à M. le baron Thénard , qui 
Ta acceptée, et qui a été nommé à ces fonctions par ordon- 
nance royale en date du 3 mars. 

Quant à la place de conseiller qui demeurait vacante, 
malgré les raisons sérieuses qui auraient pu le décider à n'en 
ps disposer, et que nous n'avons fait qu'indiquer brièyemenl, 
M. Cousin a voulu néanmoins proposer au roi d*y iiommer 
M. Jouffroy, et l'ordonnance de nomination a été signée éga- 
lement le 3 mars. Enfin , il s'est donné M. le conseiller 
Dubois pour successeur dans la direction de l'école normale, 
dont il était chargé depuis dix ans. 

Ceux qui savent combien est modique la fortune personnelle 
de M. Cousin apprécieront ce qu'il y a de noble dans le désin- 
téressement avec lequel il a ainsi renoncé à tous les avantages 
d'une position stable, et pleine de dignité en même teptips 
que de sécurité, pour se livrer à toutes les éwentualilés 4e la 
vie politique. 

Les premiers actes , les premiers dioix du nouveau minîMe 
de l'instruction publk]ue font assez voir quelles sont ks vues 
qui le dirigent. 

Par arrêté ministériel, pris à la date précitée, M. Poisson 
a été nommé doyen de la Faculté des sciences de Paris , en 
remplacement de M. Thénard. 

( Journal de l'Instruction publique.) 
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AMMÈTia DV MmUVBB. 



Du 6 mars 1840. 

Inspection générale des études. — La démission de M. Bur- 
noufy inspecteur général des études, est acceptée. 

M. Burnouf est nommé inspecteur général des études hono- 
raire. 

— M. Alexandre, proviseur du coU^ royal Bourbon, oflR- 
cierde rOnÎTersilé, -esft nommé inspecteur généml des études, 
en remplacement de M. Burnouf, dont la démission est ac* 
ceptée. 

— M. Beudant, membre de Tlnstitut, professeur de miné- 
ralogie à la Faculté des sciences de Paris , est nommé inspec^ 
teur général des études, en rempIacementdeM. Poullet-Delisie, 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite. 

Bibliothèque de l* Université. — M. Burnouf, memlnre de 
rinstitut, inspecteur général des études honoraire, est nommé 
conservateur de la bibliothèque de l'Université, en remplace- 
ment de M. JoufiEroy, appelé à d'autres fonctions. 

Faculté de droit de Poitiers. — M. Foucart , professeur de 
droit administratif à la Faculté de droit de Poitiers, est nommé 
doyen de ladite Faculté, en remplacement de M. Boncenne» 
décédé. 

CoUége royal Bourbon. ***- If. Bouillet , professeur de phiio* 
Sophie au coll^ royal Henri IV, est nommé provisoirement 
proviseur au collège royal Bourbon , en remplacement de 
M. Al^andre, appelé à d'autres fonctions. 
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ORDONNANCE DU ROI. 



Du 8 mars 1840. 

M. Letronne, membre de l'Institut, professeur d'archéo- 
logie au collège de France, est nommé administrateur de cet 
établissement en remplacement de M. le baron Thénard, dont 
la démission est acceptée. 



L'opinion publique a paru accueillir avec faveur les pre- 
miers actes du nouveau ministre de Tinstruction publique. 
L'université surtout a vu avec satisfaction que, pour les plus 
hautes magistratures de l'enseignement, les titres universi- 
taires étaient les seuls qui fussent pris en considéra^tion. 
• Les nouvelles nominations annoncées aujouird'bui offrent 
ce même caractère de juste appréciation des services i:endus. 

M. Burnouf père, après trente-quatre années de services 
laborieux et si éminemment utiles, s'étant démis de ses fonc- 
tions d'inspecteur général , a été appelé à la bibliothèque de 
l'Université, en remplacement de M. Jouffroy, nommé membre 
du Conseil royal. Dans celte position, M. Burnouf pourra con- 
tinuer de diriger de ses conseils la jeunesse de nos écoles, et 
les nombreux candidats qui , chaque année, viennent se pré- 
parer, par de longues et difficiles éludes, aux épreuves de 
l'agrégation. L'Université ne renonce pas d'ailleurs à demander 
encore à M. Burnouf son dévouement et ses lumières pour 
quelques fonctions temporaires où ses profondes connaissances 
en philologie ont été déjà si souvent utiles. 

Un autre savant helléniste, un habile humaniste, M. Alexan- 
dre, dont l'administration, comme proviseur du collège Bour- 
bon , a été marquée par de si honorables succès , prend la 
place de M. Burnouf dans l'inspection générale. 
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Une autre place d'inspecteur général des études, qui se irou- 
\aitdepuis quelque temps vacante par la retraite de M. Poullet- 
Delisle, a étéoflerte à M. Beudanl, qui Ta acceptée. M. Ren- 
dant, membre de l'Institut, si connu par ses travaux sur les 
sciences physiques, était, on peut dire, désigné pour ioes fonc- 
tions. Avant d'être à Paris un de nos membres les plus illus- 
tres du haut enseignement, M. Beudant avait été professeur 
de mathématiques et de physique dans divers collées de dé- 
partement. Il a résigné immédiatement son titre de professeur 
de la Faculté des sciences de Paris. Cet exemple, de même que 
celui de M. Jouffroy quittant son titre de bibliothécaire, mé- 
rite d'être signalé. 

M. Bouillet, un des plus anciens professeurs de l'Académie 
de Paris, auteur d'un livre estimé sur l'antiquité sacrée et pro- 
fane, d'une traduction de Sénèque et d'une excellente édition 
des œuvres philosophiques de Bacon, a été nommé proviseur 
du collée fiourbon, en remplacement de M. Alexandre. 

Enfin , la perte si r^rettable de l'illustre Boncenne laissait 
libre le décanat de la Faculté de droit de Poitiers. M. le mi- 
nistre de l'instruction publique a élevé spontanément à ce 
poste honorable et difficile un autre savant jurisconsulte, 
M. Foucart, qui, par son Traité de droit administratif, a acquis 
une si juste réputation. 

De tels choix ne sont pas moins honorables pour les fonc- 
tionnaires qui en sont l'objet que pour l'administration qui 
sait ainsi récompenser le mérite et les longs services rendus à 
Téta t . ( Journal de l'Instruction publique . ) 

NOMINATION DE U. POINSOT AU CONSEIL ROYAL DE L'iNSTRUG- 
TION PUBLIQUE, EN REMPLACEMENT DE M. POISSON, DÉCÉDÉ. 

Une ordonnance du roi , rendue sur la proposition de 
M. le ministre de l'instruction publique, vient de désigner 
M. Poinsot pour remplacer M. Poisson dans le Conseil royal 
de l'Université. Ce choix était indiqué, non-seulement par 
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l'illustration du savant académicien, mais aussi par ses anciens 
services dans le corps enseignant. M. Poinsot a rempli les 
fonctions d'inspecteur général des études jusqu'en 1824. A 
cette époque, il fut brusquement écarté de l'Université» qu'il 
pouvait enoore hcHiorer pendant bien des années. M. le minis- 
tre de l'instruction publique a voulu réparer cette injustice. 
Voué spécialement aux études mathématiques, qui ont (ait sa 
renommée dans le monde savant, M. Poinsot continuera les 
éminenis services de son prédécesseur dans la direction de ces 
études, qui tiennent une place si importante dans l'enseigne- 
mttit universitaire. II était difficile de faire un choix qui pût 
mieux consoler l'Université de la perte qu'elle a faite dans la 
personne de M. Poisson. ( Journal de tinstr. publique,) 

ORDONNANCE DU ROI. 

LOUIS-PHILIPPE, roi des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au dépar- 
tement de l'instruction publique, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". 
M. Poinsot, ancien inspecteur général des études, membre 
de l'Académie des sciences, est nommé membre du Conseil 
royal de l'instruction publique, en remplacement de M. Pois- 
son , décédé. 

Art. 2. 

Notre ministre secrétaire d'état au département de l'instrue- 
tion publique, grand-maître de l'Université, est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Fait au palais des Tuileries, le 30 avril 1840. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi : 
Le ministre secrétaire (tétat au département 
de C instruction publique, V. Cousin. 
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M. Biot, membre de TAcadémie des sciences, professeur 
d'astronomie à la Faculté des sciences de l'Académie de Paris, 
est nommé doyen de ladite Faculté, en remplacement de 
M. Poisson, décédé. 



Du 2» août 1840. 

Inspection générale des études. — M. Péclet, inspecteur de 
l'Académie de Paris, est nommé inspecteur général des études, 
en remplacement de M. Naudet, démissionnaire. 

Inspection de l'Académie de Paris. — M. Isidore Geoffroy 
Saint-Hilaire , membre de l'Institut , ancien profes^ur de 
zoologie et de physiologie animale à la Faculté des sciences 
de Bordeaux et doyen de cette Faculté, agrégé à la Faculté des 
sciences de Paris, est nommé inspecteur de l'Académie de 
Paris, en remplacement de M. Péclet, promu à d'autres 
fonctions. 

Une place d'inspecteur général des études étant vacante par 
la nomination de M. Naudet à la direction du< Conservatoire 
de la Bibliothèque du roi, M. le ministre de l'instmction pu- 
blique a profité de cette circonstance pour rétablir, entre le 
nombre des inspecteurs généraux appartenant à chacune des 
sections des lettres et des sciences, une proportion plus con- 
forme aux intérêts du service. M. Naudet est remplacé par 
M. Péclet, inspecteur de l'Académie de Paris, qui appartient 
à la section des sciences. M. Péclet était désigné au choix de 
M. le ministre par le mérite aussi bien que par l'ancienneté 
de ses services universitaires. Il est, depuis vingt- huit ans, 
membre du corps enseignant. Après avoir professé, pendant 
plusieurs années, les mathématiques et la physique au collège 
royal de Marseille, il a été rappelé à Paris pour occuper l'em- 
ploi de maître de ccwiférences à l'École normale, qui le compte 
parmi ses anciens élèves. Il était, depuis dix ans, attaché à 
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cette école, lorsqu'il a été nommé inspecteur de T Académie 
de Paris. Adjoint, en cette dernière qualité, aux inspecteurs 
généraux, il a prouvé, dans plusieurs missions, son aptitude 
aux fonctions dont il devient aujourd'hui titulaire. 

M. Isidore Geoffroy Saint-Hilaire, ancien professeur de 
zoologie à la Faculté des sciences de Bordeaux et doyen de 
cette Faculté, agrégé à la Faculté des sciences de Paris, est 
nommé inspecteur de l'Académie de Paris, en remplacement 
de M. Péclet. Le ministre aurait pu, sans doute, faire un autre 
choix , s'il n'avait considéré que la durée des fonctions uni- 
versitaires; mais M. Geoffroy Saint-Hilaire, avant d'être en- 
voyé à Bordeaux, avait rendu d'importants services à l'ensei- 
gnement supérieur comme suppléant à la Faculté des sciences 
de Paris: ses travaux scientifiques l'avaient, en outre, fait 
admettre, depuis longtemps, au nombre des membres de 
l'Institut. Enfin, il a rempli, comme adjoint aux inspecteurs 
généraux, des fonctions analogues à celles qui lui sont attri- 
buées aujourd'hui , et il s'en est acquitté de manière à justi- 
fier complètement sa nomination. Le choix du ministre atteste 
le louable désir de rapprocher, de plus en plus , l'Institut et 
l'Université, deux grands corps qui ne peuvent que s'honorer 
l'un et l'autre par des emprunts mutuels. 

(Journal de l'Instruction publique,) 

Du 8 août 1840. 

Sur le rapport de M. le ministre de l'instruction publique, 
M. Charles Lenormant, membre de l'Institut (Académie 
des inscriptions et belles-lettresi), conservateur au départe- 
ment des imprimés de la Bibliothèque royale, est nommé 
conservateur au département des médailles, pierres gravées 
et antiques , en remplacement de M. Letronne » promu à 
d autres fonctions. 

M. iNaudet, membre de l'Institut (Académie des inscrip- 
tions et belles-lettres et Académie des sciences morales et poli- 
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tiques ), conservateur de la bibliothèque Hazarine, est nommé 
conservateur au département des imprimés à la Bibliothèque 
roplCy en remplacement de M. Ch. Lenormant, appelé au 
département des médailles, pierres gravées et antiques. 

M. Naudet, conservateur au département des imprimés , 
est nommé directeur du Conservatoire de la Bibliothèque 
royale y en remplacement de M. Letronne. 

M. Sainte-Beuve est nommé conservateur à la bibliothèque 
Mazarine» en remplacemait de M. Naudet, promu à d'autres 
fonctions. 

Du 3 mars 1840. 

M. B. Saint-Hilaire, membre de Tlnstitut, professeur de 
philosophie ancienne an collège de France , est nommé chef 
du secrétariat et du cabinet. 

Du30juini84C. 

H. Charles Herruau, agrégé spécial d'histoire, est nommé 
chef du secrétariat et du cabinet , en remplacement de 
M. Saint-Hilaire. 
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Circulaire adressée à MM,' les proviseurs des collèges de Paris, 

relative au programme d* éludes. 

Du 28 octobre 1840. 

Monsieur le proviseur, MM. les inspecteurs généraux char- 
gés de constater comment le nouveau règlement d'études a 
été appliqué dans les collèges de Paris , en ce qui concerne 
plus particulièrement les élèves de philosophie et de mathé- 
matiques élémentaires, m'ont rendu compte de leur mission. 
J^ai vu avec plaisir que le r^lement s'exécute, dans le collège 
que vous dirigez, de manière à offrir aux jeunes gens toutes 
les ressources d'instruction dont ils peuvent avoir besoin. 
L'Dniversité doit se prêter à ces exigences diverses, et faciliter 
aux enfants qui lui sont confiés l'entrée de toutes les carrières. 
C'est là l'esprit de nos règlements, et tel a été le but constant 
de mes efforts. Je vous remercie de les avoir secondés. 

Dans celte vue, j'appellerai votre attention sur deux points 
importants. Beaucoup déjeunes gens, tout en aspirant aux 
écoles spéciales du gouvernement, ne veulent pas renoncer 
aux études littéraires. C'est une disposition qu'il importe 
d'encourager, en leur procurant le moyen de se préparer à 
l'examen du baccalauréat ès-lettres. Il faut donc que le cours 
de philosophie soit accessible aux élèves de mathématiques 
élémentaires, et qu'ils puissent recevoir en même temps les 
deux enseignements. Je vous invite à disposer dans cette vue 
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le cours de philosophie et le œurs de mathématiques élémea- 
taires. Un professeur expérimenté peut faire ce dernier coui^ 
d'une manière complète avec quatre leçons par semaine. Le 
cours de philosophie peut être réduit au même nombre de 
leçons pour les élèves de mathématiques élémentaires qui 
veulent le suivre. Une cinquième leçon de philosophie ^ spé-^ 
cialement destinée aux élèves appartenant à la section litté-^ 
raire proprement dite, serait consacrée à des exercices d'intidr- 
rogatiouy de révision , et à des corrections de compositions 
écrites. De même, une cinquième leçon de mathématiques 
serait donnée aux élèves du cours de mathématiques élémen- 
taires qui ne suivent que le cours de philosophie et de rhéto- 
rique supplémentaires. Elle serait consacrée à des exercices au 
tableau y à des interr(^tions> etc. Le professeur en profilerait 
pour ajouter à son cours les notions de cosmographie indis- 
pensables. Cette leçon serait prise sur Tune des quatre leçons 
actuelles de philosophie et de rhétorique supplémentaires, 
lesquelles seraient i^éduites à trois par semaine, conformément 
au règlement. Des deux parts, il y aurait donc ^alité pour le 
nombre des quatre leçons obligatoires de mathématiques et de 
philosophie. La cinquième leçon différerait seule, selon que 
les élèves se destinent plus spécialement à la philosophie ou 
aux mathématiques, et ne serait que facultative. I..es trois 
autres leçons obligatoires de physique, de chimie et d'histoire 
naturelle compléteraient les onze leçons que comporte une 
semaine. 

Quant aux élèves de mathématiques qui n'aspirent point 
au baccalauréat, ils conserveront toujours la faculté de recevoir 
un enseignement littéraire spécial, sous le titre de cours sup- 
plémentaire de rhétorique et de philosophie. 

MM. les inspecteurs généraux ont constaté les excellents 
résultats qu'on peut obtenir des conférences préparatoires de 
mathématiques pour les élèves de quatrième, troisième, se- 
conde et rhétorique, conférences autorisées par ma circulaire 
du 27 aoù(, et dont la fréquentation est purement facultative. 
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Elles dmYent être plaoées en dehors des heures ordinaires det 
classes, de telle sorte que le vœu des famille^ puisse être suiti 
sans dommage pour les études littéraires. Les élères y seront 
admis facultativemafity à partir <ie la quatrième^ «sois disfîfiô- 
tion de clauses, et selon le degré de leur insU'uctioil ^ matiié- 
matiques. L'arithmétique et ia géométrie , pr é se i^t é o s d'une 
manière élémentaire^ formeront l'objet principal de cet ensei-* 
gnement. le tous invke à m'adreseer «ans délai des proposi- 
tions pour l'organisation définitive de oeB conférences. 

MM. les inspecteurs généraux m'ont &it observer que, dans 
certains collées, le ooufs r^li^ de mathématiques élânen- 
taires et le cours de mathématiques accessoires avaient élé 
confiés à dexLX professeurs distincts. Dans ce cas, les conféreu* 
ces préparatoires de mathématiques pour les âèves de qua- 
tàème 9 troisième » seconde et iliétorique seront partagées 
entre ces deux maîtres. Mais dans les établissements où le 
même professeur serait chaîné des deux cours, il lui fierait 
impossible de diriger en outre les confér^ices préparatcnres de 
mathématiques; il y aurait alors lieu de désigner pour ces 
dernières fonctions un maître particulier. 

Une question m'a été adressée sur le nombre de prix qu'il 
serait convenable d'accorder aux différents cours de mathé- 
matiques, de i^ysique, de chimie et d'histoire naturelle. Cette 
question mérite un examen sérieux. Le Conseil royal sera itt* 
cessamment appelé à se prononcer sur ce point. Mais, quelle 
que soit sa décision, vous ne devez pas oublier que les com- 
positions Aa concours général compi*endront nécessairement 
des questions de mathématiques, de physicpie, de chimie et 
d'histoire naturelle, et qu'ainsi aucune partie du programme 
officiel ne peut être n^igée. 

Recevez, monsieur le proviseur, l'assurance de ma con^dé- 
ration distinguée. 

Le ministre de l'irtsiruction publique, 
(jrand-maitre de l*Univefmté, 

V. Cousin. 
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M S juillet 1840. 

M. le ministre de Tinstruction publique vient d'adopter en 
Conseil royal quelques dispositions nouvelles, qui modifient 
en quelques points le r^lement du concours. Voici les prin- 
cipales de ces modifications : 

io La correction des compositions d'histoire, pour là clàdse 
de rhétorique, sera £ûte par une iM^mmifision spéciale, nommée 
par le ministre. Il n'est rien changé au mode précédemment 
établi pour ce qui concerne les compositions d'hisloire dans 
les autres classes. 

2"* La correction des compositions de mathématiques spé- 
ciales «t de cosmo^phie sera <x)nfiée à une<^mmissioti ^- 
lement nommée par le ministre de Tinstruction publique. 

3° Les professeurs de mathématiques spéciales corrigeront 
les compositions de mathématiques élémentaires. Les profes- 
seurs de mathématiques élémentaires corrigeront les compo- 
sitions des cours de mathânatiques attaexés aux dlasses de 
quatrième, troisième et seconde. 



FIN. 
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